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Nous  entrerons  dans  la  carrière 
Quand  nos  aines  ne  seront  plus. 
Nous  y  trouverons  leur  poussière 
Bt  TexMBple  de  leura  vertot..— 
la  MarseOlaise. 


l 

Je  ne  \ieas  pas  raconter,  après  taut  et  de  si  célè- 
bres écrivains,  l'histoire  des  éyénements  dont  la 
France  et  V  Europe  ont  été  le  théâtre  de  1789  à 
1800*  Grâce  aux  importants  ouvrages  publiés  depuis 
soixante  an>.,  il  n'est  plus  permis  d'ignorer  pourquoi, 
comment  la  Révolution  s'est  faite.  Ce  qu'elle  a  coûté, 
ses  ennemis  nous  le  reprochent  sans  cesse  ;  ses  défen- 
seurs n^ontaucunintérêtsoitàle  taire,  soit  à  ramoin- 
drir,  Mais  ce  qu'elle  a  produit,  ne  Ta-t-on  pas  oublié, 
puisque  Ton  a  perdu  p-us  de  la  moitié  de  ses  con- 
quêtes? Est-on  capable  de  comprendre  ce  qu'elle  eût 
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pu,  ce  qu'elle  eût  dû  iogiquemeat  produire,  quand 
on  a  renié  ses  principes,  au  lieu  de  les  appliquer  et 
de  les  développer  dans  toutes  leurs  conséquences? 

Pour  qui  se  fie  aux  apparences  et  croit  aux  mots 
en  dépit  des  faits,  jamais  les  immortels  principes 
de  1789  n'oul  été  en  aussi  grand  honneur.  Les  peu- 
ples les  invoquent  dès  qu'ils  veulent  changer  de  maî- 
tres ;  les  despotes  eux-mêmes  les  proclament  et  per- 
suadent  à  leurs  très-naïfs  sujets  qu'ils  en  sont 
les  très-fidèles  représentants  et  les  très-forts  conser- 
vateurs. 

L'esprit  public  est  tellement  corrompu,  le  sens 
commun  tellement  perverti  que  certains  amis  de  la 
liberté peut-être  sincères,  ~réputent  la  démo- 
cratie française  incapable  d'être  libre,  envient  les 
institutions  de  Taristocratique  Angleterre,  louent 
outre  mesure  les  innocentes  réformes  de  Louis  XYI 
bien  conseillé ,  reprochent  à  nos  grandes  assemblées 
nationales  d  avoir  ruiné  une  société  qui  s'améliorait, 
les  accusent  d'avoir  préparé  la  table  rase  sur  laquelle 
un  capitaine  victorieux  a  restauré  la  centraUsation 
administrative  et  fondé  l'absolutisme  militaire. 

S'il  est  vrai  que,  parmi  les  démocrates,  qui  auraient 
dû  conserver  intacte,  au  fond  de  leurs  cœurs,  le 
dépôt  de  la  tradition  révolutionnaire,  beaucoup  ne 
savent  plus  d'où  ils  viennent,  où  ils  vont,  ni  ce  qu  ils 
font; — s'il  est  vrai  que  les  masses,  qui  n'eutendent 
rien  aux  demi*raisonnements,  aux  captieuses  au« 
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éiees,  aux  vagues  allusions  des  publicistes  tolérés, 
peardeûl  le  sens  des  vérités  les  plus  simples  j  se  dé- 
moralisent et  s'abandonnent  aux  énervantes  illu- 
dlôiis  de  rimpossible  ;  — s'il  est  vrai  que  nous  avons 
muléde  1848  à  1890,  de  1815  à  1800  et  que  déjà, 
sur  la  terrible  pente,  nous  sommes,  sous  plus  d'un 
rapport  politique,  descendus  en  deçà  de  1788;  — 
il  est  nécessaire ,  il  devient  urgent  d'évoquer  les 
lieux  et  de  leur  faire  redire  à  leurs  petits-fils  : 

«  Yoilàce  que  avons  affirmé  et  ce  que  nous  avons  nié  ; 
TOiidce  que  nous  avons  voulu  détruire  et  ce  que  nous 
mns  cru  fonder  au  milieu  des  orages  ;  voilà  ce  que- 
nous  avons  préparé,  proposé,  espéré,  rêvé  pour  votr» 
paciiique  avenir. 

^  Souvenez-vous  et  agissez  eu  conséquence  l  » 

Je  ne  puis ,  sans  éprouver  une  émotion  indicible, 
me  rapprocher  par  la  pensée  des  hommes  qui  ont 
fait  la  Révolution.  La  partie,  pour  ainsi  dire,  maté- 
rielle de  leur  œuvre  s'est  enracinée  dans  le  sol  de  la 
franco,  et  je  sens  que  leur  idéal,  encore  irréalisé,  a 
en  quelque  sorte  passé  dans  le  sang  de  quiconque 
a  eonservé  un  cœur  français  ^  Je  m'estime  soli* 

*  La  Révolution,  écritait  Adrien  Lezay-Maraezia,  en  1797,  est  «  uo 

changement  total  de  mœurs,  d'habitudes,  de  conditions,  d'intérêts,  de 
propriett's.  Son  siège  n'est  point  dans  quelques  têtes  et  dans  quelques 
eaifis  écartés;  elle  fait  corps  avec  la  France,  elle  est  enracinée  dans  son 
loiy  liée  autour  de  sa  population,  et  comme  passée  dans  le  sang  des 
VhttQaia.  »  (0et  ccnirei  de  la  Béi)oMo»€tdê  $$srétukaUt^.Q,) 
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daire  de  leurs  actes,  j'enteodâ  en  moi  gronder  leurâ 

cûlères,  et  Leur  euthou&iasme.m'.eiiiiamme.  Je  seraist 
doue  incapable  de  mesurer  à  la  taille  de  mes  contem- 
poraios  œsgéantS' d'un  autre  àge«£artial  à  leur  égard, 
par  sentiment  et  par  principe,,  je  ne  sais  que  les  ad- 
mirer et  je  regrette  de  n'avoir  pas  vécu  de  leur  vie, 
m'eùt^l  Mitt  la  payer  de  leur  mort* 

Les  hommes  de  la  Révolution  ont  tous  eu  leuit 
heure,  plus  ou  moins  rapide,  de.  grandeur  vraie  et 
d'héroïsme.  Mais,  à  presque  tous,  sien  les  suit  dans 
la  série  de  leurs-  actes  individuels,  il  arrive  de  perdre 
^quelque  chose  de  la  logique,  de  leur  caractère,  et, 
partant,  d'être  exposés  aux  appréciations  les  plus 
contradictoires.  Longtemps  encore,  peut-être  touf* 
Jours,  il  sera  impossible  de  les  juger  avec  équité, 
mêlés,  forcément  comparés  les  uns  aux  autres.  Toute 
histoire  dans  laquelle  se  heurtent  tant  d'individua- 
lités passionnées  et  qui  passionnent,  est,  quoique 
Thistorien  fasse  pour  rester  froid  et  devenir  juste, 
l'exaltation  de  ceux-ci  au  prix  du  rabaissement  de 
ceux4à.. 

Sans  doute,  l'étude  spéciale  de  la  vie  intime  et  pu- 
blique d'un  des  héros  de  1789  ou  de  1792  peut  jeter 
des  lueurs  éclatantes  sur  l'histoire  d'une  période,  ou 
même  de  l'ensemble  de  la  Révolution,  et  présenter 
d'utiles  exemples  aux  générations  futures*  Mais  les 
études  générales  qui  se  succèdent  et  aboutissent,  selon 
le  voeu  o\h  contre  le  gré  de  leursL  auteurs,  à  prouves 

■ 
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que  Mirabeau,  LaÊayette,  Yergniaud,  Danton,  Robe»- 
pierre,  ou  quelque  autre,  a  eu  raison  exclusivement, 
ne  troubleni-eUes  pas,  plus  qu'elles  ne  le  serrent,  le 

mouvement  logique  des  idées  révolutionnaires  ?  ne 
désapprennent-elles  pas  aux  masses  l'histoire  absolue 
de  la  Révolution  ? 

Ëchte  au  point  de  vue  constitutionnel  pur,  girou» 
din  ou  jacobin,  rbistoire  de  la  France,  à  la  fin  du 
xviif  siècle,  a  encore  son  utilité.  Par  malheur,  si 
rhietorien,  non  plus  d'un  homme,  mais  d'un  parti, 
évite  le  péril  de  dresser  des  autels  à  des  idoles,  trcp^ 
senilemeut  adorées  et  trop  aveuglément  couronnées^ 
il  compromet  ce  que  Tapologie  individuelle  a  d'utile, 
à  savoir  :  prouver  ce  dont  est  capable  un  citoyen  isolé, 
remplissant  son  devoir  envers  et  contre  tous.  L'his^ 
toire  des  partis  a,  d'ailleurs,  cela  de  très-dangereux, 
qu'elle  risque  de  perpétuer,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  des  divisions  et  des  haines  qui  n'ont  plus  de 
raison  d'être.  En  tous  cas,  elle  ruine  Tunité  de  la  Ré- 
volution. 

Les  hommes  et  les  partis  révolutionnaires  ont  eu 
raison,  ce  me  semble,  et  ont  eu  tort  tour  à  tour,  à 
divers  titres  et  dans  certaines  mesures.  Mais  je  suis 
convaincu  que  la  Révolution,  une  et  indivisible  d'hier 
à  demain,  a  eu,  a  et  doit  avoir  souverainement  raison* 
Durant  son  premier  âge,  de  1789  à  i79S  et  jusqu'à 
1800,  elle  a  résolu  ou  préparé,  pour  le  moins  indiqué 
toutes  les  questions  qui  agitent  encore  nos  esprits  et 
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que  nous  sommes  tenus  de  résoudre  sous  peine  de 
périr.  Elle  est  en  quelque  sorte  la  trame  sur  laquelle 
l'humanité  travaille,  depuis  la  fin  du  xvui'*  siècle» 
comme  Thumanité  a  travaillé  sur  la  trame  chrétiemie 
pendant  dix-huit  cents  ans  \ 

Si  donc  un  résumé  historique,  un  exposé  détaillé, 
complet  et  méthodique,  des  idées  et  des  institutions 
révolutionnaires  était  enfin  obtenu,  ne  serait-ce  pa^ 
un  faisceau  de  principes ,  jeté  au  milieu  des  contra- 
dictions contemporaines,  un  foyer  dè  vérités,  capable 
de  réduire  à  néant  les  mensonges  et  les  erreurs  qui 
entravent  notre  marche  vers  F  avenir? 

Je  ne  veux  pas  parler  d'une  nouvelle  philosophie 
de  rhistoire  de  la  Révolution,  philosophie  personnelle 
et  toujours  contestable,  telle  que  pourrait,  en  planant 
au-dessus  des  événements,  la  concevoir  un  génie  plus 
ou  moins  audacieux.  Il  s'agit  simplement  d'une  syn» 
thèse  cherchée  au  moyen  de  la  patiente  analyse  des 
documents  authentiques,  procès-verbaux,  rapports, 
décrcLâjlois,  brochures,  livres,  manuscrits,  que  possè- 
dent nos  archives,  nos  bibliothèques  publiques  et  pri- 
vées. U  s'agit  d'une  synthèse  trouvée  à  force  de  travail, 
suivant  une  méthode  d'une  précision  presque  mathé- 

*  Tout  le  monde  se  rappelle  cette  phrase  par  laquelle  commencent 
les  Considérations  de  M"*  de  Staél  sur  les  prineipam  événemenU  de  la  I 
BévchUion  franiçaitt  :  «  La  Ré? dation  de  France  est  nne  des  granéet  ^ 
époques  de  Tordre  social;  ceux  qui  la  eonsidèreni  comme  un  évèneneot 
aeoidentel  n*ont  porté  leurs  regards  ni  dans  le  passé  ni  dans  revenir;  Oi  j 
ont  pris  les  aeteurs  pour  la  pièce.  » 
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ïïuâcpxe,  sous  les  yeux  du  lecteur,  par  la  Révolution 
âUe-méme.  Ët  j'entends  la  Révolution  ramenée  à  ses 
vraies  sources,  allégée  de  tout  ce  qui  en  elle  n  a  été 
iiat  drame  de  circonstance  et  conflit  de  personnalités, 
dégagée  de  tout  ce  qui  a  pu  altérer  son  caractère  pro* 
pre,  fausses  applications  des  gouvernements,  inter- 
prétations plus  ou  moins  justes  des  écrivains  de  l'épo- 
que postérieure.  J'entends  la  Révolution  reprenant 
ia  démonstration  de  chacune  de  ses  théories  politi- 
ques, sociales,  religieuses  ;  expliquant  de  quelle  ma- 
nière les  révolutionnaires  ont  transformé  les  idées  en 
faits,  substitué  à  la  société  du  privilège  le  régime  de 
régalité,  au  despotisme  un  État  libre,  au  droit  divin 
le  droit  populaire,  à  la  Grâce  la  Justice  ;  indiquant  en 
quoi  nous  avons  maintenu,  en  quoi  nous  avons  aban- 
donné, comment  nous  pouvons  reprendre,  comment 
BOUS  deTons  achever,  selon  la  rigueur  des  principes, 
l'a&ranchi&sement  et  la  régénération  de  la  France  et 
du  genre  humain* 

Ainsi  cherchée ,  ainsi  trouvée,  la  synthèse  révolu- 
tionnaire ne  constituerait-elle  pas  une  hûtoire  poHtive 
(ie  la  Révolution^  et  cette  histoire  ne  gagnerait-elle  pas 
en  certitude  ce  qu'au  premier  aspect  elle  semblerait 
perdre  en  intérêt?  Même  sous  le  rapport  de  Fintérêt, 
la  lutte  des  idées  pures  ne  pourrait-elle  pas  être  ren-» 
due  aussi  dramatique  que  la  sanglante  mêlée  des  indi- 
vidualités et  des  partis? 
Du  moment  où  les  échafauds  et  les  massacres  se- 
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Je  neme  suis  dissimulé  aucune  des  difficultés  d'une 
eulreprise  aussi  vaste,  a  Ce  n'est  pas  une  histoire  ordi- 
oaire  qae  celle  de  la  Révolution  française.  Plus  on 
rétudie,  a  écrit  un  de  ceux  qui  la  connaissent  1  e 
imeux  ^  plus  on  s'effraie  de  l'énorme  responsabilité 
([D'elle  impose  à  l'historien,  s'il  entreprend  cette  tâche 
non  point  seulement  comme  une  œuvre  de  science  et 
d'art,  mais  comme  un  devoir  de  patriote  et  d'histo- 
rien. »  Je  sais  cela;  je  sais  uu^si,  par  expérience,  com- 
bien A.  de  Tocqueville  a  eu  raison  de  dire  :  «  La  lit- 
térature  de  la  Révolution  est  tellement  immense  que 
la  vie  se  passerait  à  vouloir  connaître  même  superfi- 
eiellementtoutce  qu'elle  contient  ^.r>Je  sais  que,  pour 
faire  apparaître  le  génie  de  la  Révolution  sous  chacune 
de  ses  faces,  on  doit  sans  cesse  se  livrer  à  des  re- 
cherches, à  des  études  spéciales,  et  que,  pour  en  com- 
prendre et  en  expliquer  Fensemble,  il  faut  vivre  hors 
de  son  temps,  hors  de  soi-même.  Je  sais  encore  qu'il 
n'est  rien  de  moins  aisé  à  dire,  à  publier,  à  faire  ac- 
cepter, que  la  vérité  trévolutionnàire ,  quand  les  pré- 
jugés et  les  intérêts  dominants  y  sont  opposés.  Je 
^  enfin  que  les  ouvrages  de  longue  haieme  ont  un 
public  fuil  restreint  si  la  presse  n'est  pas  libre,  si  la 
critique -ne  peut  pas  ou  ne  sait  plus  réveiller  l'amour 
idées,  exciter  sans  cesse  la  passion  du  vrai  et  du 
juste. 

<  E.  Despois,  Revue  de  Paris,     juillet  i^7,  p.  76 
^  Qtortf  i$  eorrespcndanee  inéditee^  tome.'  U  p» '403. 
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raient  relégués  dans  la  pénombre,  du  moment  où 
l'on  cesserait  d'étaler  complaisamment  devant  les 
regards  profanes  la  France  mère,  se  déchirant  de  ses 
propres  mains  pour  hâter  le  travail  de  reiifaatementou 
sauver  Tenfant  à  demi-sorti  de  ses  entrailles,  n'est^il 
pas  certain  que  la  Révolution  recouvrerait  la  sérénité 
qu'elle  eut  à  l'aurore  des  fédérations  de  1790,  qu'elle 
a  gardée  en  suu  idéal  absolu,  et  qu'il  importe  de  lui 
restituer,  afin  de  mettre  un  terme  aux  calomnies  et 
aux  lâchetés  par  lesquelles  son  développement  na- 
turel est  sans  cesse  interrompu,  son  triomphe  re- 
tardé? 

Fixer  d'une  manière  incontestable  et  avec  une  net- 
teté parfaite  quels  sont  les  principes  de  la  Révolution, 
comment  ils  uat  été  posés  et  proclamés;  de  quelle 
manière  ils  se  sont  traduits,  eussent  dû  et  devraient 
logiquement  se  traduire  en  faits  au  triple  point  de  vue 
politique,  social  et  philosophique  ; 

Retrouver  et  prouver  Tunité  de  la 'Révolution,  en 
déterminer  la  tradition  vraie;  é'est-à-dire  grouper 
les  éléments  révolutionnaires  que  des  malentendus 
ont  divisés,  rendre  désormais  impossible  aux  des- 
potes de  s'intituler  les  héritiers  de  leur  implaca- 
ble ennemie  et  de  se  faire  passer  pour  tels,  mettre 
les  peuples  à  même  de  recouvi^er  le  sentiment  de 
léurs  devoirs  et  surtout  la  conscience  de  leurs  droits  ; 

Tel  est  le  but  de  cet  ouvrage. 
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Je  ne  me  suis  dissimulé  aucune  des  difficultés  d'une 
eutrepribe  aussi  vaste.  c<  Ce  n'est  pas  une  hisloire  ordi- 
naire que  celle  de  la  Révolution  française.  Plus  on 
l'étudié,  a  écrit  un  de  ceui  qui  la  connaissent  1  e 
mieux  ^ ,  plus  on  s'e&aie  de  Ténorme  responsabilité 
qu'elle  impose  à  l'historieu,  s'il  entreprend  cette  tâche 
non  point  seulement  comme  une  œuvre  de  science  et 
d'art ,  mais  comme  un  devoir  de  patriote  et  d'histo- 
rien. »  Je  sais  cela;  je  sais  aussi,  par  expérience,  com- 
bien A.  de  Tocqueville  a  eu  raison  de  dire  :  «  La  lit-- 
térature  de  la  Révolution  est  tellement  immense  que 
la  vie  se  passerait  à  vouloir  connaître  même  superfi- 
ciellement tout  ce  qu'elle  contient  *.))Je  sais  que,  pour 
faire  apparaître  le  génie  de  la 'Révolution  sous  chacune 
de  ses  faces,  on  doit  sans  cesse  se  livrer  à  des  re- 
cherches, à  des  études  spéciales,  et  que,  pour  en  com- 
prendre et  en  expliquer  l'ensemble,  il  faut  vivre  hors 
de  son  temps,  hors  de  soi-même.  Je  sais  encore  qu'il 
n'est  rien  de  moins  aisé  à  dire,  à  publier,  à  faire  ac- 
cepter, que  la  vérité  révolutionnaire ,  quand  les  pré- 
jugés et  les  intérêts  dominants  y  sont  opposés.  Je 
sais  enfin  que  les  ouvrages  de  longue  haleine  ont  un 
public  fort  restreint  si  la  presse  n'est  pas  libre,  si  la 
critique  ne  peut  pas  ou  ne  sait  plus  réveiller  l'amour 
des  idées,  exciter  sans  cesse  la  passion  du  vrai  et  du 
juste. 

<  B.  Bespois»  Bemie  de  Paris,     Juillet  1857,  p.  76 
^  OëvimiêîûomspfmdaneeiniSiies,  tome.'I»  p. '403. 
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Cependant  les  encouragements,  dont  m'ont  honoré 
mes  amis  politiques,  m'out  imposé  le  devoir  de  me 
mettre  au  travail  sans  trop  douter  du  résultat.  Je  m'y 
suis  mis  avec  Tardente  volonté  de  servir,  dans  la  me* 
sure  de  mes  forces,  la  cause  à  laquelle  j'ai  voué  ma 
vie.  Pulibé-je  ne  pas  me  repentir  de  mon  audace,  ne 
pas  voir  retomber  sur  moi-même  la  montagne  que 
j'essaie  de  soulever  ! 

Après  tout,  qu'importe  !  si  l'effort  que  je  tente  sus- 
cite d'autres  efforts,  si  mes  recherches  en  provoquent 
d'autres,  la  Révolution  finira  toujours  par  avoir  sa 
Bible.  Nos  fils  la  liront,  et,  dans  la  tradition  révolu- 
tionnaire, ils  sauront  retrouver  le  point  d'appui  solide 
qui  nous  manque,  le  bon  sens,  la  logique,  Tenthou* 
siasme,  le  courage  et  la  foi  persévérante  que  possé- 
daient les  héros  du  14  juillet  et  du  10  août,  les  fédé- 
rés de  1790,  les  volontaires  de  1792  et  de  1793,  les 
législateurs  de  la  Constituante  et  de  la  Convention. 

Une  chose  pourtant  me  permet  d'espérer  que,  ré- 
duits à  leurs  plus  humb  e^  proportions,  mes  essais 
pourront  ne  pas  être  sans  utilité  immédiate.  Par  le 
plan  que  j'ai  adopté,  je  suis  tenu  de  m*effacer,  de  dis- 
paraître autant  que  possible  sous  mon  sujet,  et  de 
mettre  sans  cesse  le  lecteur  en  état  de  corriger  mes 
fautes,  de  réparer  mes  oublis,  de  contredire  me^  affir- 
mations. 

Je  ne  discute  pas  ici,  j'expose. 

Les  opinions  des  hommes  et  des  partis,  opinions 
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dant  le  choc  ou  l'accord  ont  produit  les  idées  et  les 
iosUtutions  démoeratiques  ^  seront  tantôt  reproduites 
Uttéralement,  tantôt  résumées  avec  la  plus  scrupu* 
ieuse  exactitude,  et  iorcémeut  avec  impartialité.  Com- 
ment ne  pas  être  imparlial  lorst^ue  Y  où  n'a  pas  à  se 
prononcer  sur  desactes,  sur  despersonnagesagissants, 
mais  à  constater  des  réstUtats/  Je  ne  me  permettrai 
de  donner  mes  propres  conclusions  que  dans  les  cas 
très-rares  où  la  France  électorale,  la  Constituante,  la 
Législative  et  la  Convention  ne  se  prononcent  pas  sur 
telle  ou  teUe  question  par  une  loi,  par  un  décret  ou 
un  acte  formel.  Même  alors,  je  tirerai  simplement  les 
conséquences  des  prémisses  posées  et  rien  ne  sera 
plus  aisé  que  d'apprécier  si  ces  conséquences  sont 
justes  ou  si  elles  sont  fausses. 

Dès  le  début,  je  m'étudie  à  laisser,  à  faire  parler  la 
Révolution  elle-même,  et,  en  quelque  sorte,  à  pen- 
ser avec  elle.  Je  ne  veux  pas  la  transformer  en  un 
système  qui  me  soit  propre  ^  j'essaie,  je  le  répète,  de 
la  résumer,  de  la  traduire  sous  une  forme  d\me 
limpidité  telle  qu'il  devienne  impossible  à  l'écrit  le 
plus  naxf  de  ne  pas  reconnaître  quels  sont  et  à  quoi 
doivent  aboutir  les  principes  réalisés  ou  proclamés  à 
la  fin  du  dernier  siècle,  comment  demain  ils  pour» 
Tont  être  proclamés  de  nouveau,  réalisés  complète- 
ment, logiquement  développés. 

Car,  si  l'on  a  compris  le  but  que  je  poursuis,  cet 
ouvrage  n'est  pas  une  compilation  de  théories. 
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mais  une  accumulation  d'exemples.  Quoique  je  me 
sois  imposé  la  loi  d  écarter  les  laits,  pour  ainsi  dire, 
matériels^  pour  ne  m'occupcr  que  des  idées  et  des 
institutions,  je  ne  sais  pas  m' élever  jusqu^à  ces  hau- 
teurs métaphysiques  où  Ton  perd  la  vue  de  Vhomme 
et  le  sentiment  de  riuitiative  humaine. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  figurent  que  Thistoire 
se  fabrique  toute  seule.  Je  ne  conçois  pas  le  progrès 
général  sans  effort  de  Tindividu  hbre. 

Je  ne  crois  pas  à  l'intervention  du  despotisme  provi* 
âentiel  dans  Farrangement  ou  le  dérangement  de  nos 
propres  affaires.  Je  nie,  autant  par  répulsion  morale 
que  par  conviction  piiiiosopiiique,  les  coups  de  théâtre 
de  la  fatalité. 

Je  ne  comprends  que  la  logique  des  principes,  qui, 
une  fois  posés,  produisent  toutes  leurs  conséquences, 
à  moins  que  Ton  n'y  mêle  ou  que  Ton  n'y  substitue 
d'autres  principes.  Je  ne  veux  avoir  foi  que  dans 
rhomme,  ayant  en  sa  conscience  le  sentiment  de  la 
justice,  intéressé  à  y  confirmer  sa  vie  individuelle  et 
collective;  selon  le  développement  de  soa  intelli- 
gence, selon  la  mesure  de  sa  force  ou  de  son  courage, 
entraînant  le  genre  humain  du  bien  au  mieux,  du 
mieux  vers  l'idéal  infini,  dont  sa  nature  même  lui  com- 
mande Tactive  et  persévérante  recherche. 

Nulle  œuvre  ne  fut  moins  providentielle,  moim 
fatale  que  la  Révolution  :  elle  a  été  conçue,  elle  a  été 
entamée,  de  même  elle  seia  aclievée,  —  espérons-le, 
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— par  la  Franca;  et  oella-ci  ne  s'est  trouvée  capable 

de  tant,  diaudacô,,  de  génie,  dZbéroi&mâ ,  que  grâce 
à.  un  très-petit  nombre  de  philosophes^,  de  publia 
oifites,  dlhommes.  d'État  et  d'hommes  d'action,,  lui 
eommuniquant  rintelUgesica  acquisa  durant  les  siè* 
des  antérieurs,.  JLui^  révélant,  son .  abaisâeixient  et  sa 
misère,  lui  iuspirant  la  passion  de  l'égalité  et  de  la 
liberté^la  traaoLSportantde  leur  enthousiasme,  dans  son 
unanime,  élan  la^soutenautida  laur&  inj^ineibles  con* 
Tictions^  la  buuvant  enfin,  et  se  saeriQant  eux-rmtknes 
à  son  salut.. 

Paris,  août  1861. 

II 

Considérée  dans  ses  manifestations  à  la  fois,  idéales 
et  prati(jues,  en  dehors  des  convulsions  intérieures  et 
des  guerres  européennes  qu'elle  a  provoquées,  la  Bé« 
volution  peut  être  divisée  en  troie  grandes  époques. 
Durant  des  siècles,  Thumanité  entière  la  prépare.  En 
quelques  auiiues,  la  France  l'accomplit.  Pendant  trois 
quarts  de  siècle,,  la  nation,  créatrice  en  conserve,  en 
disperse,  en.perd,  en  recouvre,  puis  en  perd  de  nou- 
veau les  résultats  partiels  et  généraux;  comme  elle, 
le  monde  hésite  entre  l'abandon  complet  de  Tancien 
droit,  consécration  divine  de  la  force,  de  la  tyrannie 
héréditaire^  et  r  application  radicale  du  droit  noaveau, 
afîlrmatiOii humaine  delà  souveraineté  individuelle  et 
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nationale,  de  la  Liberté,  de  l'Égalité,  de  la  Justice* 

Je  ne  raconterai  pas  Thistoire  des  causes  directes 
et  indirectes  du  mouvement  révolutiounaire.  Ce  serait 
un  autre  livre,  dont  ce  livre  pourrait  être  utilement 
précédé,  mais  sans  lequel  il  peut  être  complet,  puis- 
que la  Révolution  n'est  pas  venue  couronner  rancieu 
édifice,  mais  le  détruire.  Je  commence  au  moment 
même  où  les  principes,  retrouvés  au  fond  de  la  cons- 
cience de  rhomme  parles  philosophes  du  xvin''  siècle, 
descendent  des  régions  métaphysiques  dans  le  domaine 
des  faits,  se  transforment,  sous  la  plume  des  publi- 
cistes  de  1788,  en  instruments  de  destruction  et  de 
rénovation,  pour  être  acceptés,  proclamés,  appliqués 
par  la  France,  réunie  dans  ses  collèges  électoraux  du 
mois  de  février  au  mois  de  mai  1789.  Je  m'arrêterai  un 
peu  au  delà  de  la  clôture  des  séances  de  la  Convention 
nationale,  me  croyant  tenu  d'étudier  les  effets  de  la 
Constitution  de  l'an  III.  Une  fois  cette  tâche  remplie, 
une  fois  le  Génie  de  la  Révolution  dégagé  de  l'histoire 
des  idées  et  des  institutions  de  178d  à  1800,  je  ne  man- 
querai pas,  si  cela  me  parait  être  encore  utUe,  de  suivre 
à  travers  les  idées  et  les  institutions  duiix"*  sièclê, 
depuis  le  18  brumaire  jusqu'au  2  décembre,  les  alté- 
rations et  les  développements  contradictoires  de  la 
tradition  révolutionnaire. 

Mon  ouvrage  sera  subdivisé  en  cinq  parties  formant 
chacune  un  ensemble  qu'il  serait,  h  la  rigueur,  pos<* 
i>ible  d'isoler  du  re^te  ; 
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I.  Lbs  Élections  db  ; 

IL  Lk  Constituants  ; 

IIL  Là  Législative; 

lY.  La  CoîiYENTioN; 

Y.  LS  GiHIE  DE  LA  Bétolution. 

La  dernière  partie  résumera  les  précédentes  et,  en 

dounant  la  théorie  complète  de  la  Révolution  fran- 
çaise, fournira  une  réponse  catégorique  à  cette  triple 
question  :  Quels  sont  les  principes  communs  aux 
Cahiers  de  1789,  aux  Constitutions  de  1791,  de  1793 
et  de  1795?  Quels  régimes  peuvent  être  plus  ou 
moins  conformes  à  ces  principes?  Quels  autres  y  sont 
naturellement  contrah*es? 

Dans  leur  hâte  de  passer  de  TAncien  Régime  aux 
deux  événements  par  lesquels  s'inaugure  le  régime 
nouveau,  —  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  la  prise 
de  la  Bastille,  —  la  plupart  des  historiens  et  des  com- 
pilateurs ont  trop  rapidement  glissé  sur  les  élections 
d'où  la  Cunslituaute  est  sortie.  Qu'en  est-il  résulté? 
La  masse  des  lecteurs,  aristocrates  ou  démocrates, 
royalistes  ou.  républicains,  s'est  hgurée,  se  hgure  en- 
core que  la  destruction  de  la  société  du  privilège  et 
du  despotisme  a  été  presque  exclusivement  une  œu- 
vre parisienne. 

Rien  n'est  plus  faux  et,  ajouterai-je ,  rien  n'est 
plus  dangereux  que  ce  préjugé. 
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Exagérer  le  rôle  de  la  capitale,  c'tsL  amoindrir  d'au- 
tant le  rôle  du  pays.  Concentrer  l'initiative  dans  une 
seule  ville,  c'est  rendre  discutable  la  légitimité  du 
fait  accompli  pai^  uuc  partie  et  subi  par  le  tout;  c'est, 
à  un  autre  point  de  vue,  immobiliser  la  nation  dans 
l'attente  d'un  trait  d'héroïsme ,  pour  ainsi  dire,  indi- 
viduel et  quii risque  souvent  de  ne  pas  se  produire. 

Au  contraire,  montrer  les  actes  de  Paris  préparés, 
consentis,  oonmiandés  par  la  Franca,  avant  que  Paris 
lui-même  ait  pu- vouloir  et  agir  étendre  à  chacun  des 
membres  du  corps  national  la  responsabilité  de  ce 
que  la  tcte  a  conçu,  de  ce  que  le  bras  a  fait  ;  eu  un 
mot,  déœntraUser  Phiêtoire^  c'est,  je  le  crois,  ensei«* 
gner  le  mouvement,  l'initiative,  Uaction.  universelle  ; 
c'est,  j'en  suis  sûr,  établir  la  Révolution  sur  ses  vrais 
fondements,  qui  sont  aussi  larges  que  la  France  et, 
comme  elle, indestructibles. 

Il  m'a  donc  fallu  consacrer  la  première  partie  de 
muuuu\ia^c  aux  plaintes  et  aux  vœux,  aux  répulsions 
et  aux  aspirations  de  la  nation  française  j  uste  à  l'heure 
après  deux  siècles  de  silence,  elle  reprend  la  pa- 
role. La  lectm'e  de  plusieurs  centaines  de  brochures, 
imprimées  du  mois  de  juillet  1788  au  mois  de  mai  de 
l'année  suivante,  m'a  mis  à  même  de  comprendre 
comment,  nos  pères,  depuis  si  longtemps  asservis  et 
maintenus  dans  une  honteuse  ignorance  do  leurs 
droits,,  ont  pu  recevoii— ^  éducation  politique  en 
quelque  sorte  spontanée*. 
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RappeloDS-nous  que  c'est  la  liberté  de  la  presse  qui 
a  fait  ce  miracle.  Rappelons-nous  aussi  que  c'est  la 
liberté  de  réunion  et  d'élection  qui  en  a  garanti  Tac* 
complissement. 

Tai  examiné  un*  à  un ,  aux  Archives ,  les  cent 
floixante-seize  registres  itirfoUo  qui  contiennent  la 
copie  authentique  des  procès^verbaux,  Cahiers,  mé- 
moires, correspondances  administratives  et  autres 
pièces  concernant  les  députations  de  chaque  bailliage 
(Hi  sénéchaussée  à  notre  première  Assemblée  natio» 
ûale  ^  Ty  ai  trouvé,  en  son  berceau,  au  cœur  même 
de  h  France,  parlant  de  toutes  ses  voix, le  génie  de  la 
Bévolution  qui  s'affirme  de  lui-même,  à  la  plus 
grande  gloire  de  la  génération  de  1789,  à  notre  plus 
grande  honte,  puisque  nous  nous  sommes  laissé  dé- 
rober les  trois  quarts  de  l'héritage  paternel. 

Ni  à  son  point  de  départ,  ni  dans  son  idéal,  la 

dévolution  ne  sait  distinguer  la  Liberté  de  TKgalité. 
Le  mouvement  égalitaire  et  le  mouvement  libéral  se 
Hiélent  sans  cesse  et  se  confondent  dans  Timmense 
agitation  électorale  qui  précède  la  réunion  des  der- 
niers États-Généraux.  Néanmoins,  sans  négliger  d'en- 
tretenir à  dessein  dans  lesprit  de  mes  lecteurs  le 
sentiment  de  ce  mélange  indissoluble,  de  cette  heu- 
confusion,  j'ai  dû,  ,;^iu  de  rendre  mon  exposé 

*  Voir  I  la  fin  de  ce  volume  le  n"  1  des  Pièces  qualificatives  et  éclair- 
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iutelligibie,  séparer  méthodiquement  le  courant  qui 
se  dirige  vers  le  14  juillet  de  celui  qui  se  précipite 
yers  la  journée  du  20  juin  et  la  nuit  du  4  août.  La 
liberté,  tous  la  voulaient  alors,  tous  étaient  capables 
de  la  prendre;  il  n'y  avait  de  division  entre  le  Tiers- 
État  et  la  Noblesse,  et  le  Clergé  lui-même,  que  sur  lus 
conséquences  de  TÉgalité,  admise  en  droit  naturel, 
mais  repoussée  en  fait  par  les  Ordres  privilégiés. 
Il  m*a  donc  fallu,  dans  Tétude  des  élections  de  1789 
et  le  dépouillement  des  Cahiers,  commencer  en  me 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  Liberté  et  finir,  au 
tome  m,  pai*  la  description  de  l'ouragan  qui  balaie  la 
société  du  privilège  et  dispose  le  terrain  sur  lequel 
se  sont  élevées  les  fondations  de  la  démocratie  mo^ 
deme. 

Quelques  morceaux,  détachés  du  manuscrit  de 
mes  deux  premiers  volumes,  ayant  été  publiés  dans, 
le  Progrès  (de  Lyon),  certains  lecteurs  se  sont  étonnés 
de  retrouver,  parmi  les  plaintes  et  les  vœux  des  élec- 
teurs de  la  Constituante,  beaucoup  de  vœux  et  de 
plaintes  qui  pourraient  être,  avec  autant  de  raison, 
exprimés  en  1863,  et  ils  ont  supposé  que  je  me  per- 
mettais de  faire  dire  à  nos  pères  ce  que  je  n'ose  ou 
ne  puis  dire  moi*même. 

Grâce  aux  documents  inédits  dont  chacun  de  mes 
volumes  est  enrichi,  grâce  aux  très-nombreuses  notes 
dont  chacune  de  mes  pages  est  chai^gée,  rien  n  est 
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plus  aisé  que  de  se  convâiûcre  de  la  paiMte  exacti- 
tude de  mes  citations  et  de  mes  résumés.  Je  ne  prête 
point  mes  sentiments  à  la  France  de  la  Ré^olution^ 
je  ne  trayestis  pas  ses  opimons  en  allusions  plus  ou 
muiiiô  muocentes.  Si  la  France,  il  y  a  soixante-qua- 
tone  ans  pensait  et  parlait  très-souvent  comme  elle 
pourrait,  comme  elle  devrait  parler  à  cette  heure 
même,  c'est  qu'en  vérité,  sous  plus  d  un  rapport,  elle 
a  reculé  en  deçà  de  1789. 

Cela  m*a  frappé  à  mesure  que  j'avançais  dans  la 
préparation  de  la  première  partie  de  mon  ouvrage, 
fen  ai  rougi  de  honte,  mais  je  ne  m'en  suis  pas  senti 
désespéré.  Quaadje  compare  les  obstacles  qu'il  fallut 
briser  pour  entamer  l'œuvre  de  la  justice  à  ceux  qu'il 
nous  suffirait  d'écarter  pour  l'achever,  il  me  devient 
impossible  de  supposer  que  a  la  grande  nation  x>  ait 
pour  longtemps  perdu  la  mémoire  de  ses  actes  et  le 
sentiment  de  sa  mission,  qu'elle  ait  renoncé  à  ren- 
trer dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  dépouillé  la 
noble  ambition  d'at£ranchir  le  monde,  en  commençant 
par  s'aSraachir  eUe-mème. 

Ce  premier  volume,  intitulé  les  Élections  de  i789, 
eût,  sans  doute,  beaucoup  gagné  à  paraître  un  mois 
avant  les  élections  de  1863.  Au  milieu  d'une  agitation 
ténébreuse,  illogique  et,  sous  plus  d'un  rapport,  fata- 
lement négative,  nous  eussions  tous  pu  trouver  une 
grande  force,  qui  nous  a  manqué,  dans  l'exemple  de 
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DOS  pères,  se  plaçant  sur  le  terrain  solide  des  princi- 
pes et  marchant»  avec  autant  de  calme  que  d'audace  » 
à  la  conquête  de  la  Liberté  et  de  la  Justice. 

Malheureusement,  je  me  suis  trouvé  retardé  par  des 
obstacles  matériels,  inhérents  à  la  nature  même  de 
mon  travail,  tenant  peut-être  aussi  à  la  période  du- 
rant laquelle  il  aurait  dû  paraître. 

J*espère,  cependant,  que  ce  livre  de  vérité  profi- 
tera encore  du  réveil  des  esprits,  depuis  trop  long- 
temps déshabitués,  dégoûtés  des  affaires  publiques 
et,  ce  me  semble,  enfin  arrachés  à  une  effroyable 
torpeur.  Puisse*tril,  au  moins,  épargner  à  quelques- 
uns  les  conséquences  des  illusions  ou  des  désillusions 
exagérées,  entretenir  chez  quelques  autres  le  feu  sa- 
cré de  Tespérance  et  de  Taction  I  Puisse-t»il  surtout 
servir  à  redresser,  niveler,  éhirgir  la  voie  dans  la- 
quelle doit  s'engager  cette  vaillante  jeunesse  démo- 
cratique, que  douze  années  d'isolement,  de  silence 
et  de  sacrifice,  n'ont  point  abattue!  Ëlle  sait  à  quels 
hommes  rapporter  la  responsabilité  du  présent,  elle 
sent  qu'elle  est  seule  dépositaire  de  l'avenir ,  elle 
veut  aujourd'hui  reprendre,  à  ses  risques  et  périls, 
rœuvre  trop  souvent  compromise,  jamais  perdue, 
l'œuvre  immortelle  de  la  Révolution. 

Paris,  jain  1863. 
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CHAPITRE  1. 


  LA   I>JÉCAI)ENCE  DU  DROIT  DiViN. 

La  France  avait  perdu  jusqu'au  souvenir  des  efifbrts 
tentés  au  moyen  â^e  pour  arracher  son  histoire  à  la 
double  fatalité  du  fédéralisme  féodal  et  de  Tuaité  mo- 
uarchique,  pour  engager  ses  destinées  dans  la  voie 
de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Tous  les  subsides  qu'il 
plaisait  à  ses  maîtres  de  lui  réclamer,  elle  les  soldait 
sans  en  vérifier  l'emploi  ni  même  en  surveiller  la  ré- 
partition. Par  suite  du  déplorable  établissement  des 
armées  permaiientes  opprimée  à  l'intérieur,  elle  était 
sans  ce«se  lancée  au  dehors  dans  desguerres  iniques  et 
ruineuses.  Depuis  près  de  deux  cents  ans,  elle  n'avait 
plus  même  été  admise  à  déposer  au  pied  du  trône  ses 
irte-humbles  et  très-respectueuses  doléances;  il  lui 
restait  à  peine  la  faculté  servile  d'adorer  la  main  di- 
vine qui  la  flagellait.  La  France  avait  cessé  de  vivre 
politiquement. 

Ce  n'était  pas  de  son  sein  que,  vers  la  fin  du  dix- 
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septième  siècle,  s'échappaient  les  Soupirs  de  la  France 
esclave  qui  aspire  après  sa  liberté  * .  C'étaient  des  pros- 
crits qui,  emportant  le  droit  airec  eux,  en  appelaient 
de  la  tyrannie  nationale  aux  États-Généraux.  C'étaient 
nos  ennemis,  enfin  victorieux,  qui  prétendaient  im- 
poser à  notre  despote  le  devoir  de  nous  rendre  libres, 
pour  se  mettre  eux-mêmes  à  Tabri  de  ses  violences 
militaires  et  de  ses  manquements  de  foi.  En  vaia 
Siduey  et  Jurieu  proclamaient-Us  qu'  a  il  y  a  ua 
contrat  primitif  entre  le  prince  et  le  peuple,  »  en  vain 
«    les  deux  chambres  du  parlement  britannique,  ap* 
pliquant  ce  principe  nouveau,  substituaient-elles  un 
roi  appelé  à  un  roi  légitime.  Les  Français  compre- 
naient encore  moins  la  révolution  politique  de  TAn- 
gieterre  qu'ils  n'avaient  compris  la  révolution  reli- 
gieuse et  nationale  de  la  Hollande. 

En  cessant  de  convoquer  les  a  États  libres  et  géné- 
raux, »  et  sous  prétexte  d^accomplir  la  grande  œuvre 
de  l'unité  française,  c'est-à-dire  de  leur  toute-puis- 
sance, nos  souverains  n'avaient  pas  manqué  de  sup- 
.primer  la  plupart  des  États  provinciaux.  Les  pays 

*  Ces  quinze  mémoires  anonymes  sur  le  gouvernement  de  Louis  XÎV, 
imprimés  à  l'étranger,  en  IG90,  sont,  avec  les  fameux  ouvrages  de  Vau- 
baD|  de  Boifi-Guillebert  et  de  Féneion,  les  signes  deU  réaction  qui  s'opère 
contre  le  gouvernement  absolu.  —  Voir  A.  Thierry,  Histoire  du  Tiers ' 
£tot,  p.  214,  J.  Michelet,  Louis  llVet  la  Révocation,  p.  421-422, 496 
et  suivantes.  —  Si  Ton  veut  retrouver  la  préparation  de  la  Révolution 
française  jusque  dans  les  révolutions  directement  issues  de  la  Réforme, 
ce  qui  dépasse  le  cadre  que  je  me  suis  tracé,  il  faut  lire  les  livres  de  Qui- 
net  et  de  Michelet  sur  le  seizième  siècle,  Histoire  de  France^  Marnu  de 
Sainte- Aide  y  onde  y  etc.,  le  second  ehapiti  e  de  VEssai  sur  la  Révolution, 
de  M.  V.  Lanfrey,  le  travail  de  V.  Chauilour-Kestner,  sur  VEsprit  dé- 
mocratique du  proiestanlisme  français,  dans  la  Libre  Recherche,  dé- 
cembre 1859,  elc. 
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dVIeetton,  —  ainsi  nommés  ironiquement  parce  que 
nulle  élection  ne  s'y  faisait  plus  et  que  la  totalité  des 
affaires  y  avait  été  mise  entre  les  mains  des  agents  du 
pouvoir  Cl  ntial,  les  iutendants  et  les  subdélégués,  — 
les  pays  d'élection  embrassaient  les  trois  quarts  du 
territoire.  Les  quelques  assembicîes  consultatives  ou 
délibérantes  dont  jouissaient  encore  les  pays  d'états, 
avaient  été  maintenues  dans  leurs  formes  les  plus  féo- 
dales, dépouillées  de  leurs  plus  importantes  préroga- 
tives, abaissées,  avilies  au  point  de  dégoûter  du  ré- 
gime parlementaire  les  populations  qui  en  avaient 
gardu  la  décevante  apparence. 

L'autonomie  municipale,  qui  aurait  pu  entretenir 
quelques  habitudes  de  vie  publique,  avait  été  généra- 
lement anéantie  en  1672.  Les  moindres  fonctions,  na- 
guère électives,  se  trouvaient  dès  lors,  dans  les  bourgs 
comme  dans  les  villes,  converties  en  offices.  Le  pri- 
vilège, non-seulement  d'admiûistrer  ses  concitoyens, 
mais  d'être  administré  par  certains  d'entre  eux  avec 
une  indépendance  illusoire,  était  vendu,  repris,  re- 
vendu, selon  les  besoins  du  Trésor  et  les  fantaisies  de 
Tautorité^  La  France,  complètement  asservie,  était 
devenue  un  chaos  d'institutions  sans  objets,  un  mons- 
trueux amalgame  de  priocipes  sans  applications.  Elle 
était  Uiaintcnue  eu  équilibre  ou  plutôt  dansTimmobi- 
lité  sous  la  pression  d'une  lourde  machine  militaire, 
judiciaire,  financière,  admiaislrative  et  religieuse, 
dont  les  mille  ressorts,  mus  par  une  force  unique, — 
la  royauté,  —  en  s'enchevétrant,  ne  laissaient  in- 

•  Voir  sur  le  plus  honteux  des  abus  de  coiitiance  commis  par  l'Ancien 
Régime  contre  la  France  :  A.  Thierry,  Histoire  du  TierS'État,p*  228; 
A.  de  Toeqaevîile,  V Ancien  régime  et  la  RévohUion,  p.  65. 
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tacte,  libre,  Tivaate,  qu'une  seule  personne, — le  roi. 

et  La  France  est  un  État  monarchique  dans  toute 
rétendue  de  Texpression.  Le  roi  y  représente  la  nation 
entière,  et  chaque  particulier  n'y  représenté  qu'un 
seul  individu  envers  le  roi.  Par  conséquent  toute 
puissance,  toute  autorité  résident  dans  les  mains  du 
roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  dans  le  royaume 
que  celles  qu'il  établit...  La  nation  ne  fait  pas  corps 
en  France.  Elle  réside  tout  entière  dans  la  personne 
du  roi  ^  »  —  Le  roi  peut  tout,  il  est  m  au-dessus  des 
lois  »  il  est  a  la  loi  vivante,  »  selon  l'antique 
maxime  :  «  Si  veut  le  roi ,  si  veut  la  loi.  »  —  Il  a 
<i  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous 
les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  gens 
d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  tous 
temps  comme  un  sage  économe,  c'est-à-dire  suivant 
le  besoin  général  de  son  État  \  »  —  Il  «  ne  commu- 
nique son  pouvoir  à  personne  :  à  lui  seul  appartient 
en  son  royaume  d'accorder,  traiter,  faire  guerre  et 
faire  paix,  ainsi  qu'il  lui  plaît.  »  —  Une  «c  seule  loi 
foiidaiiitntale  »  existe  en  France,  «  la  lui  salique, 
loi  sainte,  immuable,  établie  comme  par  ordonnance 
divine  ^  »  —  Donc,  les  sujets  sont  faits  pour  le  roi, 
et  non  le  roi  pour  les  sujets  ^.  (&  La  volonté  de  Dieu 

*  Manuscrit  d'im  cours  de  droit  public  de  îa  France,  composé  sous 
rins|)ection  de  M.  de  Torcy,  ministre  du  roi,  pour  l'instruction  du  doc 
de  Bourgogne,  cité  par  Lemontey,  OEuvres,  tome  V,  p.  15. 

2  Expression  du  président  Achille  du  Harlay,  RemotUranees  du  Par» 
Ument  è  propos  du  rétablissement  des  jésuites. 
<  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.    p.  57. 

*  Maximes  de  Henri  IV,  citées  par  J.  I^mon,  la  Liberté,  t.  !•%  p.  99 

et  105. 

*  Tout  le  monde  sait  de  quel  effroi  la  cour  de  Louis  XiV  fut  saisie. 
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ert  que  q[uieonq«te  est  né  sujet  obéisse  sans  discerne- 
ment »  Car  le  roi,  incai nation  du  peuple,  selou 
k  droit  de  Roule  impériale  %  par  Fonctioii  des  huiles 

saintes  investi  de  la  grâce  divine,  selon  le  droit  de 
Borne  catholique^,  enfio  propriétaire  du  royaume^de 

sa  propriété  tirant  son  privilège,  source  et  garantie  de 
imA  les  autres^  seloa  le  droit  féodal  ^,est  a  le  lieute- 
nant de  Dieu  sur  la  terre,  »  et  n'est  responsable  que 
pa^r-devant  Dieu  de  Texerciee  qu'il  fait  de  soa  pou- 
voir *. 

Telle  est  la  théorie  du  droit  divin,  exposée  par  les 
rois  eux-mêmes.  Toute  Vancienne  eonstitution  po^ 
lilitique,  qu'avaient  préparée  à  la  France  les  Char- 
les YÏI,  les  Louis  XI  et  les  Richelieu,  est  contenue  dans 
le  fameux  axiome  attribué  à  Louiâ  :  «  L'État, 
c'est  moi  1  d 

Le  grand  roi  jeté  dans  le  caveau  de  Saint-Denis,  la 
France  parait  être  saisie  d'iin  violent  dégoût  au  spec- 
tacle de  ce  que  le  grand  règne  lui  a  coûté  en  argent, 
ea  honmies,  en  honneur.  Comme  au  temps  de  la 

Fronde,  durant  la  Régence,  quelques  seigneurs  s'a- 
Bseat  de  réclamer  les  États-Généraux*  On  les  accuse 

de  vouloir  ce  désoler  le  royaume,  soulever  la  France 

(Saiot-Simoa,  X,  113),  quand  elle  eûteudit  TélèTe  de  Fénelon  formuler 
la  matime  contraire. 

«  Uuis  XIV,  Mémoires,  t  n,  p.  33S. 

^  Augustin  Thierry,  Eitiovre  du  Tiers-Élat,  1. 1,  p.  59. 

*  Kchetei,  Sistaire  de  là  RêtmhtHùnj  introduction. 

*  J.Simon,  la  Liberté,  t.  I,  p.  72. 

*  Si  Ton  veut  se  rendre  compte  des  effroyables  conséquences  morales, 
ptlitiques  et  sociales  du  (iogme  du  droit  divin,  il  faut  relire  les  deux  to- 
lumes  consacréë  par  Michelet  à  Louù  XIV  ei  la  Décadenùê  de  la  mo- 
whie,  par  Eugène  Pelletan. 
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contre  la  France  ^  »  et  leur  voix  est  étouffée  daas  les 
cachots  de  Vincennes.  Un  peu  plus  tard,  lors  du 
bouleversement  causé  par  Tinsuccès  du  Système  de 
Law,  le  pouvoir  agite  lui-même  cette  question  :  ne 
conviendrait-il  pas  de  rappeler  les  anciennes  assem- 
blées nationales?  Mais  le  cardinal  Dubois,  digne  dé- 
fenseur de  rabsolutisme,  s'éicve  contre  l'anarchique 
idée  de  soumettre  à  Texamen  populaire  les  embarras 
royaux,  et  l'on  abandonne  a  le  projet  dangereux  de 
faire  des  Français  un  peuple  anglais  ^  ii>  C'eût  été, 
en  effet,  a  la  dernière  calamilc  »  où  la  royauté  pût 
être  réduite  que  de  <c  s'assujettir  à  la  nécessité  de 
prendre  la  loi  de  ses  peuples  ^.  » 

Cependant  le  dix-buitième  siècle»  —  Vère  fonda-- 
vientalc  de  la  pensée,  aiiisi  rappelle  Hegel,  —  a  com- 
mencé son  œuvre.  Des  hauteurs  de  la  métaphysique, 
la  philosophie  est  descendue  dans  l'arène  de  l'histoire 
et  de  la  vie  réelle,  fie  Bayle  à  Montesquieu  et  à  Vol- 
taire, le  puissant  doute  de  Descartes  dissout  les  élé- 
ments du  vieux  monde  des  privilèges  et  de  la  grâce, 
tandis  qu'une  foi  nouvelle,  la  foi  à  la  nature  et  à  la 
raison,  la  foi  à  la  vérité  et  à  la  justice  universelles, 
éternelles,  absolues,  crée  de  toutes  pièces  et  par-des- 
sus la  société  réelle,  une  société  idéale.  Montesquieu 
recherche  dans  le  vaste  ossuaire  des  institutions  du 
passé  V Esprit  des  Lois^  et,  sans  encore  trouver  le  Droit, 
rend  à  l'humanité  ses  titres  écrits,  qu'elle  a  perdus 
ou  oubliés.  Voltaire,  lui  aussi,  dans  son  Essai  sur  les 
mœurs^  fonde  la  philosophie  de  l'histoire,  substitue  aux' 

1  Raisons  de  Dubois  pour  ne  pas  convoquer  les  Ëtats-Généraox,  dan» 

Y  Introduction  au  Moniteur, 

2  Louis  XIV,  Mémoires f  U  II,  p.  26. 
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faits  et  gestes  des  princes  le  mouvement  des  peuples, 

affirme  la  perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  et,  par 
les  révolutions  faites,  prouve  la  nécessité  et  la  légiti- 
mité des  révolutions  à  faire.  —  «  L'homme,  a-t-il  dit, 
est  né  pour  Taction,  » — et  il  agit.  Mensonges  théori- 
ques et  crimes  pratiques,  superstitions  célestes  et  ter- 
restres tyrannies,  tout  ce  qui  est  contraire  au  a  bien 
des  hommes,  »  il  Tattaque  en  prose,  envers,  parle 
raisonnement,  par  le  ridicule,  de  toutes  les  forces  de 
son  génie,  de  toute  la  puissance  de  son  cœur.  A  sa 
voix  et  par  son  exemple  enflammée  d'enthousiasme, 
la  vaillante  et  spirituelle  légion  des  ennemis  de 
«Tinfàme,  »  se  lève  et  maxxhe,  sans  slnquiéter  des 
obstacles.  Elle  inspire  à  la  société  même,  tfont  elle 
prépare  la  destruction,  Thorreur  des  iniquités  reli- 
gieuses, sociales,  politiques,  qui  lui  servent  de  bases. 
Elle  convertit  les  prêtres  catholiques,  apostoliques  et 
romains  à  la  tolérance,  au  théisme,  et  parfois  à 
l'athéisme.  Elle  transforme  les  courtisans  eu  amis  et 
protecteurs  de  la  liberté,  et  ceux  qui  ne  vivent  que  de 
privilèges  en  ardents  prupai^iitcur:^  de  Tégalité.  Les 
rois  eux-mêmes  n'échappent  pas  à  la  séduction,  ils 
aiment  à  se  dire  philosophes  et  se  disputent  les  philo- 
sophes ! 

En  présence  du  renouvellement  universel  de  Tes- 
prit  humain ,  que  fait  la  royauté  française?  Kien. 
ËUe  ne  change  pas,  elle  ne  veut  pas  changer.  Si  par- 
fois ceux  qui  ont  acheté  et  se  transmettent  le  droit 
de  rendre  la  justice  se  complaisent  à  s'intituler  a  les 
représentants  de  la  nation  on  l  absence  des  États- 
Généraux,  »  le  parlement  de  Paris  ne  cesse  pas  de 
piuclauier  solennellement  : 
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<K  Qu'au  roi  seul  appartient  la  puissance  souveraine 
1»  dans  son  royaume  ;  ^'il  n'est  comptable  qu'à 
»  Dieu  seul  de  Texercice  du  pouvoir  suprême;...  — 
1»  que  le  roi  est  chef  souyerain  de  la  nation,  et  ne  feét 
»  quun  avec  elle  ;  —  enfin  que  le  pouvoir  légUlat^ 
)»  réside  dans  la  personne  du  sauverainj  sans  dépenémee 
)>  et  sans  partage  ^ .  » 

Le  dix-*huitième  siècle  continue,  achève  son  œuvre  « 

11  devient  de  plus  en  plus  nettement,  comme  dit  Qui- 
net,  <i  la  migration  du  monde  moderne,  pour  passer 
d'une  forme  sociale  à  une  autre.  »  Le  vieux  Voltaire 
s'attaque  à  la  propriété  même,  dénonce  les  abomina- 
tions (lu  régime  féodal,  intéresse  runivers  entier  aux 
serfs  du  Mont  Jura.  Ses  plaidoyers  en  faveur  des 
Calas,  des  Sirven,  des  La  Barre,  ruinent  du  même 
coup  rÉgUse  et  la  magistrature.  Poursuivant  logi- 
quement sa  négation  religieuse,  il  devient  aussi 
anti-chrétien  qu'anti-catholique.  Réclamant  des  réfor- 
mes pratiques  de  toute  sorte,  plus  libérales,  il  est 
vrai,  qu'égalitaires,  il  travaille  à  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution, que  son  esprit  lucide  ne  manque  pas  d'aperce- 
voir dans  un  avenir  prochain.  Mais  déjà  Voltaire  est 
dépassé;  le  rationalisme  pur,  matérialisé  par  Técole 
d'Helvétius  et  de  d'Holbach,  aboutit  dans  Diderot  au 
naturalisme  et  à  la  démocratie  radicale.  VEneydopé'- 
die^  cette  condensation  de  la  science  et  de  Tart,  au 
moment  même  où  toute  science  et  tout  art  se  régé- 
nèrent, est  à  peine  achevée  que  la  philosophie  incline 
vers  la  politique  et  la  science  vers  l'économie  sociale. 
Diderot,  qui  a  commencé  par  admettre  Tacconlfon- 

<  Arrêté  du  20  mars  17(i6. 
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dameDtal  du  prince  et  du  peuple,  en  arrive  à  conce- 
voir que  c(  la  volonté  générale  est  toujours  bonno.  » 
Le  voîlà  qui  lance  son  fameux  anathème  contre  les 

prêtres  et  les  rois  \  qui  affirme  que  «le  seul  moyeu 
é'èite  libres  est  d'être  tous  soldats,  n  qui  soutient 
i  qu'il  n'y  a  de  bonnes  remontrances  que  celles  qui 
se  font  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  i>  et  prédit  le 
M  janvier  17  93  :  c<  Le  supplice  public  d'un  roi  change 
Vesprit  d'une  nation  pour  jamais,  d 

Enfin  paraît  Rousseau,  qui  renouvelle,  non  plus 
Tesprit,  maie  le  cœur  même  de  ses  contemporains,  le 
retrempe  aux  sources  de  la  nature  ;  rciidant  la  mère 
à  l'enfant,  substituant  le  citoyen  à  l'homme  dans 
réducalion,  il  prépare  à  la  fuis  les  instruments  et  les 
idées  de  l'époque  qui  va  suivre.  Grâce  au  graud 
théoricien  du  droit  naturel,  le  principe  de  la  souve- 
raineté est  pour  jamais  déplacé,  il  n'est  plus  en  Dieu, 
il  est  dans  le  peuple;  le  peuple  est  lié  par  un  contrat, 
implicitement  ou  explicitement  accepté  de  tous  les 
individus  qui  le  composent;  c'est  de  lui,  de  lui  seul, 
eu  corps,  que  toute  loi  légitime  émane,  et  sa  souve- 
raineté est  indivisible,  inaliénable,  imprescriptible. 
Eu  prouvant  qu'un  peuple  qui  promettrait  purement 
et  simplement  d'obéir  à  un  homme,  se  dissoudrait  par 
cet  acte,  en  prononçant  cette  grande  parole  :  a  A  l'ins- 
tant qu'il  y  a  un  maître,  il  n'y  a  plus  de  souverain  !  d 
Rousseau  réduit  à  néant  les  anciennes  maximes  mo- 
narchiques :  «  L'État,  c'est  le  roi  ;  la  nation  n'existe 
pas,  le  roi  seul  absorbe  en  lui  tous  les  pouvoirs  et 
jusqu'à  la  propriété  de  son  royaume  !  )> 

*  Et  niâ  main  ourdirait  les  entraille»  du  prêtre, 
A  défaut  de  cordon  pour  étnuiglef  les  rois! 
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A  côté  de  Jean- Jacques,  Mably  pobc  en  axiome  :  que 
«  r égalité  est  le  seul  principe  de  la  liberté,  et, 
avec  Morelli,  conclut  théoriquement  au  commu- 
nisme. Mais  en  pratique,  cependant,  il  reste  libéral, 
et  c'est  surtout  à  l'autorité  arbitraire,  héréditaire  et 
même  viagère  d'un  seul,  qu'il  s'attaque.  Loin  de  se 
perdre  dans  les  régions  de  l'absolu,  il  reconnaît  au 
citoyen,  dans  tout  État,  le  droit  d'aspirer  au  gouver- 
nement le  plus  propre  à  faire  le  bonheur  public  et 
constate  qu*il  est  de  son  devoir  de  travailler  à  l'établir^ 
préférant,  dit-il,  en  propres  termes,  la  guerre  civile 
au  despotisme.  Néanmoins,  contrairement  à  la  plupart 
de  SCS  contemporains,  il  cherche  une  transition  entre 
la  société  contraire  au  droit  et  la  société  conforme  au 
droit    Il  improvioc  un  système  historique  pour  don- 
ner à  l'unité  et  à  la  démocratie  nationales  Tappui  de 
la  tradition,  et,  afm  de  «  rctreuiper,  refaire  par  degrés 
un  peuple  amolli  et  corrompu,  »  excite  les  parlements 
à  c(  avouer  qu'ils  oiit  outrepassé  leurs  pouvoirs  eu 
consentant  de  nouveaux  impôts,  »  et  à  devenir  les 
premiers  agents  de  la  régénération  nationale  en  en 
appelant  du  roi  aux  États  généraux. 

Niée  comme  principe,  comme  fait  déjà  menacée,  au 
lieu  d  accepter  les  avances  des  physiocrates,  au  lieu 
d'essayer  une  reforme  sociale,  qui  puisse  lui  épargner 
à  elle-même  une  révolution  politique,  facile  à  prévoir, 
la  royauté  française  cherche  dans  les  escroqueries 
homicides  du  pacte  de  famine  Tor  qu'il  lui  faut  pour 

^  n  est  i  remarquer  que  le  Traité  des  drùiu  et  des  dewirs  fut  éoît 

par  Mably  dès  1758,  mais  qu'il  ne  fui  imprimé  qu'en  1789,  tandis  que  la 
plupart  dt's  ouvra^^cs  purement  théoriques  du  même  écrivain,  purent  se 
répandre  plus  ou  moins  librement  de  174^  à  1166. 
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payer  les  orgies  du  parc  aux  cerfs,  s'épuise,  se  dés- 
honore et  désespère  de  son  lendemain. — a  Cela  durera 
bien  autant  que  moi!  »  ou  encore  :  a  Après  moi  le 
déluge  1  D  dilLouisXY*— Mais,  que  quelque  courtisan 
se  permette  seulement  de  laisser  échapper  de  ses 
lèvres  ce  mot  terrible,  les  États-Généraux,  le  misérable 
esclave  de  la  Pompadour  fronce  le  sourcil  et  s'écrie  î 
«  Monsieur,  ne  répétez  jamais  ces  paroles  !  je  ne  suis 
»  pas  sanguinaire,  mais  si  j'avais  un  frère  et  qu'il  fût 
»  capable  d  ouvrir  une  telle  opinion,  je  le  sacrifierais 
1»  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  monarchie  et  à 
»  la  tranquillité  du  royaume  M  »  La  royauté  ne 
peut,  ne  doit  vivre  que  par  la  grâce  de  Dieu;  rester 
absolue  ou  u'étre  pas,  voilà  pour  elle  la  question* 

Au  couronnement  de  Louis  XYI,  le  peuple  est 
chassé  de  la  place  qu'il  devait  occuper  selon  le  rituel, 
et  roffîciant  passe  la  phrase  sacramentelle  :  a  Le  vou- 
lez-vous pour  votre  roi^?  »  Si  donc  le  nouveau  mo- 
narque entend  gouverner  à  la  manière  de  ses  ancê- 
tres, comme  si  le  peuple  n'existait  pas,  nul  ne  pourra 
plus  l'accuser  de  violer  son  serment,  de  méconnaître 
l'autorité  de  la  nation  assemblée,  que  tous  ses  ancê- 
tres, y  compris  Louis  XY  et  Louis  XlYj  avaient  impli- 
citement reconnue.  '  Le  droit  divin  arrive  ainsi  à 
l'apogée  de  sa  logique,  juste  au  moment  où  le  droit 
populaire  s'affirme  et  se  réalise. 

Tandis  que,  sous  les  voûtes  de  la  cathédrale  de 
Reims,  l'Eglise  se  figure,  par  l'omission  ridicule  d'une 

<  Citation  faite  par  Ch.  de  Chancel,  VAngoumois  en  1789,  p.  248. 
2  Droz,  Hist.  de  Louis  XVI,  i.  I,  p.  171. 

^  Mémoires  de  BassevHle,  dans  les  Kémoires  de  Larochefouêauld' 
IkmdMmiUe,  Paris,  1S61,  t.  il,  p.  183. 


Digitized  by  Google 


14  lA  G£K1£  DS  U  M&VOLUTiON.  —  LIY.  L 

formule,  depuis  mille  ans  ironique,  triompher  de  Tes* 

prit  du  siècle,  du  fond  d'uu  cachot  le  génie  de  la 
Révolution  lance  raaatbëme  au  despotisme  et  réduifc 
celui  qui  se  croit  rui,  biuiplcmeiit  parce  qu'il  est  fils  de 
roi,  à  la  condition  d'uu  salarié,  que  ses  sujets,  ses  maî- 
tres, peuvent,  —  pui^qu  ils  le  paient,  —  remercier 
brutalement  de  ses  senrices.  L*heure  approche  où  la 
même  voix,  celle  de  Mirabeau,  criera  : 

u  Toute  puiasauce  vient  de  Dieu?  je  le  veux!  Elle 
estsacrée?  j'y  consens!  Absolue?  soit  !  Inébistible,.., 
invincible?...  Que  fere2^vous  si  nous  disons  tous 
NON,  quand  vous  direz  oui?...  Le  droit  de  souverai- 
neté réside  uniquement  dans  le  peuple...,  et  nul  n*^ 
le  droit  de  contraindre  le  peuple  à  suivre  d^autreslois 
que  ceUes  qu'il  s'est  îaiies  ou  qu'il  a  volontairement 

reçues  Mars  est  le  tyran,  mais  le  Droit  est  le  sauve^ 

rain  du  monde.  ^  » 

Se  figurant  qu'un  changement  des  choses  pourrait 
résulter  d'un  changement  des  personnes  dans  rexer-* 
cice  de  la  souveraineté  irresponsable,  les  économistes 
rêvent  d  utiliser  la  force  royale  à  opérer  la  réforme 
générale  de  TÉtat  et  de  la  société.  La  tentative 
est  vaine,  cai^  lu  tyranuie  n'enfante  que  la  servitude, 
et  la  liberté  ne  naît  que  pour  la  détruire.  Turgol 
tombe  et  bientôt  Necker,  à  son  tour,  impuissants  à 
rendre  l'absolutisme  fécond,  incapables  d'arrêter  la 
royauté  sur  la  pente  de  Sun  irrémédiable  décadence. 

Pendant  ce  temps-là,  l'opinion  publique  se  forme. 
En  bas,  Ton  sent  frémir  les  masses,  qu'ont  troublées 

^  Mirabeau,  1772-1775,  Essai  sur  Je  despotisme^  p.  82  à  102;  — 
Réponse  aux  conseils  de  la  raison^  tome  V  des  MémoireSf  |>.  20;  — 
1782,  LeUrei  deeaehHj  1 1,  p.  70-74,  20S,  269, 327. 
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dans  leur  douloureux  sommeil  et  presque  réveillées 
des  promesses  d'améliorations  sociales  et  des  essais 
de  réformes,  dont  Tabandon  subit  substitue  des 
haines  impatientes  à  un  trop  généreux  oubli  du  passé. 
Ed  haut,  et  jusque  sur  les  marchies  du  trône,  toutes 
les  intelligences,  tous  les  eœurs  s'émeuvent  au  spec- 
tade  de  la  révolution  qui  commence  en  Amérique, 
se  passionnent  pour  la  liberté  et  pour  Théroisme  de 
ceux  qui  risquent  leurs  biens  et  leurs  vies  afin  de 
dei^enir  libres*  Le  faible  descendant  de  Louis  XIY  ne 
nil  pas  dire,  oomme  Joseph  II  :  «c  Mon  métier  est 
d'être  roi  !  »  Louis  XVI  se  laisse  entraîner  à  mettre  du 
oèté  du  droit  la  force  militaire  de  la  France,  il  mêle 
ses  fleurs  de  lis  aux  étoiles  du  Nouveau-Monde. 

Or,  que  fait  le  NMveau**Monde?  Il  nie  précisément 
ce  qu  affirme  Li  royauté  française,  il  constate  que  les 
gouvernements  oui  été  institués  pour  «  assurer  les 
»  droits  inaliénables  dont  le  Créateur  a  doué  les 
)»  konmies,  »  et  qu'ils  «  tirent  leur  juste  autorité  de 
»  de  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  »  il  proclame  et  ap- 
j^ue  ce  principe  du  Contrat  social  :  «  Tout  peuple 
»  est  en  droit  de  changer  et  d'abolir  son  gouverne- 
»  nent,  »  quand  celui-ci  viole  ou  ne  maintient  pas 
M  droits  \ 

*  l^^raltdftd'tfidc^erMiafiee  des  Stats-Unis^  4  juillet  1^ 
M  pas  dès  1776,  mais  en  178S  et  en  i7S9,  plusieurs  brochures  exei- 
Int  les  Fhinçafs  à  Imiter  les  Américains.  La  principale  est  celle  de 

Qavière  et  de  Brissot  de  Warviile,  iiilitulce  :  De  la  France  et  des  ÉtatS' 
l'nu  ùu  d'  I importance  de  la  Révolution  d'Amérique  pour  le  honkeur 
la  France,  20  mars  1789.—  «  On  a  souvent  attribué  notre  révolution  à 
«elle  d'Amérique  :  ceiie-ci  eut  en  effet  beaucoup  d'influence  sur  la  Hé- 
Tolution  française,  mais  elle  la  dut  moins  à  ce  qu'on  fit  alors  aux  fitats- 
Unis  qn'à  ce  qu'on  pensait  au  même  moment  en  France.  Tandis  que  dans 
le  reste  de  l'Europe  la  révolution  d'Amérique  n'était  encore  qu'un  fait 
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IL  —  Ii£S  ASSEMBLÉES  PBOViNGlALES  £T  hJL  ^RfiMiÈEfi 

ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

Devenue  Talliée  d'une  rébellion  populaire,  la  mo- 
narchie 8*est  mise  en  contradiction  avec  elle-même. 
Mais  sa  rupture  avec  la  logique  lui  mérite  les  applau- 
dissements universels,  et  les  batailles  livrées  à  son 
propre  piiucipe  lui  rapportent  autant  d  avantages 
matériels  que  de  gloire.  Ya-t-elle  donc  enfin  com- 
prendre le  mouvement  du  siècle,  abandonner  la  tra- 
dition absolutiste,  chercher  une  conciliation  entre 
Fesprit  ancien  et  Tesprit  moderne? 

Plusieurs  des  derniers  philosophes  et  des  premiers 
publicistes  proposent  d'appliquer  à  la  France  les 
institutions  américaines  ou  anglaises,  de  réunir  «  un 
corps  de  repi  ésentants  élus  par  la  majeure  partie  de 
la  nation.  »  Dans  les  conseils  du  roi,  dans  les  cabi- 
nets des  ministres,  des  hommes  de  progrès  *  re- 
mettent sans  cesse  sur  le  tapis  le  plan,  conçu  par 
Turgot,  d'un  vaste  système  de  municipalités  électi- 
ves, aboutissant  peu  à  peu  à  la  formation  d'une 
«  grande  Municipalité  »  du  royaume.  Des  pairs,  des 
magistrats  rappellent  Thistoire  oubliée,  parlent  assez 

nouyeanetstngulier,  chez  nous  elle  rendait  seulement  plus  sensible  et  plus 
frappuiit  ce  qu'on  croyait  coiiiiailre  déjà.  Là  elle  étonnnit,  ici  elle  ache- 
vait de  convaincre.  Les  Américains  semblaient  ne  lau  r  (ju  exécuter  ce 
que  nos  écrivains  avaient  conçu  ;  ils  donnaient  la  substance  de  la  réa- 
lité à  ce  que  nous  étions  en  train  de  rêver.  C'est  comme  si  Féneîon  se  fût 
trouvé  tout  à  coup  dans  Salente.  »  —  A.  de  Tocquevillei  V Ancien  Ré^ 
gime  et  la  RévokUion,  p.  223-224. 
«  Tels  que  Dupont  (de  Nemours). 
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haut  des  États-Généraux  ^  La  cour  des  Aides  ^,  le 
porlement  de  Frant^he -Comté  '  n'hésitent  pas  k  «  re- 
moutrer  »  que  «  le  vœu  unanime  de  la  nation  est  de 
faire  entendre  ses  plaintes  et  de  coopérer,  comme 
autrefois,  au  rétablissement  de  Téquilibre  dans  les 
finances  de  FÉtat,  ainsi  qu'à  la  réforme  de  l'impôt, 
d  où  doivent  découler  toutes  les  autres  réformes.  » 
Jusque  dans  les  bureaux  du  ministère,  on  émet  déjà 
l'axiome  fondamental  de  la  future  Révolution  :  «  Les 
diK>its  des  hommes  réunis  en  société  ne  sont  point 
fondés  sur  leur  histoire,  mais  sur  leur  nature  >» 

Incapable  d'opposer  un  refus  catégorique  &  ces 
«  opinions  »,  qu'elle  considère  encore  comme  des 
attentats  au  droit  divin,  la  royauté  permet  à  Necker 
de  publier  son  fameux  Compte-Rendu  de  1781.  Mais, 
que  Ton  ne  s'y  trompe  pas,  si,  pour  la  première  fois, 
elle  daigne  révéler  en  partie  le  secret  de  ses  finances, 
elle  ne  se  reconnaît  pas  obligée  de  déterminer  la 
somme  d^argent,  levée  chaque  année,  d'après  la  somme 
des  services  qu'elle  peut  et  doit  rendre  à  la  nation. 
EQe  admet  seulement  qu'en  certains  cas  exceptionnels 
il  lui  soit  loisible  d  «  octroyer  »  à  ses  fidèles  sujets  un 
témoignage  de  confiance,  et  de  réclamér  de  leur 
amour  ce  qu'elle  devrait  exiger  de  leur  obéissance,  si 
elle  gardait  toujours  la  force  de  la  requérir.  Pour 
parier  plus  clairement,  elle  invente  un  nouvem 

*  Le  duc  de  La  Roebefoueauld,  dès  1774  ;  le  conseiUer  aa  Parlement 
&  Fans,  d*E8préméml,  dès  1775. 

^  Dans  ses  cèlèbces  remontrances  de  1775. 

*  En  1781. 

*  1774.  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités^  attribué  à  Dupont  (Ue 
Nemours),  rédigé  sous  ies  auspices  de  Turgot, 
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moyen  de  ramener  vers  ses  coffres  Ter  des  financiers, 
que  la  peur  d'une  banqueroute  eu  éloigne  ;  elle  em- 
ploie la  publicité,  —  publicité  discrète  et  provisoire, 
—  dans  le  but  unique  de  relever  son  crédit. 

De  nouveaux  emprunts  étant  réalisés,  la  royauté  ne 
veut  plus  entendre  parler  de  réformes.  Elle  s'irrite 
contre  les  indiscrets  qui  lui  conseillent  d'alléger  le 
poids  de  sa  responsabilité,  de  limiter  d'elle-même 
son  pouvoir  absolu  ,  afin  qu'il  ne  lui  soit  pas  enlevé 
r tout  entier  si,  contrairement  à  ses  illusions ,  surgis- 
sentr  de  nouveaux  embarras.  Riche  pour  un  jour,  elle 
se  figure  avoir  recouvré  son  omnipotence,  et  s'obstine 
pas  songer  au  lendemain.  Mais  bientôt  se  rouvre, 
plus  large,  le  gouffre  du  déficit;  elle  s'en  effraie,  et, 
après  de  longues  hésitations,  avec  une  répugnance  ma<* 
nifeste,  elle  permet  à  Necker  d'essayer  d'établir  quel- 
ques assemblées  provinciales.  Sentant  a  la  grande 
force  de  rupiiiion  publique  *,  »  elle  espère  ainsi 
gagner  du  temps  et  empêcher  l'intervention  directe 
du  peuple  dans  le  maniement  des  affaires  publiques, 
même  dans  la  répartition  proportionnelle  et  l'emploi 
utile  des  impôts. 

En  effet,  les  assemblées  provinciales  ne  devaient 
avoir  aucune  initiative,ne  jouer  aucun  rôle  politique. 
Elles  pouvaient  seulement  proposer  des  améliorations 
matérielles  à  Tadministration  des  intendants.  Elles 
n'étaient  point  électives,  c'était  le  roi  qui  daignait 
choisir  la  moitié  de  leurs  membres,  et,  par  grâce  spé- 
ciale, permettre  à  ceux-ci  de  se  compléter.  L'essai 
n'ayant  pas  été  malheureux ,  en  ce  sens  que  les 

<  ^Necker,  i>e  la  fiivolution  firanfaise^  dans  ses  OEuvres  e<mplèU9, 
t. -A,  p.  9.  •  "  •  , 
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premières  assemblées  n'avaient  pas  cherché  à  sortir 
de  leur  humble  sphère,  et  d'autre  part,  les  embarras 
du  pouvoir  s' étant  accrus  considérablement,  on  liait 
par  admettre  que  tous  les  pays  d'élection  seraient  dotés 
de  petits  corps  consultatifs  destinés  à  préparer  une 
réforme  de  radministration  des  paroisses,  districts  et 
provinces.  Mais,  en  1788,  quand  rinstitution  des 
assemblées  provinciales  se  généralise  et  prend  un  ca- 
ractère presque  sérieux,  lu  1  rance  n*est  plus  dispo&ée 
à  attendre  que  Tancien  régime  se  régénère,  elle  a  hâte 
de  le  détruire  de  fond  en  comble  ' . 

A  la  fin  de  1786,  les  Notables  sont  convoqués.  Les 
journaux  aniiuncent  par  ordre  que  le  roi  a  didgne  se 
rapprocher  de  la  nation.  »  Est-ce  donc  que,  mise  à 

*  Un  économiste,  M.  Léonce  de  Lavergne  a  publié,  en  1861  et  en 
1862,  dans  la  Revue  des  1hu9*M<mdes,  de  très-longs  articles  sur  les 
[iiblt'Ls  pro viiicidles  iiistituées  de  1778  a  i7^8.  Ce  travail  aride  prouve 
préciseiiicnt  le  contraire  de  que  1  auteur  veut  démonti'er.  M.  de  La- 
▼ergne  est  de  ceux  qui  prétendent  que  la  Révolution  a  été  plus  nuisible 
qn'utile  à  la  liberté  française,  et  qui  voudraient  nous  persuader  que,  sans 
le  bouleversement  général,  opéré  grâce  à  la  Constituante,  la  Législative 
et  la  Convention,  la  royauté  nous  aurait  conduits  de  réforme  en  réforme 
lers  le  plus  agréable  avenir.  L'innocence  de  ces  fantaisies  rétrospectives 
provoque  nn  douxMurire,  et  les  gramàBg  choses  qui  nous  omété  rapportées 
ées  assemblées  provinciales  d'avant  1789  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  faire 
regretter  les  ^petites  choses  qu'ont  effectuées  nos  assemblées  révolu 
tiunriaircs.  L'éminent  agronome  dit  quelqiie  part  que  ses  chères  pe- 
tilei»  assemblées  consultatives  suscitèrent  un  immense  enthousiasme,  com- 
blèrent les  vœux  des  Français  en  dépit  de  l'opposition  réactionnaire  des 
parlements.  Mais  n'était-ce  pas  aussi  parce  que  «  cet  établissement,  pu- 
rement consultatif,  dérogeait  au  droit  des  citoyens  de  voter  l'impôt,  » 
(P.  Martin,  XVI,  380),  que  certaines  généralités  le  remuèrent?  Si  M.  de 
lavergne  avait  lu  les  Gabiers  des  électeurs  de  1789,  il  se  serait  aperçu 
que  l'immoise  mijorité  desFrançais,  ecclésiastiques,  nobles  et  plébéiens, 
ont  protesté  contre  l'institution  imuffisatite  et  même  nii^tble  des  assem- 
blées provinciales. 

a  Notanuoent  le  Jour  ml  de  Parù^  par  ordre  spécial  du  mimstère. 
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même  de  sonder  le  fond  de  ses  ressources,  et  se  sen- 
tant dans  l'impossibilité  de  subsister  ,  la  royauté  se 
décide  à  reconnaître  en  dehons  d'elle  quelque  chose 
de  vivant?  Non.  L'assemblée  des  Notables  qui  n'a 
Jumais  été  une  institution  parlementaire,  doit,  selon 
la  tradition  interrompue  depuis  l'époque  de  ITenrilV 
et  de  Hiehetieu,  être  formée,  non  pas  par  l'étection 
populaire,  mais  parle  seul  caprice  du  prince. 

Celle  de  i787,  composée  d'environ  cent  cinquante 
personnages  officiels ,  choisis  dans  le  plus  grand  se- 
cret ^ ,  n'a  d'autre  attribution  que  de  fournir  de  très- 
respectueux  a^is  sur  les  seules  questions  que  les  mi- 
nistres jugent  à  propos  de  lui  eiposer.  Lui  soumemm 
quelque  nouveau  projet  d'impôt,  elle  est  tenue  de  n'en 
pas  critiquer  le  fond  ;  à  peine  lui  est-il  permis  d'en 
attaquer  la  forme.  Elle  n'a  point  de  droits  à  exercer, 
point  de  conditions  à  dicter  ^,  l'approbation  seuie  ïvi 
convient.  Car  l'antique  maxime  :  «  Si  veut  le  roi,  si 
veut  la  loi  1  »  n'est  point  abolie,  et  récemment  encore^ 
le  souverain  a  dit  :  «  Mon  peuple  ne  fait  qu'un  avec 
moi  et  ses  intérêts  sont  les  miens  ;  c'jsst  dans  ma 
main  seule  qu'ils  reposent»  et  j'en  suis  le  gardien  «ir 
prême  ^.  » 

Dès  la  première  séance,  le  contrôleur  général  des 
finances  notiûe  aux  Notables  que  les  vues  qu'il  leur 
expose  sont  c<  devenues  entièrement  personnelles  au 
roi,  »  par  conséquent  sont  supérieures  à  toute  discus- 
sion. Quelques-uns  des  auditeurs  rougissent  d'étne 

*  Sallicr,  Annales  françaises^  p.  49. 

2  Sallier,  Ibid.,  p.  61. 

3  Réponse  aux  remootranees  du  Pariemeat  de  fiesançon,  10  jaa» 
vier  1784. 
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ainsi  pris,  —  eux,  que  Von  iatitule  les  représeûtaats 
delà  nation!  — pour  «  des  moutons  et  des  bètes,  ras- 
semblés afin  d'avoir  leur  sanction  à  une  besogne 
toute  digérée  ^ .  p  L'indignation  gagne  la  majorité  des 
kireaux.  Très-vivement  soutenus  par  l'opinion  publi- 
que, les  Notables  essaient  de  se  saisir  de  l'autorité  qui 
ne  leur  a  point  été  concédée  ;  ils  réclament  des  comptes 
vais  aux  ministres,  ils  exigent  l'aveu  en  chi&es  du 
déficit  dont  il  leur  a  été  vaguement  paxié. 

3iais  de  tant  de  bruit,  de  tant  d'intrigues,  —  dont 
le  principal  motif  est  moins  de  renverser  le  dila- 
pidateur  des  finances  que  de  punir  le  réformateur  qui 
ose  prépaicr  la  ruine  des  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts, —  que  résulte-t-il  ?  La  chute  de  Galonné ,  sans 
doute,  mais  le  maintien  de  ses  projets  par  Brieune  et 
finalement  le  renvoi  des  Notables.  Ën  se  séparant, 
ceuï-ci  se  voient  obligés  de  confesser  leur  impui^ 
aance  et  d'abandonner  au  souvendn  la  responsa- 
bilité totale  des  mesures  que  ses  agents  enten- 
dent prendre  pour  la  distribution  plus  équitable  ou 
raugmeutation  des  impositions  royales ,  ainsi  que 
pour  la  réforme  des  diverses  parties  de  l'administra- 
tion du  royaume  ^. 

Â  la  nouvelle  inattendue  de  la  convocation  des 
Notables  ,  quelques  courtisans  s'étaient  écriés  :  ((  Le 
roi  donne  sa  démission  ^  1  x>  Bien  que  les  Notables  se 

*  Pmles  de  l'évdqae  de  Narbonoe,  eitées  dans  1$$  Mémoiru  secrets 
de  Baebattmont,  t.  XXXTV,  p.  196. 

*  Voir  les  procès- verbaux  du  la  première  asi>tmi>lée (les  iNolabies  daas 
ïhuiùduction  au  Moniteur. 

^  Paroles  du  vicomte  de  Ségur,  citées  [>ar  H.  Martin,  Eist,  de  France^ 
t.XYI,p.  570. 
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fussent  dispersés  sans  avoir  rien  pu  faire,  nul  ne  de- 
Tait  dire  :  «  Le  roi  reprend  ses  pouvoirs  !  »  Par  le  seul 
fait  de  la  réunion  d'un  si  grand  nombre  de  conseil- 
lers extraordinaires,  la  royauté  de  droit  divin  avait 
laissé  voir  qu'elle  ne  se  sentait  plus  capable  de  rester 
seule  chargée  et  du  passé,  et  du  présent,  et  de  Tave- 
nir  du  pays. 

D'ailleurs,  les  difficultés  opposées  à  la  constatation 
du  déficit  avaient  démesurément  grossi  dans  les  ima- 
ginations les  millions  dont  les  désordres,  inexpliqués 
et  inexplicables,  de  la  cour  avaient  enflé  la  dette  pu- 
blique ^ .  Les  prêteurs  d'argent  et  les  contribuables, 

*  A  la  mort  de  Louis  XV,  le  déficit  annuel  était  estimé  à  26,000^000; 
en  1775,  il  s'élevait  à  37  millions,  d'après  Turgot,  et,  en  dépit  des 

chiffres  présentés  dans  le  budget  normal  de  1781  par  Necker,  va  sans 
cesse  en  augmentant,  pendant  et  après  la  guerre  d'Amérique. 

Les  chiffres  avoués  par  Caîonne  varient  entre  80et  125,000,000.  Encore 
un  apologiste  de  l'Ancien  Régime,  Sallier  {Ànjiales  fr,,  p.  63),  dit-il,  que 
lorsque  ce  eontrôleur  général  parla  de  1  {%  millions  aux  Notables,  le  roi 
avait  secrètement  distrait  des  éua9  au  vrai  «  tous  les  articles  qu'il  ne 
voulait  pas  faire  connaître.  » 

Le  ministère  Brienne  ne  put  cacher  140,000,000,  avec  280,080,000  li- 
vres d'anticipations.  Dans  le  tableau  présenté  par  Necker  aux  États-Géné- 
raux, le  5  niai  1879,  le  déficit  ei>L  tie  56,150,000  livres  par  an.  La  dette  pu- 
blic^ue  tunnait  un  total  de  3,090,000,000,  cbiffre  généralement  cité.  D'après 
le  rapport  de  Montesquiou,  à  l'Assemblée  coiisliluante,  il  restait  en  caisse 
au  moment  même  où  la  Révolution  commence,  le  30  avril,  68,589,079  L 
Il  était  dû  par  les  contribuables  environ  80,000,000.  Il  avait  été  con« 
sommé  90,000,000  d'anticipations  sur  1790  et  172,000,000  sur  les  huit 
derniers  mois  de  1789.  (V.  au  JToiiifeur,  le  discours  de  Necker  et  le  rap- 
port de  Montesquiou  ;  les  tableaux  reproduits  dans  VHiitoiTe  parUmen- 
taire^  t.  et  les  chilTres  donnés  p.  ;]9l-4l7  de  VÉtat  de  la  France^ 
en  1789  [lar  Paul  l>oiteau,qui  élève  au  chirTrc  de  4,467,478,000  livres  le 
total  de  la  dette,  laissée  par  la  monarchie  absolue). 

C'est  la  détresse  des  finances  qui  mit  Louis  XVI  à  la  mt  rci  des  parle- 
mentSf  puis  le  contraignit  à  convoquer  les  États-Généraux.  Le  roi  de 
France  «  est  mo4  de  misère,  »  dit  très-bien  J.  Simon  [La,  LiberU,  1. 1, 
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les  exploités  et  les  exploiteurs  s'étaient  abanduunés 
^ement  à  de  justes  défiances  et  à  des  paniques  exa- 
^rées. L'autorité  souveraine,  prise  elle-mcnie  de  ter- 
reur, avait  risqué  une  confession  terrible.  Ën  son 
nom,  Caloune  avait  déclaré  que  le  temps  des  pallia- 
tif et  des  expédients  était  passé  ;  que  les  emprunts, 
les  augmentations  d'impôts,  les  anticipations  i^ur  les 
lecettes  futures  n'étaient  plus  que  des  moyens  acces- 
soires, qui,  bientôt  devaient  perdre  leur  efficacité  ,  et 
enfin  que,  pour  éviter  la  banqueroute,  il  ne  restait 
plus  qu\me  ressource  :  rROSCiuiiE  les  abus 

Or,  chacun  avait  compris  que  les  abus  embrassaient 
en  réalité  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  monar- 
chie absolue,  chacun  avait  senti  que  si,  sous  prétexte 
de  remplir  le  trésor  vide,  dans  un  but  simplement  fi- 
nancier, il  était  porté  atteinte  aux  exceptions  féodales 
et  cléricales,  la  vieille  société  allait  tout  entière  tom- 
ber en  ruines.  De  là  l'anxieuse  émotion  du  peuple» 
la  colère  des  privilégiés  et  Tisolement  complet  du 
gouvernement. 


m. —  L£  COW  d'état  du  8  MAI  1788  £T  LA  CONVO- 
CATION FORGÉS  DES  ÉTATS-GÉMÉIUUX. 

Loin  de  s'apercevoir  des  dangers  de  la  situation 
(pi'il  s'est  créée,  le  gouvernement  s'estime  heureux 

d'être  enfin  débarrassé  de  ces  inutUes  iSolables,  dont 

p.  103).  La  mieère  a  été  une  des  caïues  direetes  de  la  RévoIttUon,  sans 

doute,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'elle  a  fotirnî  à  la  France  roecasion 
4e  faire  la  Révohition,  œuvre  d'initiative  et  non  de  fatalité. 
^  Discours  de  Caionne. 
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quelques-uos  lui  ont  rappelé  que,  sans  le  coosente^ 
ment  national,  nul  impôt  ne  peut  être  établi,  et  n'ont 
pas  craint  de  réclamer  pour  Tannée  1792  la  réunioir 
des  États-Généraux  ^  Il  prétend,  quelque  faible  qi^^il 
soit,  se  sufûre  à  lui-même,  et,  comme  auparavftat^ 
pressurer  les  contribuables,  emprunter  et  légiférer 
selon  son  bon  plaisir,  avec  l'approbation  pro  forma 
d'un  parlement  docile* 

Mais  voici  que  le  parlement  de  Paris  objecte  qu'il 
a  n'a  jamais  été  chargé  par  les  peuples  de  les  rempla- 
cer, »  refuse  de  se  porter  garant  de  rexécution  des 
nouvelles  lois  de  finance,  émet  le  yœu  de  voir  la  na- 
tion assemblée  avant  l'établissement  de  n'importe 
quel  impôt  nouveau.  On  lui  inflige  Taffront  d'un  Ut 
de  justice.  Il  proteste  contre  l'enregistrement  forcé 
des  édits,  en  appelle  aux  États-Généraux,  «  seuls  ca- 
pables de  sonder  les  plaies  de  TÉtat  »  et  de  «  donner 
des  conseils  utiles  sur  toutes  les  parties  de  Fadminis* 
tratioa  ^  »  On  l'exile  à  Troyes.  La  cour  des  Aides,  la 
cour  des  Comptes,  les  parlements  de  province,  les 
IribuDaux  inférieurs  s'élèvent  avec  violence  contre  les 
excès  de  l'arbitraire,  et  font  retentir  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  le  même  appel  aux  États-Généraux. 

Bientôt  le  gouvernement  se  sent  incapable  de  lever 

*  Le  procureur  général  au  pariement  d' Aix  avait^  en  protestant  contre 
rétablissement  de  la  gobTeotioa  territoriale,  déclaré  q/ik*i\  n'appartenait  à 
personne,  ni  aux  Notables,  ni  aux  parlements,  ni  mtoe  au  roi  de  chan- 
ger la  nature  de  Timpôt,  et  que  les  États-Généraux  en  avaient  seuls  le 

droit.  Lalayette  avait  j'éclamc  la  réunion  d'une  Assemblée  nulionale  en 
1792.  —  Mais  un  imum  temps,  dans  un  auLic  bureau,  le  prince  de  Gonli 
avait  demandé  «  que  tous  les  nouveaux  systèmes  fussent  proscrits  àja-  ^ 
mais,  et  que  les  formes  anciennes  fussent  maint^UMcs  dw  leur  inlé* 
grité.  » 

s  Anétés  des  16  et  21  juillet.  —  Lit  de  justice  du  6  août  17^7. 
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pài-  la  force  la  subvention  territoriale  non  enregistrée, 
et  les  parlementaires  s'ennuient  loin  de  Pans.  Ceux-d, 
pour  revenir  de  Texil,  sont  prêts  à  souffrir  la  pro- 
rogation d'un  impôt  temporaire,  précédemment  étar 
bli,  le  second  vingtième.  Celui-là,  pressé  de  ramas- 
ser quelques  milUons,  doit  se  décider  à  entretenir 
1  espérance  d'une  plus  ou  moins  prochaine  réunion 
des  députés  des  trois  Ordres. 

Luis  de  la  rentrée  du  parlement,  dans  la  fameuse 
séance  royale  du  19  novembre  1787,  les  États-Géné- 
raux sont  publiquement  promis.  Mais  ù  quelle  condi- 
tion et  pour  quelle  époque  ?  Avant  tout  seront  enre- 
gistrés quatre  cent  vingt  millions  d'emprunts,  réali- 
sables en  cinq  ans  et  destinés  à  remettre  en  équilibre 
les  dépenses  et  les  recettes.  Ce  magnifique  résultat 
obtenu,  les  représentants  de  la  nation  pomiout  être 
rassemblés  ;  ils  n'auront  plus  qu'à  admirer  le  con- 
solant tableau  de  Tordre  rétabli  dans  les  finweas,  » 
qu'à  remercier  le  souverain  de  m  ce  quHl  aura  fait 
pour  le  bonbeur  de  son  peuple  et  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  le  rendre  durable  1  ^  » 

tt  Je  ne  craindrai  jamais,  dit  le  roi  lui-mépie,  de 
»  me  trouver  au  milieu  de  mes  sujets...  mais  c'est 
»  à  moi  seul  à  juger  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de 
i  ces  assemblées,  et  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  me 
»  demande  avec  indiscrétion  ce  qu  ou  doit  attendre 
»  de  ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples, 
»  dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les 
»  miens,  » 

"   Le  garde  des  sceaux,  aggravant  la  portée  des  pa- 

*  DiM;ours  du  garde  des  sceaux  Lamoignon. 
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rôles  de  son  maître,  fait  remarquer  que  c  est  le  tout- 
puissant  souverain  qui,  de  son  propre  mouvement,  a 
réuni  les  Notables  et  tenté  Fessai  d  assemblées  pro- 
vinciales, «  plus  utiles  sans  doute  que  n'ont  janiais 
pu  Fêtre  les  États-Généraux.  »  Après  avoir  brutale- 
ment rappelé  aux  parlementaires  les  doctrines  abso- 
lutistes qu  ils  proiéssaient  sous  le  règne  précédent,  il 
déclare  en  propres  termes  : 

a  Qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  convoquer 
»  les  États-Généraux;  —  que  lui  seul  doit  juger  si 
»  cette  convocation  est  nécessaire  ;  —  qu'il  n'a  besoin 

d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  F  administration 
»  du  royaume,  —  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait 
»  trouver  dans  les  représentants  des  trois  Ordres  de 
»  l'État  qu  U7i  cunseil  plus  étendu^  composé  des  mem- 
»  bres  choisis  d'une  famille  dont  U  est  le  chef,  et  qu'il 
»  serait  toujours  Yarbitre  suprême  de  leurs  représen^ 
»  tations  et  de  leurs  doléances  » 

Béduire  ainsi  les  États-Généraux  futurs  au  rôle  pas- 
sif qu'avaient  joué  les  anciens  quand  la  royauté,  déjà 
forte,  se  disposait  à  se  passer  d'eux  ;  au  moment  où 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  venait  d'ob* 
tenir  un  éclatant  iriuniphe  eu  Amérique,  opposer  aux 
idées  déjà  dominantes  de  Montesquieu  et  de  Rous- 
seau le  dogme  de  l'omnipotence  et  de  rinfaillibi- 
lité  monarchiques  :  n'était-ce  pas  follement  avouer 

*  Compte-rendu  de  le  séance  royale  du  19  novembre  dans  YlniroduC' 

lion  au  Moniteur,  — Le  parlement  de  Paris  s'étant  miitulé,  dans  ses 
remontrancesdu  11  avril  1788,  «le  conseil  néeess.iiir  du  pouvoir  royal,  » 
il  lui  fut  répondu,  le  17  :  «  De  comlnni  de  lois  la  Fraïue  ii'est-elle  pas 
redevable  à  ses  rois,  qui  les  ont  fait  enregistrer,  non-seulement  sans  égard 
de  la  pluralité  des  sufirages,  mais  contre  cette  pluralité  même  et  malgré  Ja 
féaistance  des  parlements  1  » 
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troc  quelle  répugnance  était  subi  le  vœu  général, 
exprimé  par  la  magistrature?  N'était-ce  pas  laisser 
préyoir  que  tout  se  mit  mis  en  œuvre  afin  d'empêcher 
la  réalisation  de  la  promesse  arrachée  au  roi? 

—  «  Vos  ministres,  s'écrie  un  vieux  conseiller,  Ro- 
bert de  Saint-Vincent,  yeulent  éviter  ces  États-Géné- 
ntidux  dont  ils  redoutent  la  surveillance;  mais  leur 
espérance  est  vaine  ;  les  besoins  de  FÉtat  vous  force- 
ront à  les  rassembler  d'ici  à  1789.  » 

Les  mêmes  doutes  sur  la  véracité  de  ceux  qui  par- 
lent en  son  nom  se  produisant  de  toutes  parts,  Sa 
Majesté  est  obligée  de  déclarer  deux  fois  coup  sur 
coup  :  «  J'ai  promis  les  États- Généraux  avant  1792, 
»  c'est-à-dire  au  plus  tard  en  1791,  ma  parole  doit 
■  vous  suffire,  ma  parole  est  sacrée  » 

£n  attendant,  voici  la  tyrannie  qui  se  manifeste  de 
nouveau  sous  ses  formes  les  pins  brutales,  les  plus 
insultantes  pour  un  peuple  qui  se  croit  à  la  veille 
d'être  libre.  Les  parlementaires,  qui  les  premiers 
ontréclâméles  États*Généraux,  sont  enfermés  dans  les 
prisons  d'État;  un  prince  du  sang,  le  duc  d'Orléans, 
est  exilé.  Peu  après  le  8  mai  1788,  rorganisation 
judiciaire  est  bouleversée  de  fond  en  comble,  H  c'est 
à  la  pointe  des  baïonnettes  quest  essayé  l'établisse- 
ment de  cette  fameuse  cour  plénière  qui,  formée  des 
créatures  du  pouvoir,  doit  enregistrer  les  lois  et  les 
impôts,  juger  les  forfaitures  des  tribunaux  supérieurs, 
ou,  pour  mieux  dire,  remplacer  les  parlements  et  les 

'  Paroles  j^rononcées  dans  la  séance  même  du  19  novembre,  et  réponse 
faito  à  la  grande  députatioii  parleriientaire,  appelée  quelques  jours  plus 
t?.ru  a  Versailles,  pour  procéder  à  îa  suppression  sur  les  registres  de  la 
^oUfttaiîoQ  opposée  à  l*enregUtrement  forcé  de  rédit. 
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États-Géûéraux,  punir  et  rendre  désormais  impossi- 
ble toute  reveadication  des  droits  d.e  la  France. 

Par  bonheur,les  coups  d'État  ne  ré  assissent  pas  tou- 
jours. Celui  que  tentait  Loménie  de  firienne  nedeyait^ 
en  provoquant  une  suspension  générale  de  la  justice 
et  le  soulèvement  de  la  plupart  des  parlements  et  des 
autorités  provinciales  et  municipales,  avoir  d'autre 
effet  que  de  préparer  le  pays  aux  changements  radi* 
eaux,  à  roppoj>ition  légale  en  même  temps  qu'à  l'in- 
surrection. 

Les  nobles,  auxquels  il  esl  plus  facile  de  se  réu- 
nir, donnent  le  signal  de  la  résistance  Les  Bretons^ 
les  Béaruais,  les  Dauphinois  se  liguent  contre  le  mi- 
nistère. La  bourgeoisie  suit  le  mouvement ,  entraîne 
le  peuple.  Les  classes  se  confondent  dans  une  admi- 
rable haine  du  despotisme,  dans  un  enthousiaste 
amour  de  la  liberté,  vaguement  comprise,  mais  pas-^ 
sionnément  désirée. 

En  vain  fait-on  intervenir  la  force  armée.  Les  offi- 
ciers discutent  les  ordres  qui  leur  sont  transmis,  les 
soldats  déchargent  leurs  fusils  en  l'air,  s*ils  ne  refu- 
sent hautement  de  tirer  sur  leurs  frères  concitoyens^ 
si  même  ils  ne  font  cause  commune  avec  eux.  Quand, 
par  hasard,  ils  subissent  les  conséquences  de  la  disci- 
pline, ils  agissent  avec  tant  de  mollesse  qu'ils  ne  parw 
viennent  qu'à  se  faire  réduire  à  l'impuissance  par  des 
populations  qui  se  battent  pour  la  première  fois  et 
qui  manquent  d  armes. 

Ici  et  là,  la  victoire  remportée  par  le  peuple  n  V 
boutit  qu  a  de  bruyantes  protestations  contre  les  ty- 

<  Monnier,  Recherches  sur  les  causes  qui  orU  empêci^  les  Fruiiçais 
d'être  libres,  1. 1.  p.  42. 
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nos  ministériels ,  qu'à  des  réclamatiom  surannées  de 
friviléges  historiques  et  à  la  réinstallation  des  parie- 
nents  dispersés  militairement.  Mais  ailleurs,  c'est  en 
réalité  la  Révolution  qui  commence.  Tandis  qu  a 
Rennes  on  revendique  les  libertés  de  la  nation  bre- 
tonne telles  qu'elles  sont  consacrées  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  à  Grenoble,  les 
«  citoyens  des  trois  Ordres,  »  en  reconstituant  Tau- 
tonomie  du  Dauphiné,  réclament  les  droits  de  la 
France  entière. 

-  «  Des  droits,  écriyenais  au  roi,  appartieniMiit  à 
Tos  sujets  ;  ils  sont  lo  prinripe  et  le  lien  de  leurs  de- 

mrs  Si  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  aUait 

jusqu'à  leur  ravir  ces  droits,  il  en  résulterait  que 

vous  seriez  le  maître  de  leurs  vies,  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens,  et  que  la  Providence,  qui  est  si 

juste,  aurait  tout  créé  pour  un  seul   Assemblez 

les  Ordres  de  la  nation,  et  tous  les  sacrifices  nous  se- 

Pnt  possibles        Garantissez-nous  eniin  de  la  plus 

croelle  des  peines,  celle  de  refuser  notre  obéissance 
à  ce  qui  nous  est  présenté  sous  votre  nom  ;  accordez- 
noos  le  plus  grand  des  bienfaits,  celui  de  pouvoir  tou- 
jours  vous  aimer  » 

A  quoi  Sa  Majesté  daigne  répondre  par  la  défense  * 
expresse  de  tenir  aucune  nouvelle  assemblée  et  par 
Fenvoi  d'une  année  de  20,000  hommes.  Les  délégués 
du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État  daupliinois, 
déployant  un  courage  intrépide  ^,  se  réunissent  au 
château  de  Lesdiguières,  à  Yizille,  convoquent,  au 

*  Tome  f.  p.  454-457  de^  Fastes  civiles  de  la  France  depuui  ouier- 
ture  de  l'Assemblée  des  Notables. 
2  Moimier,  Bfickerches  «ur  les  causes^  t.  1»  p.  43. 
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seul  nom  de  la  souveraineié  du  peuple,  uue  assemblée 
générale  des  trois  Ordres  à  Grenoble,  et  menacent 
d'opposer  le  refus  de  Timpôt  aux  usurpations  du  pou- 
voir central.  —  a  Le  roi,  déclarent-ils  avec  une  ad- 
mirable fermeté,  le  roi  n  a  plus  rien  à  attendre  ni  du 
Dauphlné,  ni  du  reste  de  la  France,  s'il  refuse  d'as- 
sembler les  États-Généraux  du  royaume.  »  (Juil- 
let 17880 

Quelques  juurs  auparavant,  le  Clergé  de  France, 
tenant  son  assemblée  générale  à  Paris,  avait  lui- 
même  protesté  contre  les  violences  ministérielles  et 
signalé  Turgence  d'un  appel  au  pays.  —  «cLes  maux 
sont  grands,  s'était-il  écrié ,  mais  les  remèdes  le  sont 
encore  plus,  car  la  gloire  de  Votre  Majesté  n'est  pas 
d*étre  roi  de  France^  mais  d'être  eoi  bes  Français,  et 
le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus  beau  de  vos  do- 
maines ^  Y>  Aux  remontrances  cléricales,  Sa  Majesté 
avait  fait,  le  lo  juin,  cette  réponse  fortétrange,  si  on 
la  rapproche  et  de  la  parole  donnée  et  des  attentats 
commis  précédemment  :  a  Tout  respire  dans  mes 
»  édits  la  ferme  résolution  de  n'établir  aucune  impo- 
»  sition  sans  le  consentement  des  États-Généraux... 
»  C'est  au  milieu  des  États  que  je  veux,  pour  assurer 
»  à  jamais  laUberte  et  le  bonheur  de  mes  peuples, 
1»  couronner  le  grand  ouvrage  que  j'ai  entrepris  de  la 
»  régénération  du  royaume  et  du  rétablissement  de 
D  l'ordre  dans  toutes  ses  parties.  » 

Trois  semaines  plus  tard,  le  8  août,  l'institution 
de  la  cour  plémère,  prétexte  de  tant  d'excès  d'auto- 
rité, objet  de  si  vives  haineSi  était  suspendue  jusqu'à 

<  RemoDtranees  da  1*'  juin  178S,  p.  384  de  YlniradmUùm  ou  Jfoiii- 
leur. 
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h  tenue  des  États-Généraux,  fixée  au  1^'  mat  4789* 

tt  11  n  eàt  plus  permis  de  douter  que  les  Étals-Gé- 
néraux auront  lieu,  écrirait  Mirabeau^:  qui  paierait  le 
1"  mai  1789,  je  vous  le  demande  ?  11  est  arrivé  au 
gouvernement  ce  que  je  lui  ai  prédit  :  Si  vous  ne  les 
voulez  plus  à  fied,  ils  viendront  à  cheval.  »  Ils  accourent 
en  effet  et  si  précipitamment,  qu'à  Toccasion  de  la  réou- 
verture  des  anciens  tribuuaux,  le  23  septembre,  une 
déclaration  royale  les  annonce  pour  le  mais  dejanoier. 

Cependant  ils  ne  seront  définitivement  convoqués 
que  le  27  décembre  pour  le  27  awil  et  ne  s'ou-« 
vriront,  en  réalité,  que  le  4  mai.  Mais  alors  ils  ne 
seront  plus  le  conseil  plm  étendu  rêvé  en  1787  ;  ils 
seront  prêts  à  devenir  l'Assemblée  nationale,  c'est- 
èrdire  la  représentation  omnipotente  du  peuple  sou- 
verain. 

*  Lettre  an  Ulmire  LemuH  dans  les  Miminres  de  Mirabeau,  i,  V« 
p.  187*189. 
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EjGtà  tii4orle»  électorales  et  pArlemenCalr^» 


Par  intervalle  et  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
étendue,  les  écrivains  français  avaient  été  laissés  ii<- 
brcs  de  se  livrer  à  des  recherches  et  d'édifier  des  sys- 
tèmes sur  l'origine  et  le  développement  normal  des 
sociétés,  sur  les  lois  idéales,  les  droits  naturels  des 
citoyens  et  les  devoirs  de  TÉtat  métaphysiquement 
défini.  Jamais  il  ne  leur  avait  été  permis  de  critiquer 
les  actes,  les  personnes  et  le  principe  du  gouverne- 
ment existant  ;  il  leur  avait  même  été  formellement 
interdit  de  s'occuper  de  finances  et  d'administration  ^ , 
c^est^à-dire  de  prendre  la  moindre  part  auxafEûresde 
leur  pays 

*  Voir  la  Déclaration  du  roi,  du  28  mars  17G4  contre  laquelle  l*abbé 
Morellet  écrivit  ses  Bé flexions  sur  la  liberté  d'écrire,  qui  ne  purent  être 
imprimées  qu'en  1774,  sous  le  ministère  de  Turgot, 

s  A.  de  Tocqneville  a  déterminé  les  eonséquenees  révolutionnaires  de 
respèce  de  liberté  laissée  sous  l'Ancien  Régime  aux  philosophes  et  reftisée 
aux  politiques.  Hais  n*a-t-il  pas  exagéré  les  tendances  utopiques  de  nos 
philosophes,  doués  d'autant  de  bon  sens  que  d'audace?  —  Voir  le  ch.  xiii 
de  V Ancien  liéytme  et  la  Révolution. 
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Mûûtesquieu  lui-même,  bien  qu'il  fît  imprimer  à 
rétranger  son  Eiprit  des  lais,  se  croyait  obligé  de  ne 
rien  dire  des  autorités  et  des  institutions  françaises 
de  SOD  temps,  soit  par  dédain,  soit  par  prudence, 
pour  rester  capable  de  parler  presque  à  son  aise  de  la 
liberté  anglaise ,  grecque  ou  romaine,  et  du  despo- 
tisme pietendu  civilisateur  du  Céleste-Empire.  Nos 
pliilosophes  et  nos  publicistes ,  qui  cherchaient  à  la 
doctrine  du  Contrat  social  des  arguments  historiques, 
devaient  les  trouver  partout  ailleurs  que  chez  nous, 
et  leurs  plans  de  constitution  étaient  offerts  à  Tuiii- 
?ers  entier  avant  d'être  réputés  applicables  à  leur 
propre  patrie.  Jean-Jacques  Rousseau  accepte  de  don- 
ner des  conseils  législatif  aux  Polonais  et  aux  Corses; 
il  ne  peut  pas  se  poser  en  Lycurgue  vis*à-vis  de  la 
France. 

Des  précautions  que  la  censure  royale  force  les  écri- 

mns  à  prendre,  que  résulte-t-ilî  A  mesure  que  la 
vàson  publique  s'éclaire,  à  mesure  que  se  répandent 
les  notions  abstraites  du  vrai  et  du  juste,  les  Français 
achèvent  de  désapprendre  leur  histoire,  ils  cessent 
d'espérer  un  avenu-  qui  ne  soit  pas  la  négation  de  leur 
passé.  Les  économistes  qui  proposent  une  réforme 
complète  de  la  société,  opérée  par  le  pouvoir,  et  qui 
ressaient,  Turgot  étant  ministre,  ne  la  conçoivent 
qu'en  dehors  de  ce  qui  existe  autour  d'eux,  au  moyen 
d'institutions  nouvelles,  ne  développant  pas  mais 
anéantissant  peu  à  peu  ou  d'un  seul  coup  lesanciennes. 
Au  moment  où  les  £tats-Généraux,  universellement 
lédamés,  sont  enfin  promis,  personne  ne  semble  con- 
naître les  règles  qui  ont  présidé  et  qui  doivent  prési- 
der à  leur  formation  ;  personne  n*est  capable  de  dé- 

3 
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terminer  clairement  rétendiic  des  pouvoirs  attribués 
jadis  à  la  représentation  des  trois  Ordres  ;  de  définir, 
d'après  la  tradition,  l'action  légale  des  mandataires 
du  pays. 

C*est  pourquoi,  le  5  juillet  1788,  par  arrêt  du  con- 
seil des  dépèches,  a  tous  les  officiers  municipaux  des 
»  inlles  et  communautés  du  royaume,  dans  lesquelles 
ï>  il  pouvait  s'être  fait  quelques  élections  aux  États- 
9  Généraux,  sont  tenus  de  rechercher  incessam- 
Y>  ment,  dans  les  grelfes  desdites  villes  et  communau- 
x>  tés,  tous  les  procès-verbaux  et  pièces  concernant  la 
»  convocation  des  États  »  (art.  1")  ;  de  «  former  un 
»  vosu  et  de  dresser  un  mémoire  i»  (art.  S) .  —  En  même 
temps  (art.  8),  c(  tous  les  savants  et  personnes  ins- 
»  truites  »  du  royaume  et  en  particulier  de  TAcadé** 
mie  des  Inscriptions  sont  invités  à  adresser  au  garde 
des  sceaux  tous  les  renseignements  et  mémoires  pro-* 
près  à  éclairer  le  gouvernement  sur  la  funaation  des 
États-Généraux. 

On  a  souvent  reproché  au  ministère  Brienne  d'avoir 
fait  cet  étrange  aveu  de  Tignorance  du  gouvernement 
et  ce  solennel  appel  aux  lumières  publiques  et  pri- 
vées dans  rintention  de  susciter  entre  les  corps  muni- 
cipaux, entre  les  archivistes  et  les  érudits,  de  fasti- 
dieux et  interminables  débats,  grâce  auxquels  la 
réunion  des  États-Généraux  aurait  pu  être  ajournée 
de  mois  en  mois,  et  le  peuple  français  finalement  dé- 
goûté du  parlementarisme  féodal,  en  particulier,  de 
tout  parlementarisme  en  général.  On  a  souvent  aussi, 
et  non  sans  raison,  accusé  ce  ministère  du  désespoir 
de  n'avoir  ouvert  la  campagne  des  brochures  que  dans 
le  but  de  réparer  les  désastres  de  sa  campagne  mili- 
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taire  contre  les  parlemente  ;  de  n'ayoir  proiroqué  la 

lutte  des  idées  que  pour  mettre  aux  prises  peuple  et 
bourgeoisie,  Tiers-État  et  Noblesse,  bas  et  baut 
Clei^é,  que  pour  briser  cet  accord  des  classes  qui 
a?âit  rendu  irréalisable  le  coup  d'État  du  8  mai  ^  enân 
de  n'avoir  momentanément  affiranchi  de  la  censure  la 
presse  Don  périodique  que  pour  la  rendre  licencieuse, 
rabsolutisme  ne  pouvant  trouver  son  salut  que  dans 
Fanarchie,  par  l'autorité  même  iomentée  ^ 

Si  ces  odieux  calculs  ont  réellement  servi  de  motifs 
au  fameux  arrêt  du  5  juillet  ^,  rien  ne  saurait  mieux 

^  De  ces  accasations  contre  le  ministère  Brienne,  qui  se  retrooTent 
du»  la  plupart  des  Mémoires  du  temps,  et  des  allégations  do  parlemen- 
taiie  SaQier,dont  les  Estais  et  les  Ànnaies  eurent  un  certain  succès  offeiél 

IMS  le  Consulat  et  sous  TEmpire,  certains  publicîstes  de  Kécole  autocra- 
tique (V.  Cassagnac,  Histoire  des  causes  de  la  Révoiuiwn)^  ont  édifié 
loui  uu  b^stème  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  La  France  n'était  nullemrnt 
révolutionnaire  en  1788  ;  à  partir  du  5  juillet,  c'est  le  youveiiienieiit  Jui- 
oéme  qui  la  révolutionne  malgré  elle,  jusqu'à  ce  qu'une  poignée  de  scé«. 
lérats,  conduits  par  Xiecker  et  Mirabeau,  la  livrent  à  Pétion,  Vergniaud, 
Mant  et  Robespierre,  lesquels  la  guillotinent;  à  la  fin  de  l'égorgement 
M  préieate  le  |p6néral  Bonaparte,  qui  fait  le  coup  d'Ëtat  du  dix-huit  bru- 
Biire  et  sauve  la  société  en  rétablissant  la  majeure  partie  des  institutions 
HerAneienBégimeUI 

*  Parmi  les  brochures  de  1788-1789,  j'ai  trouvé  un  imprimé  'd'une 
fcmlle,  sans  lieu  ni  date,  intitulé  :  Pian  de  conduite  donne  à  Varche" 
xéque  de  Sens,  principal  ministre ,  au  mois  de  juin  1788,  dont  Vori- 
9^1  en  ckijfres  a  été  trouvé  chez  lui.  Ce  plan  détail  lé  se  réduit  à  ceci  : 

La  cour  plénière  ne  suffit  pas,  les  violences  iont  des  martyrs.  Les 
■•feos  de  Riehelieu  étant  usés,  restent  ceux  de  Masarin.  «  Il  promit,  il 
ttNiita,  il  convoqua  et  ne  tint  pas  les  États<Généraux.  » 

foat  ie  tirer  des  embarras  acCueb,  on  pourrait  :  —  diriger  contre  les 
CliMiéiiéraoxIa  répugnance  du  Clergé  et  delà  Noblesseâ  payer  les  impôu 
teiadés;  ^  éclairer  le  peuple,  lui  faire  entendre  que  les  parlements  ont 
wfu^  les  impî)ts,  parce  qu'ils los  eussent  atteints,  euxetles  privilégiés;  — 
annoncer  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  soustraire  le  Tiers- État  à  l'oppres- 
sondesfk'ux  premiers  Ordres,  la  délibération  par  tête  au  sein  des  Étais- 
^'^oéraux,  avec  le  doublement  du  Tiers  ;  —  montrer  au  roi  que  cette  pré. 


36 


L&  Gm£  ûfi  Lk  RÉVOLUTION.  —  LiV.  U 


prouver  combien  peu  la  royauté  agonisante  savait  se 

rendre  compte  de  Tétat  et  dtjs  dispositions  de  ce  pays 
dont  elle  avait  anéanti  toutes  les  traditions  politi- 
ques. 

Certes,  la  féodalité  pesait  encore  trop  lourdement 
sur  le  peuple  pour  que  les  justes  haines  du  Tiers-État 
n  éclatassent  pas  d'elles-mêmes.  Mais  le  Clergé  et  la 
Noblesse,  divisés  d'ailleurs,  étaient  numériquement  et 
moralement  devenus  trop  faibles  pour  soutenir  le  choc 
des  non-privilégiés.  Les  libellistes,  à  la  solde  des  mi- 
nistres, ne  pouvaient  queprécipiter  une  crise  inévita- 
ble; ils  devaient  se  trouver  impuissants  à  la  faire 
tourner  au  profit  du  pouvoir,  puisque  les  masses, 
en  se  mettant  en  mouvement,  allaient  se  senth*  par 
elles-mêmes  assez  fortes  pour  vaincre  seules. 

Du  reste,  la  grande  intrigue  fut  très-vite  boulever- 
sée  par  la  logique  des  publicistes  indépendants.  La 
révolution  sociale  se  combina  naturellement  avec  la 
révôlution  politique  ,  et  ce  ne  fut  pas  la  tyrannie, 
mais  la  liberté»  dont  Tégalité  se  lit  Tauxiliaire,  qui 

pondéranee  du  Tien  est  mdispeosable  pour  contraindre  les  privilégiés  à 
payer,  et,  d'autre  part,  animer  les  privilégiés  contre  cette  prépondérancet 
et  soutenir  le  Tiers  jusqu'à  ce  que  la  division  soit  irrémédiable  entre  les 

Ordres;  —  grâce  à  cette  division,  temporiser  et,  au  besoin,  rappeler 
Necker,  qui  saura  trouver  de  1  argent;  —  puisqu'on  crie  contre  la  Bas- 
tille, l'ouvrir  ;  puisqu'on  demande  la  libertù  (Tn  i  in',  laisser  aller  les  li- 
belles et  en  rire.  —  La  lutte  qui  accable  la  cour  et  les  ministres  sera  re- 
tournée contre  les  privilégiés  ;  à  force  de  parler  et  d'entendre  parler  des 
États^énéraox,  la  France  ne  tardera  pas  à  s*en  dégoûter^  et  tout  finira 
comme  la  Fronde. 

Second  moyen  :  assembler  les  Ëtats  provinciaux»  les  exciter  centre  les 
généraux  et  réveiller  toutes  les  jalousies  locales,  mettre  en  conflit  tons  les 
intérêts  de  chacune  des  parties  du  royaume.  De  la  sorte,  les  Ëtats-Géné- 
raux  pourront  être  impuuèmeal  cuuvoi^ucb.  Pour  âùr,  lU  ^ne  décideront 
rien. 
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profita  du  soulèvement  contre  les  privilèges  et  lespri- 

Tilégiés. 

Cependant  le  dépouillement  des  archives  s'opérait 

avec  la  plus  aveugle  passion,  et  rérudition  menaçait 
de  produire  le  chaos,  désiré  par  ceux  qui  l'avaient  in* 
vitée  à  H  instruire  le  gouvernement.  »  Le  parlement  de 
Pâris  réclamait  pour  les  États-Généraux  de  1789  la 
forme  de  1614,  la  seule  légale,  soutenait-il,  parce 
qu'elle  avait  été  la  dernière  employée  ^  1  Les  théories^ 
déjà  Vieilles,  du  comte  de  Boulainvilliers  et  de  Tabbé 
Dubos  se  heurtaient  de  nouveau  contre  le  système  de 
Mably.  Nobles  et  plébéiens  remontaient  à  Tenvi  vers 
nos  nébuleuses  origines,  et  plus  d'un  savant  se  figu* 
1  lit  dépasser  ses  confrères  en  patriotisme,  parce  qu'il 
croyait  avoir  trouvé  plus  loin,  dans  la  période  capé- 
tienne,  carlovingienne  ,  mérovingienne  ou  même 
gallo-romaine,  le  parfait  modèle  de  la  future  Assem- 
blée nationale.  Il  n'était  point  de  ville,  point  de  vil- 
lage qui  ne  retirât  de  la  poussière  de  son  greffe 
quelque  titre  authentique,  lui  assurant  le  privUége  de 
députer  d'une  certaine  manière,  directement  ou  indi* 
rectement,  un  certain  nombre  de  députés 

La  plupart  de  ces  privilèges  étaient  en  contradic- 
tion les  uns  avec  les  autres.  Leur  découverte,  au  lieu 
de  produire  la  lumière,  augmentait  les  ténèbres  ;  au 
lieu  de  simplifier  la  prochaine  convocation  des  élec- 
teurs, tendait  à  la  rendre  impossible.  Le  bou  sens  pu- 
blic commençait  à  s'égarer  sérieusement,  lorsque  tout 
à  coup  la  voix  de  la  raison  se  lait  entendre. 

<  Anéiéà  du  3  mai  et  du  25  ie|»teinbre  i78S. 

<  Voir  Je  B*  2  d€8  ÉMrdtsemmiU  ê$  piècn  jutt^koHves  de  ce 

roliuDe. 
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—  «  Surtout,  s'écrie  Mirabeau,  gardons-nous  do 
réruditiou,  dédaignons  ce  qui  s'est  fait,  cherchons  co 
qu'il  faut  faire...  Qwetout  soit  juste  aujourd'hui  et 
tout  sera  légal  demain  ^  » 

—  La  plupart  des  nations,  disent  d'autres  publicis- 
tes  ^,  ont  été  barbares  avant  d'être  policées,  ignoran- 
tes avant  d'être  éclairées,  et  doivent  plutôt  leurs  lois  h 
la  fougue  d'un  vainqueur  qu  aux  lumières  d'un 
sage...  Le  passé  ne  peut  instruire  le  présent,  car  dans 
le  passé  les  lois  du  pacte  social  n'avaient  point  été  étu- 
diées, les  mots  de  liberté  et  de  propriété  n'avaient  pas 
même  été  prononcés...  Plutôt  que  de  recourir  à  nos 
archives,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  nous  en  tenir  à  la 
raison  pour  diriger  nos  idées,  à  la  morale  pour  régler 
nos  sentiments  et  au  droit  naturel  sur  lequel  se  véri- 
fient tous  les  droits  !  » 

—  ((  Je  ne  sais,  dit  Sieyès^,  quel  confus  sentiment 
de  foi  dominant  nos  àiues...  nous  ramène  en  adora- 
tion devant  les  plus  stupides  préjugés ,  les  plus  gros- 
sières coutumes,  parce  qu'elles  sont  de  nos  pères  !... 
Je  donnerai  un  libre  cours  à  mes  plaintes  et  à  mon 
indignation  contre  cette  foule  d'écrivains  qui  se  con- 
sument à  démander  au  passé  ce  que  nous  devons  être 
dans  Faveuir,  à  chercher  dans  de  méprisables  tradi- 
tions, tissues  de  déraison  et  de  mensonges,  les  lois 
restauratrices  de  l'ordre  public  ;  qui'  s'opiniâtrent  à 

*  Lettre  au  libraire  LevrauU»  p.  187-189  du  tome  Y  des  Mémoires  de 

Mirabeau. 

3  Det  États-Génératm  et  principalefMtU  de  Vesprit  qn*(m  doit  y 
appùrUr*  ^VuniUé  de  la  naHan,  motion  faite  à  TaBsemblée  de  Joiii* 
ville^  par  Yaldniche  de  Mont-Hémy. 

>  Vuei  sur  les  moyens  d.  exécution  dmu  les  représmikuUt  peurroiU 

dùposer  tu  17b9,  p.  44  à  53  de  T édition  pour  l' Allemagne. 
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fouiller  dans  toutes  les  archives,  à  compulser,  à  corn- 
pâer  d  innombrables  mémoires»  à  rechercher ,  à  ré- 
lérer  jusqu'aux  moindres  fragments,  quelque  apo- 
cryphes, obscurs  et  iniuieUigibles  qu'ils  soient,  dans 
Fespérance  de  découvrir,  quoi?  de  vieux  titres! 
comme  si,  dans  leur  extase  gothique,  ils  aspiraient  à 
mettre  la  nation  en  état  de  faire  ce  qu'on  nomme  des 
preuves  L..  Vous  êtes  parvenus,  je  le  suppose,  à  net- 
toyer, dans  vos  origines  nationales,  le  tableau  positif, 
complet,  authentique  et  avoué  de  tous  vos  droits  (il 
est  impossible  d'en  demander  davantage).  £h  bien! 
D  est-il  pas  trop  certain  que  la  force  armée  se  ruoquera 
de  vos  titres  primitifs,  comme  elle  insulte  habituelle* 
ment  à  vos  titres  naturels?..*  Les  aichives  des  peuples 
ne  sont  point  anéanties,  non,  sans  doute  !  mais  c'est 
dans  la  raison  et  non  ailleurs  qu'en  est  le  véritable 
dépôt,  le  seul  qui  puisse  être  inviolable...  Nos  droits 
sont  en  nous-mêmes,  il  y  sont  tous,  ils  y  sont  impres- 
criptibles. » 

Dès  que  les  publicistes  ont  ainsi  parlé  la  France 
entière  rentre  dans  la  voie  de  la  logique  anti-histori<- 
que,  ouverte  par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle. 
Parcourt-on  la  Collectian  des  Délibérations  des  viUes  et 
communautés  ^,  rien  n'est  plus  facile  que  de  s'aperce- 
?oir  du  changement  qui  s'opère  tout  à  coup. 

Du  mois  d'août  au  mois  de  novembre  1788,  les 

*  En  OQtre  des  brochures  précédemment  citées,  les  suivantes  soutien- 
■cotlainéiDe  tlièse  :  Vum  nMraiei  mr  la  connUutiwn  framçaMt^  par 
Genittî,  Lettres  «Tu»  citoyen  à  un  firondeuTf  i>ar  Brittot  de  VITarrill^ 
Idieg  sur  le  mandat  des  députés^  par  ServaOi  etc. 

*  Aux  archives  nationales.  Voir  le  n*  2  des  ÉdaireUtemenU  et  pièces 
justificatives,  à  la  ûn  de  ce  volume. 
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municipalités,  les  corporations,  les  assemblées  pro- 
vinciales et  leurs  commissions  intermédiaires  sout 
presque  unanimes  à  revendiquer  des  droits  histo^ 

riques  ;  les  pétitions,  les  adresses,  les  mémoires,  les 
arrêtés,  expédiés  par  milliers  au  garde  des  sceaux^ 
sont  basés  sur  un  document,  sur  une  tradition. 

Du  mois  de  décembre  à  Tépoque  de  la  réunion 
des  collèges  électoraux ,  peu  à  peu  se  généralise  la 
réclamation  des  droits  naturels.  Si  Ton  demande  èi 
élire  librement  un  nombre  de  députés  piupurtiunuel 
entre  les  Ordres,  et  déterminé  d  après  le  total  de  la 
population  ou  de  la  contribution  dans  chaque  partie 
du  pays,  ce  n'est  plus  parce  qu'il  en  a  pu  être  ainsi 
jadis,  mais  parce  qu'il  en  doit  être  ainsi  rationelle- 
ment.  Ce  ne  sont  plus  des  renseignements  que  les  su- 
jets offrent  au  roi ,  conformément  à  la  lettre  de  l'arrêt 
du  5  juillet,  ce  sont  déjà  des  volontés  que  la  natioa 
exprime. 

II.  —  LA  TRADITION  DES  ÉXATS-GÉNÉAAUX. 

Mais  tandis  que,  grâce  aux  publicistes  philosophes, 

le  mouvement  des  pétitions  et  des  brochures  prend 
une  direction  toute  différente  de  celle  que  le  minis- 
tère Brienue  avait  tenté  de  lui  imposer,  la  \ieille 
royauté  qui,  du  reste,  ne  peut  nier  le  passé  sans  se 
nier  elle-même,  persiste  II  vouloir  dégager  des  maté- 
riaux accumulés  entre  les  mains  du  garde  des 
sceaux  un  règlement  applicable  aux  élections  de  1789. 
£n  vain  les  savants  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et 
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les  plus  illustres  gentilshommes  publient  de  gros  vo- 
lumes de  pièces  et  de  discussions  historiques,  en 
laiuse  compose  le  Rectml  des  États^énéraux  ^  ;  mieux 
h  vérité  s'établit  sur  la  forme  de  chacune  des  as- 
semblées nationales  tenues  depuis  1302,  moins  This- 
toire  devient  claire,  et  plus  elle  paraît  être  illogique. 
£ût-on  connu  tout  ce  quun  demi-siècle  de  re- 
cherches patientes  et  d'études  approfondies  nous  a 
appris,  il  eût  été  impossible  de  trouver  dans  nos  tra- 
ditions parlementaires,  vagues  et  contradictoires,  la 
base  d'une  restauration  du  régime  représentatif, 
acceptable  lorsque,  comme  disait  Rœderer  ^,  a  depuis 
quarante  ans,  cent  mille  Français  s  eutretendieut  avec 
Locke,  Rousseau,  Montesquieu.»  Le  Parlement  de 
Paris  lui-même,  qui  avait  réclamé  la  forme  de  1614, 
et  protesté  d'avance  contre  toute  autre,  finit  par 

*  Le  reeaeildes  Ëtats-Généraux  de  Meyer  forme  18  volumes  in-S*.  Ont 
élé  également  publiés,  en  1789,  des  recueils  de  Cahiers,  pièces  origina* 

les,  et  actes  relatifs  spécialement  auxËtals-  Généraux  de  tG14,  18  à  20  vo- 
lâmes in-S",  par  L;i!io:ir(:é,  Ihival,  Collin,  etc.  — A  (jugi  ii  faut  joindre 
les  ouvra y:e s  de  fioluiuique  autant  que  d'histoire,  tels  que  le  Recueil  de 
pièces  historiques  sur  la  convocation  des  États-Généraux,  septembre 
1788,  par  le  comte  de  Lauraguaîs;  V histoire^  le  cérémonial  et  les 
droits  des  États-Généraux^  février  1789^  par  le  duc  de  Luynes  et  l'abbé 
SoulaTie  ;  les  Mémoires  de  Tabbé  Desprez,  de  Gautbier  de  SIbert  (ce  der- 
lier  lo  à  l'Académie  des  InscriptiODs  et  Eelles^Lettres),  de  H.  de  La* 
croix,  professeur  de  droit  publie;  les  Obserwtions  de  Horellet;  les  iVdii- 
tdks  observations  de  Monnier;  YEssaisur  la  (ormation  des  assemblées 
nationales^  par  Servan  ,  etc., etc.  A  ces  ouvrages  sérieux,  dont  l'ensemble 
formerait  près  d'une  centaine  de  volumes,  il  faut  ajouter  encore  les  opuscules 
satiriques,  tels  que:  — L'Écho  de  V  Elysée  ou  Dialogues  de  quelques  morts 
célèbres  sur  les  États -Généraux  de  la  nation  et  de  ses  provinces  s  —  Ls 
frocès'verbal  des  États-Généraux  tmw  am  enfers,  par  Lamoignon, 
(irtndentà  mortier  du  parlement  de  Paris;  —  les  États-Généram  de 
TsntÊre  monde,  visions  prophétiques,  publiées  à  Langres;  —  etc.,  etc. 
^  Delà  dépiOation  aum ÉtatS'Ginéram, 
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avouer  ^  qu'  a  à  l'égard  du  nombre,  celui  des  dépu- 
tés respectifs  n*était  déterminé  par  aucune  loi  ni  par 
aucun  usage  constant  pour  aucun  Ordre*  » 

En  effet,  la  prétendue  histoire  du  gouvernement 
représentatif  en  France,  avant  la  Révolution,  fournit 
des  arguments  et  des  faits  à  Tappui  ou  à  rencontre 
de  n'importe  quelle  théorie  parlementaire,  de  nlm- 
porte  quel  système  électoral. 

Veut-on  démontrer  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  n'a  pas  été  ignoré  de  nos  ancêtres, 
il  suffit  d'extraire  des  Cahiers  des  États  du  seizième, 
du  quinzième  et  du  quatorzième  siècle,  les  maximes 
les  plus  nettes,  les  plus  audacieuses,  sur  le  droit  im- 
prescriptible qu'ont  les  gouvernés  de  ne  payer  que 
les  aides  et  subsides  consentis  parleurs  représentants, 
de  n'obéir  qu'aux  lois  qu'ils  ont  acceptées  ou  même 
proposées  ^,  de  surveiller  périodiquement  l'emploi  des 
fonds  publics  et  la  marche  des  affaires  générales,  «  le 
roi  n'étant  que  comme  président  des  États,  lesquels  ont 
tout  pouvoir  ^,  »  Un  orateur  de  la  noblesse  *  professe, 
en  i484,  que  «  l'État  est  la  chose  du  peuple  r>  et  le 
peuple  c( r universalité  des  habitants  du  royaume;» 
que  «la  royauté  est  un  office  et  non  un  héritage  y>  et 
qae  la  loi  doit  émaner  des  trois  États,  «  dépositaires 
de  la  volonté  commune.  )»  Si  l'on  remonte  jusqu'en 
1355-1357  ,  on  verra  les  députés  des- Communes 
contraindre  le  souverain  à  ordonner  le  refus  de 
l'impôt  dans  le  cas  où  ses  officiers  essaieraient  de 

<  Arrêt  du  5  décembre  1788. 

2  Les  États  de  1576  distinguent  deux  sortes  de  lois,  les  lois  du  royaume 
faites  par  les  États,  et  les  lois  du  roi,  concernant  radmiaistration. 
s  Cahier  du  Tiers-État  de  1588. 
*  Le  sire  de  La  Roehe. 
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!e  percevoir  sans  Taveu  préalable  de  la  représenta- 
tion nationale;  ajourner  leur  assemblée  à  terme  fixe, 
6t  se  proclamer  libres  désormais  de  se  réunir  de  par 
km*  seule  Yolonté,  sans  conyocation  ;  commençer 
eofiû  une  révolution  libérale  et  égalitaire,  qui  semble 
éire  le  prologue  de  celle  de  1789.  Les  bourgeois,  qui 
se  soulèvent  à  la  voix  d'Étienne  Marcel,  ne  sont-ils 
pas  les  vrais  aïeux  de  ceux  qui  prirent  la  Bastille  1  Les 
paysans,  qui  s'affranchissent  des  droits  féodaux  etbrû- 
leni  les  châteaux,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ne 
sont-ils  pas  les  très-reconnaissables  descendants  des 
Jacques  qui  se  ruèrent  sur  les  seigneurs  vers  le  mi- 
lieu du  quatorzième  ? 

Mais  à  ces  assemblées,  dont  la  rébellion  mérite 
notre  enthousiasme ,  combien  d'États-Généraux  hon- 
teusement dociles  peuvent  être  opposés  par  les  parti- 
ons du  despotisme  de  droit  divin  !  Rien  ne  leur  est  plus 
&ciie  que  de  nous  montrer  le  troisième  Ordre  pr^en- 
tant  à  genoux  les  très-humbles  doléances  du  pauvre 
peuple,  votant  sans  conditions  les  subsides  réclamés 
parle  maître  roi,  autorisantla levée  des  armées  perma- 
nentes, se  livrant  pieds  et  poings  liés  au  monarque 
dont^  grâce  àTappui  populaire,  Tautorité  grandit  aux 
dépens  des  classes  privilégiées  d'abord,  des  autres  en  - 
suite, et  finit  par  tout  embrasser*  Durant  les  guerres 
de  reUgion,  si,  du  sein  des  États- Généraux,  s'élèvent 
quelques  voix  en  faveur  de  la  tolérance,  trop  souvent 
Fimmense  majorité  des  députés  du  Ïiors-État  et  de  la 
Noblesse  crie  avec  le  Clergé  :  <(  Une  seule  foi,  une 
seule  loi,  un  seul  roi  ! 

L'histoire  impartiale  constate  simplement  ceci  : 
Hormis  durant  les  troubles  exceptionnels  de  1355- 
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13o7,lesÉtats-Gcuéraux  ne  se  sont  jamais  rassemblés 
de  leur  propre  mouvement,  ni  à  des  époques  fixes, 
en  vertu  d'un  droit  conquis  ou  octroyé.  Issus  de 
corps  électoraux,  formés,  présidés,  surveillés,  dirigés, 
et  eux-mêmes  présidés,  surveillés,  dirigés  par  les 
agents  du  gouYernement,  ils  n'ont  jamais  pu  exercer 
une  autorité  législative  ou  financière  quelconque. 
S'ils  paraissent  avoir  été  institués  pour  voter  Tim- 
pôt,  dès  le  règne  de  Charles  VII,  le  souverain  pou- 
vait dire  :  a  J  ay  privilège  de  lever  sur  mes  subjects 
ce  qui  me  plaist,  »  et  le  levait,  en  effet,  sans  qu'ils 
pussent  Ten  empêcher.  Convoqués  depuis  lors  le 
moins  souvent  possible,  et  seulement  lorsque  les  prin- 
ces avaient  besoin,  au  milieu  d'une  crise  très-grave, 
d'un  appui  moral  ou  d'un  secours  pécuniaire,  ils  ont 
dû  se  borner  à  voter  bon  gré  mal  gré  les  fonds  qui 
leur  étaient  demandés ,  puis  à  faire  prononcer  par 
leurs  orateurs  des  discours  officiels  et  présenter  des 
Cahiers  de  doléances,  auxquels  les  ministres  res- 
taient libres  de  répondre  ou  de  ne  pas  répondre. 
N'ayant  pas  pu  trouver  la  force  effective  d'imposer 
le  redressement  des  griefs  ou  l'accomplissement 
des  vœux  par  eux  exposés  au  nom  du  pays,  ils  ont 
toujours  été  dissous  et  enfin  supprimés  en  1614, 
selon  le  bon  plaisir  royal.  Si,  par  hasard,  ils  ont 
acquis  une  importance  idéale^  si  même,  à  diverses 
reprises,  les  Ordonnances  sont  devenues  l'heureux 
écho  de  leurs  délibérations,  ce  n*était,  selon  l'ex- 
pression d'Ëtiennti  Pasquier,  et  que  belle  tapisserie^ 
servant  seulement  de  parade.  » 

Maintenant  veut-on  savoir  de  quelle  manière  nos 
anciennes  assemblées  nationales  étaient  formées,  de 
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combien  de  députés  elles  se  composaient ,  quel  était 

le  mode  de  leurs  délibérations? 

ATorigine,  les  députés  des  n  bonnes  ailles  i>  com* 
paraissent  seuls,  derrière  les  pairs,  les  barons,  les  ar- 
dieTêques,  évéques  et  abbés;  mais  on  ne  sait  pas  s'ils 
sont  plus  ou  moios  nombreux  que  ceux-ci,  et  il  sem- 
ble qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  délibérer  avec  eux. 
En  même  temps,  la  représentation  nationale,  très- 
irr^ulière,  très-incomplète,  est  double  ;  il  y  en  a 
une  pour  les  proidnces  de  Langue  d'Oc,  une  autre 
pour  les  pays  de  Langue  d'Oil,  et  elles  n'ont  entre 
elles  aucun  rapport. 

Yers  la  fin  du  xy^  siècle,  les  habitants  des  comma- 
nautés  rurales  participent,  comme  les  bourgeois  et 
maîtres-ouvriers  des  villes  au  choix  des  délégués  qui, 
après  s'être  réduits  deux  ou  trois  fois,  composent,  au 
cheHieu  de  chaque  sénéchaussée  ou  bailliage,  prin- 
e^auté,  ducbé  ou  comté,  le  corps  électoral. 

Aux  États  de  1484,  toutes  les  provinces  sont  re- 
présentées ensemble.  Le  Tiers-État  compte  30  dépu- 
tés de  plus  que  le  Clergé,  23  de  plus  que  la  Koblesse  ; 
les  trois  Ordïres  se  divisent  d'abord  en  deux  parquets^ 
pour  se  mêler  ensuite  dans  six  bureaux^  correspondant 
à  autant  de  circonscriptions  territoriales  L'assemblée 
de  1506,  qui  décerne  à  Louis  XII  le  titre  de  «  Père  du 
peuple  }»  ne  contient  que  les  délégués  de  la  plupart 
des  grandes  villes  et  des  parlements.  En  1S60,  219 
membres  du  Tiers*État  se  trouvent  en  présence  de 
76  nobles  et  de  98  ecclésiastiques.  Mais,  comme  cha- 
que Ordre  rédige  ses  Cahiers  isolément,  la  supério- 
rité numérique  du  Tiers  n'a  pas  de  conséquences  po- 
lUiques.  A  la  Conierence  et  au  Colloque,  ouverts  à 
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Pontoise  et  à  Poissy,  en  1561,  Tégalité  du  nombre 

paraît  être  établie  entre  les  Trois  Ordres  ;  ils  déli- 
bèrent dans  deux  chambres,  la  Noblesse  et  le  Tiers 
dan^^  rime,  le  Clergé  seul  dans  l'autre.  Aux  Etats 
de  1576,  on  compte  326  députés,  dont  169  du 
Tiers,  104  du  Clergé,  72  de  la  Noblesse  ;  à  ceux  de 
1588, 505  députés,  dont  191  du  Tiers,  180  de  la  No- 
blesse et  134  du  Clergé.  Des  premiers  les  protestants 
sont  écai'tés  par  fraude  et  violence  ;  des  seconds  ils 
sont  proscrits  légalement,  nul  n'étant  électeur,  nul 
ne  pouvant  être  élu,  s'il  ne  professe  et  pratique  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine. 

Les  élections  de  1614  semblent  avoir  été  plus  libres 
que  les  précédentes.  Mais  elles  n'étaient  pas  encore 
faites  suivant  des  règles  bien  précises.  Tandis  que 
par  les  Lettres  de  conyocation  chaque  bailliage  ou  sé- 
néchaussée est  invité  à  nommer  un  député  de  chaque 
Ordre ,  les  appels  nominaux  constatent  la  présence 
aux  États  de  192  bourgeois,  132  nobles  et  140  ecclé- 
siastiques. Les  bailliages  auraient  eu,  semblerait*il» 
la  faculté  de  nommer  un  ou  plusieurs  députés  à  leur 
gré  ^ ,  et  par  conséquent  la  question,  si  grave  en 
1789,  du  nombre  proportionnel  de  représentants  de 
chacun  des  trois  Ordres,  serait  restée  irrésolue,  n'au- 
rait pas  même  était  posée.  Il  nMmportait,  au  reste  ; 
car  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  délibéraient 
chacun  dans  leur  chambre,  et,  sauf  en  ce  qui  concernait 
les  subsides  à  accorder,  n'avaient  absolument  rien  à 
décider,  ni  en  commun,  ni  séparément  ^.  Ce  fut  cepen- 

*  En  1483,  les  Lettres  de  cu7ivocation,  portaient  :  «  Un  député  par 
Ordre;  »  en  1560  :  «  Un  député  au  moins,  » 
2  Pour  comble  de  confusioni  en  1558,  il  avait  été  accordé  à  la  haut 
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dant  par  suite  des  luttes 'violentes  du  Tiers-État  contre 
le^  deux  Ordres  privilégiés  qu'en  supprimant  toute 
représentation  nationale,  la  royauté  put  prétendre 
épargner  au  pays  les  frais  d'une  inutilité,  rétablir 

rordre  et  assurer  la  tranquillité  publique  '  I  

Les  aucieas  États-Généraux  !  s'écrie  l'un  des  plus 
âoquents  des  publicistes  de  1 788-1789  ^,  «  qu'offirent- 
ili  qui  puisse  s'adapter  à  une  sage  constitution,  et 
qu'on  ne  doive  plutôt  proscrire  qu'imiter?  Ce  sont  eux 
qui  ont  créé  l'impôt  boibaie  de  la  gabelle,  l'impôt 
flétrissant  de  la  taille  ;  par  un  dixième  sur  le  Clergé, 
un  vingtième  sur  la  Noblesse,  le  fouage  sur  le  Tiers, 
ils  ont  consacré  cette  cruelle  maxime  dont  la  France 
devait  souffirir  si  longtemps,  non-seulement  de  l'iné- 
galité dans  la  contribution,  mais  encore  dans  la  diffé* 
rence  de  la  dénomination,  ce  qui  ajoutait  l'opprobre  à 
l'injustice*  J'y  vois  un  roi  se  liguer  avec  une  moitié  de 
ses  sujets  pour  exterminer  l'autre  ;  le  prince  le  plus 
digne  du  trône  exclu  du  droit  qu'ilavait  d'y  monter  ;  de 
temps  à  autre  des  chambres  de  justice  cuiitre  les  mi- 
nistres et  les  financiers,  où  Ton  exerçait  plutôt  des 
animosilés  particulières  que  la  vengeance  publique  ; 
des  victimes  et  point  d'exemples  ;  des  demandes  de 
subsides  sans  motifs  et  des  refus  sans  examen  ;  quel- 
ques projets  utiles  sans  exécution  ;  quelques  bons  rè- 

magistrature  des  parlements,  qui  jusqu'alors  avait  fait  corps  avec  le 
Tiers-État,  le  privilège  de  rédiger  isoléaient  son  Cahier. 

«  Voir  VUùtoiredes  États-Généraux  de  Thibaudeau,  celle  de  M.  Ra- 
thery,  VEssai  sur  Vllistoire  du  Tiers-État  d'Augustin  Thierry,  et  kà 
Eiiiùirei  de  France  de  MM.  Michelet  et  Henri  Martin,  ainBÎ  que  le  non* 
îeao  livre  de  Frédéric  Morin  sur  les  Origmes  de  la  démocratie. 

*  Des  ttats^Généram  el  frincipalemenlt  de  Vesprit  qu'on  doit  jf 
apporter. 
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glements  tombés  bientôt  en  désuétude;  quelques 
idées  saines  qui,  faute  d'être  liées  à  un  principe  fé- 
cond, sont  restées  stériles  ;  partout  des  sujets  d*éton- 
neiiieiit  sur  l'ignorance  grossière,  ou  d'indignation 
sur  la  basse  corruption  qui  régnaient  alors,  d 

Si,  après  cent  soixante-quinze  ans  d'erreur  com- 
plète sur  l'indivisibilité  de  son  autorité  de  droit  di- 
vin, la  royauté  se  décide  enfin  à  Youloir  que  la  nation 
jouisse  «  de  la  totalité  de  ses  droits  ;  ^  )»  si  elle  entre- 
prend  elle-ratme  de  rétablir  sa  victime  «  dans  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  ^  ;  »  si  c'est 
de  la  réunion  des  représentants  de  ses  peuples,  indis- 
pensable pour  le  consentement  de  Timpôt  et  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique,  si  c'est  de  c<  Y  Assemblée 
nationale  ^  »  qu'elle  entend  obtenir  le  rétablissement 
de  Tordre  dans  toutes  ses  parties  et  les  meilleurs  avis 
sur  les  projets  de  législation;  si  réellement  elle  désire 
«  mettre  sa  force  dans  le  concours  des  sentiments  et 
des  opinions,  et  y  chercher  son  bonheur  *  »  ;  —  quel 
rapport,  demandent  les  plus  modérés  des  publicis- 
tes  %  quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  des  États-Gé- 
néraux «  aussi  sagement,  aussi  grandement  prépa- 
rés, »  et  ceux  de  1614,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
précédé  les  derniers  dont  ait  joui  la  France  ? 

Aux  nouveaux  États  la  royauté  est  forcée  de  recon- 
naître une  mission  beaucoup  plus  importante  que 

I  Arrêt  du  eonseil,  20  juin  1788. 
s  Id.»  et  arrêt  du  8  août. 

3  Arrêt  du  8  août. 
*  Arrêt  du  5  octobre. 

^  Les  États 'Généraux  convoqués  par  Louis  XFf,  Iroctmre  en  trois 
parties,  successivement  publiées  et  ensuite  réunies,  i)ar  1  arget.  —  Yoir 
aussi  celle  qui  a  été  citée  plus  haut.  Des  États^Généraux,  etc. 


Digitized  by  Google 


C£  QU  EUT  PU  FAIRE  U  ROYAUTÉ.  49 

celle  qui  était  attribuée  aux  aaciens,  £lle  s'oblige 
d'avance  à  leur  concéder  des  pouvoirs,  souvent  dési- 
rés, uûB  OU  deux  fois  saisis,  jamais  reconnus  légale- 
ment, ni  gardés.  Pourquoi  ne  se  permettrait-elle  pas 
d'introduire  dans  des  formes  antiques,  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  concilier  entre  elles,  les  innova* 
lions  que  l'opinion  publique  réclame  et  que  bientôt 
elle  exigera? 

La  royauté,  absolue  depuis  tant  de  siècles,  n'a  pas 
cessé  de  l'être.  Qui  Tempéche  de  résoudre,  selon  le 
vœu  de  lainajoritc  de  ses  sujets,  la  question  du  nom- 
bre des  députés,  celle  de  la  délibération  par  ordre  ou 
du  vote  par  tète,  et  de  régler  provisoirement  la  con- 
vocation, Félection  et  la  tenue  de  la  prochaine  assem- 
blée nationale,  en  laissant  à  celle-ci  le  soin  de  décider 
sur  son  organisation  définitive  et  d'établir  les  règles 
fixes  de  la  représentation  du  pays  ^? 

Évidemment,  il  eût  été  plus  aisé  et  moins  dange- 
reux d'improviser  une  nouyelle  forme  parlementaire 
que  d'appliquer  au  dix-huitième  siècle  les  formes  in- 
cohérentes du  seizième,  du  quinzième  ou  du  quator- 
zième. En  s' obstinant,  après  le  renvoi  de  Brienne  et 
le  rappel  de  Necker,  dans  la  recherche  de  l'absurde, 
la  royauté  perd  tous  les  avantages  qu'elle  aurait  pu 
retirer  de  l'initiative,  prise  à  temps ,  d'une  correc- 
tion rationnelle  des  antiques  coutumes.  Elle  ne  s'y 
décide  qu'après  avoir  donné  à  la  France  et  au  monde 
le  ridicule  spectacle  d'une  seconde  réunion  des 
Notables  \  plus  inutile  encore  que  la  première. 

*  T.  la  3*  partie  de  la  brœlraTe  de  Target. 

*  n  parut,  à  Toccasion  de  la  tenue  de  ceLle  assemblée  un  certain  nom- 
bre de  brochures,  parmi  lesquelles  ou  remarque  les  Observations  à 

4 
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Mais  alors,  il  est  trop  tard.  La  Révolution,  préparéo 
en  dehors  de  rhistoire,  marche  d'eile-méme  ;  il  est. 
impossible  de  la  diriger,  il  est  très-difficile  de  la  suivre  . 

IlL  —  L£  GONTBÀT  SOCIAL  ET  LA  SOUVERAINETÉ 

DU  PEUPLE. 

L'homme  ne  naît  qu*au  moyen  d*un  autre  homme. 

line  se  développe,  il  ne  se  conserve  qu'avec  l'assis- 
tance de  ses  semblables.  Seul,  il  eût  été  incapable  de 
braver  les  fléaux  destructeurs  de  la  nature  primitive, 
et,  dès  l'origine ,  Fassociation  devait  lui  fournir  les 
moyeus  d'assurer  la  satisfaction  de  ses  besoins  joui- 
naliers. 

Le  premier  droit  qu'apporte  Thomme  en  société  est 
sa  propriété  personnelle,  c'est-à-dire  la  liberté  com- 
plète d  appliquer  son  intelligence,  ses  forces  et  son 
temps  à  la  recherche  de  ce  qui  lui  est  utile.  Le  pre- 
mier devoir  de  ses  co-associés  est  de  lui  garantir  la 
jouissance  de  ce  droit. 

Propriété,  Liberté,  Sûreté,  ces  trois  mots  qui  peu- 
vent se  réduire  en  un  seul.  Justice,  expriment  tout  ce 

que  coniieut  Tidée  collective  de  Société.  La  Justice,  — 

ne  trouve  ni  sa  base,  ni  sa  sanction  en  dehors  de 
l'humanité.  Elle  est  a  fondée  sur  la  raison  et  la  né- 
cessité, et  impérieusement  exigée  par  notre  nature.  » 

VAssemblée  des  Notables  (par  Bertrand  de  MoUeviUe),  —  En  outre  d«s 
Opuscules  précédemment  dtéB,  U  faut  signaler  parmi  ceux  où  l'on  cber^ 
cbe  des  solutions  logiques  en  dehors  de  la  tradition  des  anctens  États» 
Généraux  :  Les  deux  Ltitres  d'un  avocat  à  un  pMkiiU,  1788  ;  ^  la 
Manière  éqoiiiaifiile  dê  camoqiêer  et  ^atsemtHer  Ui  Éuai,  1788  ;  plusieurs 
mèaioiies  du  mari^uU  Ducredt,  de  Gaulthier  de  Riaiizat,  de  Gohier,  de 
Carra,  etc. 
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Elle  ne  satisfait  pas  seulemeat  l'intérêt  moral,  mais 
»9si  riotérèt  matériel  de  chacun  •  —  Selon  les  prln- 
apts  de  la  morale  naturelle,  «le  véritable  amour  de 
soiestramour  de  Tordre.»  Cet  ordre  est  «cFordre  bon 
pour  tous,  utile  et  nécessaire  à  tous,  et  non  à  tel  ou 
tel  individu  seulement.  »  Nul  ne  peut  «  s'ordonner 
bien,  qu  il  ne  s'ordonne  par  rapport  à  tous,  La  Justice 
est  donc  indépendante  de  notions  quelconques  de  la 
divinité.  La  vertu  a  donc  une  base  solide  et  la  Justice 
m  but  réel  dans  Fintérét,  ce  garant  universel  de  nos 
iiilérêts  respectifs,  »  —  Grande  et  immuable  vérité  : 
t  y  homme  est  toujours  intéressé  à  être  juste.  »  La 
Justice  consiste  dans  ce  la  connaissance  et  le  respect  de 

tous  les  rapports  humains  Source  commune  de 

tous  les  rapports  humains,  elle  est  le  fondement  des 
droits  réciproques  des  peuples  et  des  souverains, 
çuelle  que  soit  l'origine  des  gouvernements  qui  se 
mi  établis  parmi  les  hommes  ^  d 

*  Mirabeau,  Lettres  de  Cachet ^  chapitres  ii,  m  et  nr. 

ÎMt  le  moDde  se  rappelle  eette  définition,  donnée  par  Moniesquien  dans 
]tt  U^fee  persanes  .«  a  La  justiee  est  un  rapport  qui  se  trouve  réélU' 
mm  eatre  deux  choses  ;  ce  rapport  est  toujours  le  même,  quelque  être 

le  considère,  que  ce  soit  Dieu,  un  ange  ou  un  homme.  La  justice  est 
éternelle  et  ne  dépend  point  des  conventions  humaines.  » 

Le  point  fixe  de  la  morale,  disait  Voltaire  [Lettres  sur  les  Anglais],  se 
trouve  «  dans  cette  seule  maxime  reçue  de  toutes  les  nations  :  Me  faites 
à  autrui  ce  que  tous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit.  »  —  Tel  est  le 
Mt;  le  devoir  commande  de  «  faire  à  autrui  ce  que  nous  voudrbnsqu*il 
Mv  f(U  foit  à  nous-mtoes.  »  —  Ce  qu'admet  implicitement  Voltaire  avee 
M  b  philosophie  rationaliste,  qui  résume  la  vertu,  en  cette  maxime  : 
•Fiire  du  bien  aux  hommes*  »  —  La  politique  ne  doit  pas  avoir  d*autr* 
base  que  la  morale. 

On  lit  dans  le  célèbre  ouvrage  de  P.-J.  Proudhon  sur  la  Justice  dans 
llgiise  et  dans  a  Bévolution  : 

«  Quel  est  le  principe  fondamental»  régulateur,  souverain  des  sociétés. 
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Toute  société  qui  n'a  pas  la  Justice  pour  principe  et 
pour  but,  n'est  pas  une  société.  Une  société  juste  n'est, 
en  théorie ,  qu'un  échange  Rengagements,  de  tous 
respectables  et  par  tous  respectés,  parce  qu'ils  peu- 

prineipe  qui,  sabordOBiiant  tous  les  autres,  gooterne,  protège,  réprime, 
châtie,  au  besoin  exige  la  suppression  des  éléments  rebelles.  Ce  principe, 
sui\aiit  11101.  c'l>[  l<ijuilice.  —  Qu'est-ce  (jue  l;i  ju>tice?  L'essence  même 
(ïe  rhumnniti^.  —  Qu'a-t-elle  été  depuis  le  commencement  du  monde  ? 
Rien.  —  Que  doit-eile  élrc  r  Tout.  » 

Où  est  le  principe  de  la  justice  ?  En  l'homme  même  et  dans  sa  cons- 
cience ;  elle  ne  lui  a  point  été  révélée,  elle  est  innée  en  lui,  immanente f 
elle  n'a  besoin  d*)memie  sanctioo  extérienre»  die  est  «  bumaine^  toute 
bumalne,  rlen.qu'bamaioe.  »  Son  point  de  départ  est  le  sentiment  de  la 
dignité  personnelle  reconnue  en  autrui,  et  qui,  se  généraliiant,  devient  le 
gentiment  de  la  dignité  humaine.  Principe  et  fin  de  la  destinée  de  lliomme, 
elle  constitue  le  droit,  qui  est  «  pour  chacun  la  faculté  d'exiger  des  autres 
le  respect  de  la  dignité  humaine  dans  sa  personne,  »  et  le  devoir,  «  obli- 
gation pour  chacun  de  respecter  cette  dii^nité  en  autrui.  »  En  ce  pi  iiu  ipe 
positif,  d'où  découle  la  formule  de  la  Révolution,  Liberté,  Egalité,  Frater- 
nité» «  se  résument,  comme  en  leur  foyer,  toutes  le<  idées  de  1789.  »  Il 
est  radicalement  incompatible  avec  la  religion  en  général,  et  l'Église  ro- 
maine en  particulier.  —  «  Le  rdie  des  religions  est  fini,  s*écrie  le  poissant 
dialecticien;  elles  sont  convaincues  d'incapacité  morale  et  juridique  par 
essence...  Ne  perdons  jamais  de  vue  cet  axiome  de  logique  étemelle  : 
Jfihil  est  inintellectuquod  priùs  non  fueritin  sensu;  ce  que  nous  pou- 
vons traduire  :  T  idéal  ne  se  soutient  que  par  le  réel,  la  raison  esthétique 
ne  marche  qu'à  l'aide  de  la  raison  pratique,  et  Dieu  ne  îjrnndit  que  de  la 
justice  acquise  à  l'homme.  Dieu  est  l'ombre  de  la  conscience  projetée  sur 
le  champ  de  l'imagination.  Dès  lors  que  nous  prenons  cette  ombre  pour 
un  soleil,  il  est  fatal  que  nous  nous  égarions  dans  les  ténèbres.  » 

Sauf  sur  ce  dernier  point,  ranti^tbéisme  absolu,  P.-J.  Proudbon-  rai- 
sonne exactement  de  la  même  manière  que  Mirabeau.  Sa  doctrine  est 
donc  d'une  conformité  parfaite  avec  celle  des  Pères  de  la  Révolution.  Il 
en  est  de  même  de  celle,  présentée  comme  base  de  la  morale,  de  l'his- 
toire et  de  la  politique,  au  premier  chapitre  delà  Démocratie.pnr  Étienne 
Vachcrot.  La  Métaphysique  pusUive  et  l'Économie  sociale  st  >ivni,  par  ces 
deux  hommes,  rejointes  sur  le  même  terrain,  la  vraie  tradition  révolu- 
tionnaire. Je  vois  dans  ce  fait  l'un  des  événements  intellectuels  les  plus 
importants  de  l'époque  de  transition,  dans  laquelle  nous  avons  le  mallienr 
de  vivre. 
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Tent  toujours  être  ramenés  à  un  acte  libre  de  la 

volonté  de  chacun  des  associés. 

Ua  État  est  gouiremé  par  Tiniquité,  un  pays  est  es- 
clave du  moment  où  ses  habitants  ne  sont  pas  admis 
i  discuter  leurs  intérêts  et  subissent  des  lois,  qu'ils 
D*ont  point  consenties  et  qu'ils  rustent  incapables  de 
corriger,  de  transformer  ou  d'abolir  \  Là  où  règne 
no  despote,  imposant  pour  loi  sa  volonté  propre,  il 
n'est  pas  permis  de  supposer  un  contrat  primitif,  un 
consentement  tacite  entre  le  despote  et  ses  yietimes. 
Jamais  une  nation  n'a  pu,  ne  peut  renoncer  à  vouloir, 
à  être,  et,  s'y  fût-elle  engagée,  rengagement,  con- 
trâire  à  la  loi  de  nature,  immoral,  ne  serait  pas  obli- 
gatoire. La  force  seule  établit  et  maintient  la  t  y  i  annie, 
mais  en  même  temps  elle  lait  naître  dans  Tàme  de 
quiconque,  individu  ou  troupe,  la  subit,  <c  le  senti- 
ment du  devoir  naturel  de  repousser  Toppression  par 
tous  les  moyens  possibles  ^.  »  —  <(  Tout,  je  dis  tout 
b^a^  exception,  est  permis  à  rhomme  poui  rompre 
ses  chaînes. Un  despote,  un  geôlier  et  un  mar- 
chand d'esclaves  sont  trais  êtres  dévoués  au  poi- 
gnard de  celui  qu'ils  tiennent  dans  leurs  fers,  s'il  aie 
moindre  espoir  de  les  briser  à  ce  prix  » 

<c  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et 
protège  de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les 
biens  de  chaque  associé,  en  sorte  que  chacun 
s'unisse  à  tous,  n'obéisse  cependant  qu'à  lui-même 
et  reste  aussi  libre  qu'auparavant.  ï>  Voilà  comment 

*  GoDdorcet,  Vie  de  Turgoî,  DédaraHon  des  droits,  Leturee  d'un 
^twgeoU  de  NeuhBaten,  Lettres  éPun  genttthommey  etc. 

*  Sieyès,  Vues  sur  lea  moyens  d'exccuUon,  y.  25. 
3  Muabeau,  Lettres  de  cachet,  1,  269. 
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J.-J.  Rousseau  avait  posé  le  problème. — U  n'y  a, 
diseat  les  publicistes  de  4788-*! 789,  il  n'y  a  de  socié* 
tés  normales  que  celles  qui  sont  instituées  pour  la 
garantie  des  droits  naturels  de  Thomme^  lesquels 
sont  l'Égalité  naturelle,  *  la  Liberté  et  la  Sûreté  des 
personnes  et  des  biens  ^.  Ces  droits  ne  se  trouTent  as- 
surés par  la  Lui  que  lorsque  celle-ci  émane,  non 
du  caprice  d'un  seul,  mais  de  la  volonté  de  tous. 

Dans  les  petits  États,  oii  les  citoyens  vivent  très- 
rapprochés  les  uns  des  autres,  la  loi  peut  se  faire  entre 
tous  dii  ectemeat.  Mais,  même  en  ce  cas,  il  est  presque 
impossible  que  la  volonté  commune  résulte  de  Tac- 
curd  parfait  des  vuluiitcs  individuelles.  A  défaut  de 
Tunanimité»  on  doit  se  résoudre  à  reconnaître  pour 
loi  gcacralc  Topinion  de  la  majorité. 

Dans  les  grands  États,  les  citoyens,  très-éioignés 
les  uns  des  autres,  se  voient  obligés,  —  malheureuse- 
ment, car  on  ne  £ait  bien  ses  affaires  que  par  soi- 
même  —  de  se  réunir  par  districts  et  d*envoyer 
quelques-uns  d'entre  eux  porter,  à  un  rendez-vous, 

*  Car,  dit  encore  Rousseau,  «  le  pacte  social  ne  détruit  pas  Tégalité 
naturelle,  il  la  constitue.  Pouvant  être  inégaux  en  force  et  en  génie,  » 
ies  associés  «deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de  droit*  » 

^  Condorcet,  DédaraHon  des  droiu, 

s  Rabaut-Saint-Étienne,  Considérations  sur  les  intérêts  du  Tien^ 
État^  t.  II,  p.  25'ide  ses  OEnvres, 

En  thèse  générale,  selou  Montesquieu,  «  le  peuple  doit  faire  par  lui- 
même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire,  et  le  reste  par  ses  ministres,  «  ses 
élus.— «  Comme  dans  un  Ëtat  libre  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une 
âme  libre  doit  être  gouverné  par  lut-méme»  il  faudrait  que  ie  peuple  en 
corps  eût  la  puissance  législative  ;  mais  comme  cela  est  impossible  dans 
les  grands  Etats  et  est  siyet  à  beaucoup  d'inconvénients  dans  les  petits, 
il  faut  que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout  ce  qu'il  ne  peut 
faire  par  lui-même.  »  [Espr^des  îois^  1.  XI,  ch.  vi.) 
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les  votes  qu'il  leur  est  impossible  d'exprimer  per* 
sonnellement.  En  se  faisant  rejw^senter,  les  citoyens 
ne  renoncent  à  aucun  de  leurs  droits»  puisqu'il  dé- 
pend d'eux  de  limiter,  pour  un  temps  ou  selon  la  na- 
ture des  affaires,  et  restent  maîtres  de  révoquer  les 
mandats  qu'ils  ont  donnés. 

Cependant,  —  se  hâtent  d'ajouter  les  publicistes, 
les  plus  influents,  en  dépit  des  abstractions  de  Jean- 
Jacques  et  même  de  Montesquieu —  il  pourrait 
être  dangereux  que  les  représentants  de  chaque  dis- 
trict n'eussent  à  porter  au  sein  de  rassemblée  géné- 
rale qu'un  vote  à  Tavance  déterminé.  S'il  en  était 
ainsi,  rien  ne  serait  plus  long,  plus  difficile,  que 
d'obtenir  un  vote  commun,  provenant  du  débat  et  de 
la  conciliation  des  opinions  particulières.  11  est  donc 
nécessaire  que  les  députés  soient  substitués  aux 
citoyens  qui  ne  peuvent  passe  réunir  tn  personne, 
qu'ils  délibèrent  et  décident  de  la  même  manière 
que  délibéreraient  et  décideraient  les  citoyens  eux- 
mêmes.  L'assemblée  des  représentants  doit  être, 

<  J«-J.  Ronsseao  pose  en  priiieîpe  que  «  le  souverain  ne  peut  être  re 
présenté  que  par  loi-même^  »  et  que  «toute  loi  que  le  peuple  n'a  passanc* 
tionnée  est  mWe,  it  {ConUut  social,)  Quand  il  admet  que  te  peuple  se 
puisse  choisir  des  représentants  (Considérât î otis  s^ir  le  gouvernement  de 
Pologne)^  il  considère  les  mandataires  comme  de  simples  eominiisaires 
préparant  l<^s  lois  que  voteront  et  établiront  les  commettants  eux-mêmes. 
Les  représeutanis  doivent  donc,  selon  lai»  être  pourvus  de  mandats  im* 
pératifsei  rendre  compte  de  leur  mission. ~  Montesquieu,  d'une  ma- 
nère,  il  est  vrai,  mmns  précise,  exprime  cette  opinion  :  Si  les  membres 
du  corps  législatif  ne  peuvent  pas,  sans  embarras,  recevoir  une  instruc- 
tion particulière,  et  chaque  alTairet  néanmoins,  il  serait  bon  qu*ils  reçus- 
sent de  eeux  qui  les  choisissent  une  instruetion  générale.  {Esprit  des 
lois,  1.  Xï,  ch.  VI.)  —  L'idée  de  Montesquieu  a  prévalu  en  1781)  et  celle 
de  Rousseau  en  1793. 
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pour  ainsi  dire,  la  carte  réduite  le  résumé  vivant 
de  la  nation  et,  en  son  lieu  et  place,  établir  à  la  plu- 
ralité des  voix  la  volonté  nationale,  laquelle  forme 
la  loi  obligatoire  pour  tous  ^.  Car  c'est  dans  le  peuple 
librement,  également,  universellement  représenté 
que  réside  la  souveraineté  ;  TÉtat  n'eidste  que  pour  le 
peuple  et  par  le  peuple  seul  *. 

La  théorie  très-nette  et  très-logique,  qui  vient 
d'ctre  exposée,  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les  polé- 
miques soutenues,  en  1788  et  1789,  contre  le  despo- 
tisme ministériel  ou  royal,  en  vue  de  rétablissement 
d'une  constitution  libre. 

Hormis  les  princes  du  sang  ^,  hormis  la  plupart  des 
évéques,  les  courtisans  les  plus  imbéciles,  et  quelques 
groupes  de  hobereaux,  presque  personne  n*ose  soute- 
nir publiquement  les  antiques  maximes  du  droit  divin. 
Le  droit  populaire  *  a  saisi  de  son  évidence  et  de  son 
équité  la  masse  des  esprits. 

Ceux  qui  plus  tard  s'épuiseront  à  défendre  Tancien 
régime  au  sein  de  la  Constituante,  ceux  qui  émigre- 
ront  et  qui  exciteront  l'Ëurope  monarchique  à  punir 

*  Mirabeau,  Sur  la  reprétenUUioniUéffàk  de  la  nation  provinçale» 

^  Sieyès,  Vues  sur  les  moyens  éTeosieutton, 

>  Target,  les  États -Généraux  convoqués  par  Louis  XV  L  —  Voiney, 
DescondUums  nécessaires  à  la  légalité  des  États- Généraux, 

*  D*Eutraigues,  Mémoire  sur  les  Êiats-Généraux. 

5  Y  compris  le  futur  roi  de  la  Charte  (voir  le  Manuscrit  de 
Louis  ZVUl,  publié  par  M.  Martin  Doizy),  et  à  l'exception  du  duc  d'Or> 
léana. 

^  A  peine  trouve*t<<m  deux  ou  trois  brochures  absolutistes,  comme 
V autorité  des  rois  de  France  est  indépendante  de  tmU  corps  poUtique» 
Encore  sont^lles  plus  hostiles  aux  parlements  qu'au  peuple.  Moins  rares 

sont  celles  du  genre  de  la  suivante  :  La  monarchie  parfaite  ou  l'accord 
de  Vautontedu  monarque  avec  la  liberté. 
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leur  patrie  d'avoir  fait  la  Révolution,  ceux-là  mêmes 
tiennent  la  souveraineté  du  peuple  pour  égale,  sinon 
pour  supérieure,  à  la  souveraineté  du  roi.  Par  crainte 
de  la  démocratie  de  Rousseau,  ils  inclinent,  il  est  vrai, 
vers  Montesquieu  ou  plutôt  vers  ses  commcutalours 
plus  ou  moins  infidèles,  ^  et  s'étudient  à  concilier  P ab- 
solu philosophique  avec  le  n^/a/// traditîoiniel.  Ils  s'éver- 
tuent à  remonter  vers  les  origines  de  la  royauté  fran- 
çaise pour  y  trouver  des  rois  élus  par  leurs  sujets, 
avec  la  nation  partageant  le  pouvoir.  Ils  s'appliquent 
à  prouver  qu'en  reconstituant  la  France  sur  le  modèle 
de  l'Angleterre,  on  ne  ferait  que  reprendre  aux  An- 
glais nos  usages,  exportés  outre-Manche  par  Guil* 
laume  le  Conquérant  ^« 

Ce  retour  en  arrière,  ces  spéculations  historiques 
n'éloignent  pas  autant  qu  il  semblerait  les  aristocrates 
libéraux  des  démocrates  révolutionnaires,  qui  mépri- 
sent la  tradition  et  ne  croient  qu  à  la  raison  pure.  Le 
comte  d'Ëntraigues  s'écrie  avec  une  violence  extrême, 
que  tous  les  désordres  sont  préférables  au  calme  mor- 
tel de  la  servitude  ;  il  proclame  que  «  Tinsurrection 
contre  la  tyiaiiiiie  est  le  plus  saint  des  devoirs,  »  et 
répète  au  souverain  des  Français  le  sennent  des  cortès 

<  Cent,  en  effet,  beaucoup  moins  dans  le  fameux  efi.  vi  du  1.  V  de 
TEsj>rit  des  loù^  que  dans  l'ouvra^'e  de  De  Lolnie,  Coiulilution  de 
V Angleterre^  que  sont  puisées  la  plupart  des  opinions  exprimées,  en 
17S6-1789,  sur  la  transformation  de  la  France  absolutiste  en  monarchie 
eoDstitutiODoelle  avec  deux  Cbambres. 

3  Je  fais  allusion  aux  théories  de  Laily-Tollendal,  de  Mouttosier^  du 
flomte  de  Lauiaguaie  (toir  de  ce  deroiw  la  Di9i9rtatûm  mut  les  anem' 
Uéti  tuUiùnàlesMùusles  frais  races).  Moonier  résume  toutes  ses  idées 
oprimées  en  178S  dans  sou  ouvrage  :  Des  eatêses  qui  <m$  empêché  les 
fnmfois  d^Hre  lUtres,  1 1«%  di.  xvi. 
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d'Aragon  :  a  Nous  qui  valons  autant  que  vous,  nous 

promettons  d'obéir  à  votre  gouvernemeut,  si  vous 
maintenez  nos  droits  et  nos  privilèges  ;  sinon,  non  '  !  » 

Daus  le  parti  populaire,  1  absolutisme  n'était  pas 
hai  moins  énergiquement.  Cependant  la  question  so- 
ciale des  Ordres  étant  mise  à  part,  les  démocrates  qui 
dégageaient  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
*  sa  suprême  conséquence,  se  trouvaient  très-peu  nom- 
breux, Brissot,  Glavière  ^  et  quelques  autres  a  citoyens 
du  monde,  »  Camille  Desmoulins  et  quelques  jeunes 
gens,  à  peine  sortis  des  écoles,  s'enilammaient  soit  de 
l'exemple  fourni  parles  États-Unis,  soit  des  souvenirs 
de  Rome  et  de  la  Grèce,  rêvaient,  mais  rêvaient  seu* 
lement,  une  France  républicaine 

Caritat  de  Condorcet,  quoique  marquis,  possédait 
un  génie  trop  mathématique  pour  éviter  de  suivre  la 
logique  jusqu'au  bout.  11  éliminait  donc  le  mot  roi  et 
ridée  royauté  de  tous  ses  raisonnements    Bien  plus, 

*  Epigraphe  do  fameux  Mémoire  sur  les  États-Généraux,  Cet  ouvrage, 
dit  SalKer,  dans  ses  Essais  pour  servir  â^ititroduction  à  Vhistùire  de 
la  Révolution,  «  appelait  la  Révolution  que  son  auteur  a  depuis  combat- 

tue  avec  une  persévérance  bien  infructueuse.  »  Le  comte  d  Katraigues  ne 
se  iléinentit  pas  autant  qu'il  semblerait,  car,  en  1788,  s'il  lonnnait  contre 
latyraTinie  des  intenfîants,  des  ministres  et  des  rois,  il  d  'iendait  avec  la 
même  violence  les  droits  des  barons.  (Y.  son  Mémoire  sur  la  constitu- 
tion des  États  provineiam), 

3  Voir  surtout  :  De  la  Pranee  et  des  États-Unis^  par  Clavière  et  Brissot, 
ainsi  que  les  Observations  d^un  républicain,  Routées  au  volume  intitulé 
CKtsores  posthumes  de  Turgot,  oà  le  Mémoire  sur  les  Administrations 
prortnctaîc*,  attribué  à  Turgot  et  écrit  par  Dupont  (de  Nemours),  se 
trouve  mis  en  parallèle  avec  le  Mémoire  de  iVec/tTrsur  le  môme  sujet. 

'  Voir  la  France  libre,  ]\nr  Camille  Desmoulins.  — On  découvre,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  brochures  électorales  «  des  idées  répubii- 
caines.  »  Il  en  est  une  qui  s'intitule,  dè&  178S  :  République  UAiver- 
seUeou  l'humanité  ailée, 

*  il  ne  parle  de  royauté  qiie  dans  ses  Réflexions  sur  les  pouwdrs  et 
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il  se  rangeait  lui-même  ^  et  n'hésitait  pas,  ea  1787,  à 
ranger  parmi  les  républicains  de  sentiment  son  illus- 
tre ami  Turgot  ^,  le  seul  ministre  qui  eût  pu  sauver 
]a  vieille  monarchie,  si  elle  avait  été  susceptible  de 
réformes.  Enfin,  certains  publicistes  anonymes,  daus 
des  brochures  fort  répandues,  écrivaient  ;  m  Dieu  créa 
les  républiques  dans  sa  bonté  et  les  monarchies  dans 
sa  colère...  Les  rois  seront  despotes  tant  qu'ils  auront 
une  armée  et  des  millions.  Ils  seront  à  craindre  tant 
qu'ils  auront  un  soldat  et  un  écu  ^.  ce  II  en  était  même 
quelques-uns  qui  publiaient  des  théories  de  la  royauté, 
où  se  trouvent  dogmatiquement  énumérés  les  moyens 
de  détruire  les  rois  et  de  se  passer  d'eux 

Mais,  en  général,  les  plus  actifs,  les  plus  influents 
dub  révolutionnaires  du  commencement  de  1789,  se 
complaisent  à  répéter  le  paradoxe  de  Jean4acques  sur 
rimpossibilité  de  la  démocratie  pure  dans  les  grands 
États.  Bien  que  déjà  ce  trop  fameux  paradoxe  ait  été 
réfuté  par  Mably,  *  Mirabeau  ne  cesse  de  répéter  : 
«La  France  est  géographiquement  monarchique  ^.  d 

fiulmcffOfii  àdmtneraux  d((put^,  brochure  publiée  durant  les  élections. 
Se  soumettant,  par  discipline  politique,  à  l'opinion  commune,  il  dit,  p.  7  : 
«  La  France  restera  monarchie  héréditaire.  » 

*  SenHmenU  Jd'uti  H^^licain  sur  les  Âssmhtées  prwrinoialet  et 
les  États-Généraux. 

*  Vie  de  Turgot. 

*  Anonyme,  Étrennes  an  p^iblic,  janvier*1789. 

*  Titre  d'un  ouvra^^e  imité  de  Milton,  et  faussement  attribué  à  Mira- 
beau, parce  qu'il  était  de  l'un  de  ses  secrétaires. 

*  Bans  son  livre  sur  la  Législation^  qui  date  de  1776,  Mably  démon* 
tre  et  prouve  que  les  grandes  démocraties  représentatives  peuvent  être  ré- 
gies avec  beaucoup  plus  de  raison  et  de  stabilité  que  les  petites  républi* 
ques  où  la  loi  se  vote  sur  le  Forum. 

*  Dénonciation  de  Vagiotage,  —  Gerutt!  réputé  la  République  impos- 
sible eo  Fitiuce.  11  dit  que  u  la  puissance  divine  elle-même  n'^  saurait 
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—  D'autres  s'écrient  :  Il  n'y  a  plus  de  ce  sujets,  il  n'y 
a  plus  de  maître»  »  et  ils  appellent  le  monarque  l& 
«  subdélégué  de  la  nation  ^  ou  «  le  premier  sujet; 
de  sou  royaume  ^  ;  x>  mais  ils  ne  le  suppriment  pas  • 
Loin  de  là,  ils  distinguent  minutieusement  dans 
chacun  de  ses  actes,  dans  chacune  de  ses  attributions, 
la  monarchie  dn  despotisme    et  ne  cessent  pas  de  s*in* 
tituler  :  «  Fidèles  sujets  des  bons  rois»  implacables 
ennemis  des  tyrans  ^  !  » 

Ainsi  voilées,  leurs  doctrines  politiques,  au  fond 
républicaines,  se  produisent  sans  réveiller  Tinstiact 
de  la  conservation  dans  les  hautes  classes»  sans  heur- 
ter les  préjugés  monarchiques,  entretenus  dans  les 
masses  par  mille  ans  d  ignorance  et  d  asservissement. 
Par  suite  de  la  prudence  ou  de  l'habileté  des  uns,  ^  par 
suite  du  manque  de  logique  des  autres,  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  ne  s'affirme  pas,  dès  l'abord, 
comme  la  négation  pure  et  simple  de  l'autorité  du 
prince.  C'est  pourquoi,  tandis  que  la  question  de 
l'égalité  civile  et  sociale  divise  de  plus  en  plus,  pré- 
pare, suscite  un  terrible  conflit,  la  question  de  la  li* 
berté  politique  groupe,  associe  intimement  la  presque 

maiDteDir  la  démocratie  américaine.  »  {Vues  générales  tur  la  eoiulifu- 
tionfirançaise^^,  11.) 

*  Carra,  VOrtUeur  du  peuple  et  CotuidéraHwSf  recherches  et  obstr* 
votions  sur  les  ttatS'Généraux. 

^  Anonyme,  LeitreàM.  le  baron  de  F***,  Frcjus,  7 juin  1788. 

3  Et  cela  sous  l'influence  de  Montesiiuiiu,  (  uinmc  le  font  ^t^^o^ti^  le 
Disciple  de  Montesquieu  et  Grouvelle,  De  l'aïUorilé  de  MonUs<juteik 
dans  La  Uévolut  ion  présente, 

^  WitabeAUf  Réponse  ameonseUs  de  la  raison. 

^  11  en  est  beaucoup  qui,  bien  qnMls  ne  Tavouent  paa^  voient  dans  la 
monarchie  constitutionnelle  une  transition  forcée  entre  TAncien  Régime 
el  la  République. 
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Uiidliié  des  esprits  éclairés  dans  uo  même  sentiment 
de  répulsion  à  l  égard  du  despotisme^  dans  un  même 
âan  d'amour  pour  le  droit. 

Ceux  qui  veulent  que  la  nation  de  rien  de¥ienne 
tmU,  trouvent  des  auxiliaires  dans  ceux  qui  désirent 
seulement  qu'elle  soit  enUa  quelque  chose.  Les  modé- 
rés, dont  le  yœu  est  d' «  unir  ensemble  la  liberté  pu- 
blique et  la  puissance  du  monarque  S  »  ne  songent 
guère  à  gêner  l'action  des  radicaux.  Tant  que  la 
royauté  de  droit  diviu  reste  ou  paraît  être  en  situation 
de  redevenir  absolue,  grâce  au  souvenir  de  ses  folies 
séculaires,  vivement  rappelé  par  le  spectacle  de  ses 
derniers  attentats,  il  est  impossible  de  la  défendre 
francheiiieut  au  nom  de  Fintérôt  public,  auquel  elle 
est  manifestement  opposée»  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre qu'elle  trouble  elle-même.  L'arbitraire  s'est  fait 
sentir  universellement  avec  une  égale  brutalité»  il  a 
provoqué  chez  tous  ceux  qui  Vont  subi  la  même  honte 
et  la  même  volonté  de  le  rendre  à  jamais  impossible. 

Les  publici-ttii  de  la  veille  de  la  Révolution  sont, 
oa  peut  le  dire,  unanimes  à  reconnaître  qu'il  n'y  a 
pas  de  gouvernement  légitime  sans  le  consentement 
du  peuple,  et  que  ce  consentement  doit  être»  non  pas 
«opposé  pour  le  passé  ou  donné  une  fois  par  hasard 
pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  mais  renouvelé  sans 
eesse  et  perpétué  au  moyen  de  Tintenrention  pério- 
dique, sinon  permanente,  des  représentants  du  pays 
dans  la  surveillance  ou  le  maniement  des  affaires  pu- 
bliques**  Les  lois,  dit  Concordet  ^, résumant  ropinion 
commune,  deviendront  re:qpression  de  Tintérêt  géné- 

*  Héimierf  Jleeftmtofvr  le»  eoiMet,  1. 1,  p.  251. 

^  Dans  M  B^IMnw  jur  te  poiMwtrff  et  italruicUtm  à  domer. 
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ral  ;  elles  seront  le  principe  du  pouvoir  de  prince,  et 

tous  les  membres  de  la  société  se  trouverout  réunis 
par  un  contrat,  dans  lequel  chaque  citoyen  s'engagera 
envers  le  peuple,  le  peuple  envers  le  prince  et  le 
prince  envers  le  peuple  comme  envers  chaque  citoyen, 
à  maintenir  robservation  des  règles  qui  seront  éta- 
blies pour  le  bien  et  par  la  volonté  de  tous.  » 

lY.  —  TH£0R1£S  ÉLECTORALES  ET  PARLEMENTAIBES. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  étant 
généralement  accepté  par  les  pubUcistes,  la  discus- 
sion sur  Texistence  ou  l'absence  d'une  constitution 
française  perd  beaucoup  de  son  importance.  Cepen- 
dant elle  fit  naître,  durant  les  derniers  mois  de  1788 
et  les  premiers  de  1789,  un  nombre  considérable  de 
très-vives  brochures,  et  se  reproduisit  dans  les  Cahiers 
remis  par  les  électeurs  à  leurs  députés. 

Les  grands  agitateurs,  dont  l'ardent  enthousiasme 
ou  la  logique  rigide  saisissaient  et  entraînaient  les 
masses,  avaient  posé  toutes  les  questions  sociales  et 
politiques  sur  le  terrain  de  la  raison  pure.  Les  doctri- 
naiies  du  parlement  de  Paris  ne  tardent  pas  à  s'ef- 
frayer des  tendances  imprimées  au  mouvement  qu'ils 
avaient  été  des  premiers  à  lancer*  Ils  essaient  donc 
de  l'enrayer  et  de  transformer  la  ruYolutiou  radicale, 
à  laquelle  les  théories  nouvelles  conduisent  naturelle- 
ment, en  une  restauration  traditionnelle  des  préten- 
dues libertés  du  pays. 

Ils  soutiennent  que  puisqu'il  existe,  en  France, 
un  roi,  des  Ordres,  des  tribunaux,  une  armée,  une 


Digitized  by  Google 


LA  FRANCE  AYAlT-tLLK         CONSTITUTION?  63 

société  euHa,  il  existe  une  constitutioD  française.  Le 
conseiller  d'Ëspréménil»  naguère  le  plus  fougueux 
des  ennemis  de  Calunne  et  de  Brienne,  devient  Tauxi- 
liaire  des  ministres  qui  cherchent  à  rendre  absurde 
autant  qu'iuutilela  réunion  fuicou  du  ne  Assemblée  na- 
tionale. 11  malmène  et  traite  a  d'imbécile,  )»  d'homme 
«  de  mauvaise  foi  »  quiconque  refuse  de  croire  à 
rautique  constitution,  quiconque  s'obstine  à  fermer 
les  yeux  pour  ne  la  pas  voir  * . 

Mais  il  n  est  pas  diiiciie  de  répliquer,  même  en 
acceptant  la  confusion  d'une  constitution  sociale,  évi- 
dente et  des  plus  mauvaises,  avec  une  constitution 
foUtiguej  inconnue  de  Galonné  lui-même,  invisible  à 
M.  de  Besenval  et  à  d  autres  très-ardents  royalistes  ^  : 

tt  ...  Les  nobles  étaient  rois,  les  prêtres  étaient 
dieux;  le  souverain  demi-roi  et  demi-dieu.  Esclave 
stupide  des  trois»  le  peuple  était  traîné  tour  à  tour, 
comme  une  victime,  aux  armées  du  prince,  dans  les 
donjons  du  noble,  sur  les  bûchers  du  prêtre 
— Jusqu^au  seizième  biècle,  voilà  ce  que  vous  appelez 
la  constitution  !  ûepuis  lors,  a  des  maux  et  des 
malheurs,  le  Jt'^puiiiiiic  de  tous  les  rois  et  de  tous  les 
ministres  ;  une  nation  généreuse  errant,  de  siècle  en 
siècle,  sans  boussole  et  sans  guide,  autour  du  fan- 
tôme de  la  liberté  ;  des  courtisans  avides  qui  se  trans- 

*  Réflexions  impartiales  sur  la  grande  question  qui  partage  les  es* 
yrua,  par  d'Espréménil. 

2  Comme  le  fait  remarquer  M.  Henri  Martin,  p.  624  (lu  dernier  vo- 
lume de  soQ  Histoire  de  /'rance.— Cette  question  de  savoir  si  T  ancienne 
FkiBce  avait  ou  n'avait  pas  de  eoiiBtiUitioQ«  fit  naître,  en  1789,  non«aeu- 
lenent  des  brochures,  mais  de  gm  lima,  comme  celui  de  H.  Moreaii  : 
MstfOisHan  H  défeme    noire  tomUMion  nmardiiquefirançaùB* 

*  Genitlî,  Vues  gMraks  lur  la  stmsiUitSion  franfoUs* 
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mettent  comme  uu  héritage  leur  bassesse  et  leuriri 
déprédations  ;  un  peuple  nécessiteux,  malgré  les  ri- 
chesses de  son  sol  et  les  efforts  de  son  industrie  ;  une 
noblesse  ignorante  et  courageuse,  mettant  de  frivoles 
distinctions  à  la  place  des  droits  les  plus  sacrés  ;  un 
clergé  passionné  pour  ses  propres  immunités  et  des 
magistrats  qui  ne  connaissent  la  nation  et  l'empire 
que  dans  Tenceinte  et  sous  la  protection  de  leurs  tri- 
bu n  aux .  Voilà  ce  que  vous  appelez  la  constitution  M  •  • . 

Ën  vain  oppose-t-on  à  ce  raisonnement  très-juste  » 
mais  peut-être  trop  général,  quelques  faits  plus  ou 
moins  réels,  quelques  maximes,  à  grand'peine  déta- 
chées des yieux  actes,  certaines  coutumes  passagères 
Yingt  voix  à  la  fois  s'écrient  : 

*  Avis  à  la  Noblesse, 

3  Tous  les  mérites  politiques  de  l'Ancien  ft^ime  se  trouvent  exposés, 
d'après  les  idées  des  derniers  administrateurs  et  parlementaires  royaux^ 
dans  deux  petits  livres  :  Bu  GoucemmM^  des  mœurs  et  des  conditions 
amnt  la  RéwïuHon,  par  Tancien  intendant  de  Valeneiennes,  Sénac  de 

Meilhaii;  Essais  pour  sei-vîr  d'introduction  à  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion, par  l'ex-i  iiii-t  illci  au  parlement,  Sallier. 

Sans  doute,  si  i'oa  croyait  sur  parole  ces  ennemis  de  la  Révolution 
et  eo  particulier  le  second,  dont  les  opuscules,  publiés  sous  le  Consulat  et 
sous  l'Empire,  plaisaient  fort  à  Bonaparte,  on  arriverait  à  se  figurer  que 
la  Nation  jouissait,  ou  plutét  eût  pu  jouir  de  eertains  droits  politiques 
sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XVI,  avant  la  convocation  des  États^né- 
raux.  Il  suffit  de  la  moindre  attention  pour  s^apercevoir  que  la  constitu- 
tion française,  telle  que  Sénac  de  Meilban  et  Sallier  prétendent  la  résu- 
mer, a  pu  se  trouver  dispersée,  article  par  article,  à  travers  une  dizaine 
(le  siècles,  mais  n'a  formé  corps  à  aucune  époque,  n'a  été  connue  ni  du 
monarque  m  des  sujets,  et  par  conséquent  n'a  pas  existé.  — D'assez  nom- 
breux ouvrages  ont  été  composés  sur  les  institutions  françaises,  Tétat  du 
gouvernement  et  de  la  société  en  1789,  notamment  :  VÉUU  de  la  France» 
1789,  par  Warroquier»  le  DieHannaire  abrégé  de  la  France  monarchie 
gue^  par  P.-A.  Guéroult  jeune  ;  la  Situaiian  de  îa  France  ei  ses  n»p> 
ports  a/ffee  V Europe ^  1789;  le  Despotisme  des  ministres  de  France ^  3 
vol.  in-8  ,  de  Billaud-Vareones  ;  ÏUistoire  de  France  pendant  cinq 
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f  les  hommes  instruits  et  de  bonne  foi,  tous  les 

gens  qui  connaissent  la  valeur  des  mots  savent  et 
ifooeot  que  la  nation  française  n'a  eu  jusqu'à  ce 
jour  ni  véritable  constitution  politique  ni  le  caractère 
failli  convient,  ni  de  justes  lumières  sur  ses  droits 
«tses  devoirs...  Tous  les  gens  de  bien,  capables  de 
préfoir  les  effets  d'une  bonne  constitution,  désirent 
ardemment  que  la  France  eu  ait  une  ^  » 

Ce  ne  sont  pas,  qu^on  le  remarque,  des  logiciens 
absolus,  mais  des  politiques  très-modérés,  qui  es- 
tent de  rapproclier  les  opinions  contraires,  de  clore 
des  débats  aussi  violents  qu'inutiles,  par  des  argu- 
ments ainsi  présentés  :  —a  Supposons  que  nos  aïeux 
cassent  consenti  ou  souffert  une  forme  déterminée  de 

n89,  par  le  coiLsin  Jacques  (Beffroy  de  Reigny)  ;  la  Frmce  avant 
kBéiioUaion,  par  Baudot  (8°,  1841  et  1847),  et  surtout  le  récent  ou- 
vnge  de  M.  Pftul  Boiieau,  État  de  la  France  en  1789,  8°  1861. 

*  Voir  surtout  Ut  Idées  mrle  mandoit  due  âépvjUe^  par  TaneieD  avocat 
WêM  au  parlemeot  de  Grenoble,  Servan;  et  la  Différence  de  Irotf 
•Mt€ii\1S8,  par  le  marquis  de  Gazaux.— Mirabeau  disait  {Lettreidê 
I,  116)  :  a  La  France  qui  n'eut  jamais  de  constitution,  mais  qui 
•fwent  eut  un  bon  système  d'administration,  connut  les  ressorts  d'une 
ûwiîaîchie  régulière.    —  Dans  la  Dénonciation  de  l'Agiotage  et  dans 

Suitt  à  la  dénonciation,  il  afûrme  qu*il  n*y  a  pas  de  constitution  et 
qu'il  en  faut  une,  car  «  le  monarque  d*un  grand  Ëtat  doit  gouverner, 
Marne  Dieu,  par  des  lois  générales,  a  et  non  par  des  caprices.  —  c  S'il 
existé  des  lois  constitutionnelles,  dit  très-bien  M-«de  Staël,  pourquoi 
k  sinistre  du  roi  »  (Brienne)  «  aarait>il  consulté  la  nation  à  cet  égard 
pfh  liberté  de  la  presse?  »  (Arrêt  du  5  juillet  1788).  «  La  France, 
^oule-t-elle,  a  été  gouvernée  par  des  coutumes,  souvent  par  des  caprices 
et  jamais  par  des  lois.  .  On  peut  affirmer,  ce  me  semble,  que  rinstone  de 
îtiute  Ti'tst  autre  chose  que  les  tentatives  continuelles  de  la  nation  et  de 
la  noblesse,  1  une  pour  avoir  des  droits,  et  l'autre  des  privilèges»  et  les 
^orts  continuels  de  la  plupart  des  rois  pour  se  faire'  reconnaître  comme 
M  {Cimidéraiiong  sur  les  principaux  Mnemenis  de  la  Réoih 
^  édit  de  Londres,  1619,  p.  169-170, 142, 147.) 

5 


Digitizeci 


GG 


LE  GÉNIE  DE  U  RÉVOLUTION.  —  LIY.  I. 


gouvernement,  Su  as  uit-il  i^ue  nous  fussions  astreints 
à  la  conserver,  à  la  suivre?...  Il  est  à  la  fois  injuste  et 
absurde  que  les  morts  puissent  lier  les  Tivants  et 
qu'une  génération  contracte  pour  une  autre  ^.  » 

Ramenée  à  ces  termes,  laqueslioii  d  une  constitu- 
tion antique  à  rétablir  ou  d'une  constitution  nou- 
velle à  créer  cesse  crclic  de  la  compétence  des  indi- 
vidus. Elle  ne  trouve  sa  solution  que  dans  la  réunion 
dv>  l:t;its-Généraux,  libres  de  conserver,  de  restaurer 
ou  d'innover  au  nom  du  peuple  souverain  ;  seuls  ca- 
pables de  «rendre le  droit  commun  conforme  au  droit 
de  chaque  homme  ^.  » 

Mais  les  logiciens,  tels  que  Sîeyës  ou  Gondorcet^ 
raisonnent  encore  d'une  autre  manière. 

ce  Le  gouvernement  n'exerce  un  pouvoir  réel 

'  *  Desmeuniers,  avocat  au  parlement  de  Paris,  P^?  conditions  néceS' 
saires  à  la  légaUté  des  États-Généraux,  juillet  1788.  Les  mêmes  opi« 
nions  sont  professées  par  Bailly»  Target,  Rœderer,  etc. 

Autre  question,  qui  surgit  incidemment  :  Si  la  France  n*a  pas  de 
constitution,  certaines  parties  de  la  France,  les  pays  d'tiats,  au  moins, 
ont  des  constitutions?  —  «  C'est  ùn  principe  aujourd'hui  reconnu,  écrit 
Servan  {Observations  adressées  aux  communauté  de  Provence),  qu'il 
n'y  a  point  de  constitution  sans  un  contrat  exprès^  ou  présumé,  t^ntre  la 
partie  gouvernante  et  la  partie  gouvernée...  »  Or,  dans  ces  [nétendues 
constitutions  de  Provence,  de  Languedoc,  de  Bourgogne  ou  de  Bretagne, 
ne  trouve-t-on  pas,  plutôt  qu'un  contrat,  même  tacite,  L'exploitation  des 
plus  faibles,  abrutis  et  enchaînés  par  les  plus  forts,  n'ayant,  ne  pouvant 
avoir  «  des  idées  justes  de  la  nature  humaine,  de  ses  droits,  de  ses  lois, 
du  princiiie  et  du  but  d'une  société  civile?  »  Plus  ces  constitutions  sont 
antiques  et  plus  elles  sont  iniques.  Car,  «t  dans  Thistoire  des  Gaules,  on 
ne  voit  (ju'oppression,  que  la  tyrannie  daignait  quehiuetbis  désigner  sous 
le  nom  de  coutumes,  d'usages,  de  titres  et  de  concessions  :  vains  sons, 
noms  dérisoires  qui  ne  signifiaient  rieri  (jue  les  contrats  où  le  souverain, 
la  noble&se  et  le  clergé  se  partageaient  le  peuple  au  gré,  tantôt  de  la 
violence,  tantôt  de  la  superstition  et  presque  toujours  de  l'avarice* 

^  Cerutti,  Vues  généraks  sur  la  eonstiluHùn,  p.  21. 
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qu  autant  qu'il  est  constitutiouDel ,  il  n'est  légal 
qu'autant  qu*a  est  fidèle  aux  lois  qui  lui  ont  été  im- 
posées. La  volonté  nationale»  au  contraire,  n'a  besoin 
que  de  sa  réalité  pour  être  toujours  légale,  elle  est 
roiigine  de  toute  légalité...  Non-seulement  la  nation 
o'est  pas  soumise  à  une  constitution,  mais  elle  ne  peut 
positive^  mais  elle  ne  doit  pas  Tétre,  ce  qui  équivaut 
encore  à  dire  qu'elle  ne  Test  pas.  »  — La  nation,  à 
1  'ius  d'admettre  le  droit  de  la  force  et  la  légalité 
delà  spoliation,  ne  se  conçoit  organisée  légitimement 
que  par  acte  libre  de  sa  volonté  propre.  En  pût-on 
produire  le  titre  authentique,  il  ne  prouverait  pas  que 
la  nation  s'est  engagée  à  ne  vouloir  vivre  toujours  que 
d*une  manière  déterminée.  Elle  n'est  liée  qu'envers 
elle-même  et  elle  garde  éternellement  lejdroit  de  se  dé- 
gager.—  a  Quand  elle  le  pourrait,  une  nation  ne  doit 
pa^  se  mettre  dans  les  entraves  d'une  forme  positive. 
Ce  serait  s'exposer  à  perdre  sa  liberté  sans  retour,  car 
il  ne  faudrait  qu'un  moment  de  succès  à  la  tyrannie, 
pour  dévouer  les  peuples,  sous  préteite  de  constitu- 
tion, à  une  forme  telle  qu'il  ne  leur  serait  plus  possi- 
ble d'exprimer  librement  leur  volonté  et  par  con- 
séquent  de  secouer  les  chaînes  du  despotisme. 
Répétons-le  sans  cesse,  une  nation  est  indépendante 
de  toute  forme;  et,  de  quelque  manière  qu'elle  veuille, 
il  sufilt  que  sa  volonté  paraisse,  pour  que  tout  droit 
cesse  devant  elle,  comme  devant  la  source  et  le  maître 
suprême  de  tout  droit  positif  \  » 

Il  n'y  a  pas  de  constitution  tant  que  les  droits  na- 
turels qui  eu  sont  la  base  ne  sont  pas  reconnus. 

<  Siejès,  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État,  ch.  v,  introduction. 
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Donc,  pour  le  passé,  point  de  constitution,  et  Tau- 
torité  de  l'Assemblée  nation  aie,  chargée  d'en  faire  une, 
n*a  d^autre  limite  que  le  droit  naturel.  Cependant 
r Assemblée  nationale  elle-mûme  ne  peut  pas  voter 
une  constitution  immuable  ;  il  importe  qu'elle  la  sou- 
mette régulièrement,  de  cinq  en  cinq  ou  de  dix  en 
dix  sessions  \  àTexamen  d'une  autre  assemblée,  par 
le  peuple  nommée  dans  ce  but  spécial    La  préteadue 
éternité  d'un  pacte  fondamental,  qu'il  ne  serait  pas 
permis  de  corriger  et  de  développer  selon  le  progrès 
des  lumières  et  suivant  les  exigences  de  Topinion  pu- 
blique, deviendrait  une  source  perpétuelle  de  désor- 
dres inévitables.  La  base  de  toute  organisationsociale^ 
solide  et  progressive,  doit  être,  en  même  temps  que 
la  reconnaissance  des  droits  de  Thomme,  un  moyen 
légal  de  réviser  la  constitution,  d'en  modifier  pacifi- 
quement les  parties  défectueuses  ^. 

Une  nouvelle  polémique  s'engage,  à  propos  des 
paroles  prononcées  plusieurs  fois  par  le  roi  et  par 
ses  ministres  en  promettant  les  États-Généraux,  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  représen- 
tants des  trois  Ordres.  Selon  les  uns,  le  monarque  qui 
consulte  ses  sujets  ne  se  dessaisit  pas  néanmoins  de 
la  partie  législative  de  son  autorité  souveraine.  Selon 
d'autres,  il  en  accepte  forcément  le  partage,  et  parmi 
ceux^i,  beaucoup  risquent  une  interprétation  forcée 
de  cette  maxime  extraite  d'un  capitulaire  de  Charles 

<  Condorcet,  Lettre  d'un  bourgeois  de  New-Uaven,  2°  Lettre  d'un 
gentilhomme. 

2  Idée  de  la  Convention,  exprimée  dès  1786  et  1788. 
s  Condorcet,  Élog$  deFrcwklin,  Vie  de  Turgot^  eto. 
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le  Chauve  :  Lex  fit  cmisemu  poptUi  et  comtitutione  re- 
gis  ^  Nombre  d'écrivains  soutiennent  que  du  moment 
où  la  uatioa  recouvre  le  droit  d'intervenir  dans  les 
alfoires  publiques,  c^est  à  elle  qu*il  appartient  de 
déterminer  les  limites  de  sa  souveraineté,  laquelle  est 
de  droit  naturel.  Au  dire  de  Sieyès,  dont  Topinioii 
finit  par  1  empoiter,  les  électeurs  seuls  peuvent  et 
doivent  fixer  les  termes  du  mandat  confié  aux  repré* 
sentants,  et  l'assemblée  seule  peut  et  doit  choisir  les 
moyens  propres  à  réalii^er  les  volontés  populaires 
tt  La  nation,  dit  un  publiciste  impartial  %  a  le  droit  de 
s'assembler  sans  la  convocation,  sans  le  consentement 
du  roi,  et  il  n'est  pas  permis  au  roi  de  dissoudre  ras- 
semblée. 9 

Mais  coinineutcette  assemblée  nationale,  de  laquelle 
dépendent  les  destinées  de  la  France,  devra-t-elle  se 
constituer  elle-même?  Sera-t-elle  unique?  ou  bien,  à 
la  manière  des  anciens  États-Généraux,  restera-t-elie 
divisée  en  trois  Ordres?  ou  bien  encore,  à  Timitation 
du  parlement  d'Angleterre  et  du  congrès  d'Amérique, 
ormera-t-elle  une  cbambre  des  pairs  et  une  chambre 
des  communes^  un  sénat  et  un  corps  législatif? 

Ce  dernier  système  est  adopté  par  plusieurs  publi- 

*  Épigraphe  du  Mémoire  pour  le  peuple  français  de  Cerutti. 

^  Vues  sur  les  moyens  d'exécution,  par  Sieyès.  —  Voir  aussi  :  de  La 
Croix,  avocat  âo  parlement,  Mémoire  sur  la  prochaine  tenue  des  ÉtaU' 
Gétiénmi  kom^gm^  Des  ÉUtU^GmératM^  de  leur  forme  etdelaeime 
étlmrconmaltbfi»  etc. 

>  Je  ne  auia  d*aneiiiie  wcte,  écrit,  dans  l'avant-propos  de  son  inténs- 
Ml  modtie  de  Cahiers  et  d'arrélés  des  trots  Ordres,  l'auteur  anonyme  de 
Met  prophéties  pour  les  États-Généraux  de  17S9,  «  je  ne  suis  d*aucun 
parti,  je  n'ai  le  goût  dangereux  des  innovations,  maiii  je  suia  Franyaii» 
etj  auaema  patrie  avec  transport...  » 
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cistes  de  raristocratie  ^  et  de  la  bourgeoisie  ^,  comme 
propre  à  concilier  les  justes  exigences  du  Tiers-État 
avec  les  titres  acquis  de  la  Noblesse  et  du  Clerg^é ,  Les 
aiistocrates  y  cherchent  le  moyen  d'éditer  Tabsorp- 
tiou  des  deux  premiers  Ordres  par  le  troisième  ;  ceux 
des  bourgeois  qui  craignent  de  ne  pouvoir  obtenir 
immédiatement  la  fusion  en  un  seul  corps  national 
des  privilégiés  et  des  non-privilégiés,  y  croient  trou- 
ver le  meilleur  mode  d'atténuer,  dans  le  présent,  les 
effets  d'une  défaite,  et  de  préparer,  pour  l'avenir,  une 
victoire  complète  de  leurs  principes'*  Mais  tous  ces 
publicistes  sont  très-loin  de  s'entendre  sur  la  conapo- 
sitiou  et  les  relations  des  deux  chambres  ^«  Ils  n'arri- 

*  Voir  la  brochure  précédemment  citée  du  comte  de  Laiiraguais,  la 
Lettre  sur  les  États-Génémnx  convoqués  par  Louis  XVI  rt  composée-  par 
Target;  —  de  kersâint,  le  Bon  sens  elle  Ruhicon;  I*abbé  Pacot,  Lettres 
sur  la  liberté  politique;  Lafayette,  Uttr es  inédites^  publiées  par  M.  Ter- 
naux  :  Histoire  de  la  Terreur^  fia  du  tome  I. 

3  Mottttier,  OhservaHans  et  wnmUes  observaiiim  sur  les  ÉiatS' 
Généraux  de  France  ;  Malouet,  Discours  prononcés  à  FAssemblée  élee-^ 
torale  de  Clermont-Ferrand  ;  Bernasse,  Lettre  sur  les  Étaîs»€inéraux,  à 
laquelle  répond  unelon^^ue  Lettre  d'un  magistrat  de  prorince  ;  Rabaut- 
Saint-lttienne,  A  la  Nation  française  ;  etc.,  etc.  —  Dans  le  Mercure  de 
France  des  derniers  mois  de  1788  et  des  premiers  de  1789,  rédigé  par 
Laplac3,  Laharpe,  Marmontel,  Champort,  Mailet  du  Pan,  Gingueué,  on 
soutient  )e  système  anglais  des  deux  chambres. 

'  Getto  pensée  se  trouve  trèS'Ciaireœent  exprimée  dans  une  brochare 
anonyme  intitulée  :  VAristocraîie  enchaînée  par  le  peuple  et  par  le  rot\ 
31  janvier  1789. 

4  Ceux*ci  proposent  d^applniucr  sans  modifications  le  système  anglais 

ou  le  système  américain.  Ceux-là  voudraient  que  l'un  ou  l'autre  fût 
corrigé  en  raison  des  circonstances  et  des  traditions  hi^^toriques.  Cert  uns 
conçoivent  la  chambre  haute  formée  simplement  par  la  réunion  des 
élus  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  tandis  que  la  seconde  resterait  compo^ 
sée  des  députés  des  Communes.  Il  en  est  qui  désireraient  une  seule  assem- 
blée élective  et,  au-dessus  d'elle,  une  eour  des  Pairs  ou  un  Sénat,  dont 
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Tent  pas  à  faire  groupe,  leurs  voix  isolées  restent 
S8DS  écho  et  vont  se  perdre  dans  le  bruit  immeose  du 
soulèvement  des  masses,  qui  connaisseul  leur  nombre 
et  leur  force,  contre  une  poignée  de  nobles  et  d'ecclé- 
siastiques, incapables  désoniuiis  de  dissimuler  leur 
iaiblesse,  de  soutenir  la  légitimité  et  Tutilité  de  ce 
qu'ils  appellent  leurs  droits. 

Les  partisans  des  trois  Ordres  ou  de  rassemblée 
nationale  unique  sont  seuls  écoutés,  et  du  succès  de 
ceux-ci  ou  de  ceux-là  dépend,  non  pas  seulement  la 
Ténovation  constitutionnelle  du  pays,  mais  surtout  le 
maintien  ou  la  ruine  de  la  vieille  société.  Le  plan  que 
f  ai  adopté  m'oblige  à  ne  point  aborder  ici  la  grande 
question  sociale,  par  laquelle  sont  sans  cesse  boule* 
fersées  ou  simplifiées  les  questions  qui,  l'égalité  réa- 
lisée, eussent  été  purement  politiques.  Te  n'insisterai 
donc  pas  sur  la  polémique  à  laquelle  la  fameuse  bro* 
chure  de  Sieyès  :  Qu  est-ce  que  le  Tiers-État?  met  lit- 
téralement le  feu.  n  me  suffira  de  dire  que  le  système 
d'une  assemblée  unique,  composée  d'un  nombre  de 
représentants  du  Tiers-État  au  moins  égal  à  celui  des 
députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  l'emporte  sur  le 
système  des  trois  Ordres  et  des  deux  chambres,  pen- 
dant la  seconde  réunion  des  Notables  et  avant  le  Ré- 
sultat du  conseil  du  37  décembre  1788.  Déjà  ce  ne 
sont  plus  les  publicistes  seuls  qui,  en  majorité,  le 
soutiennent;  les  municipalités,  les  communautés, 
les  corporations,  de  toutes  les  parties  de  la  France 
à  la  fois,  en  réclament  Tapplication  dans  des  Délibi-^ 

les  membres  siégeraient,  soit  par  droit  de  liai.^sancc,  soit  en  vertu  du 
eboii  royal,  soit  encore  eu  vertu  de  ce  ciioix  et  de  ce  droit  combinés. 
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ratUms  officiellement  adressées  au  garde  des  sceaux  '  • 
Cette  question  capitale  étautécartée,  occupons-nous 
du  choix  des  députés  par  les  électeurs  sans  distinction 
d^Ordre. 

Il  est  à  remarquer  qu'avant  la  publication  du  rè- 
glement royal  du  24  janvier  1789,  personne  ne  songe 
au  suffrage  universel  et  direct,  tel  que  nous  le  possé- 
dons aujourd'hui.  C'est  seulement  au  mois  de  février, 
et  en  critiquant  Fœuvre  de  Necker,  que  Mirabeau  * 
proclame  ce  principe  :  a  II  ne  doit  exister  dans  un 
pays  libre  aucun  individu  qui  ne  soit  ou  électeur  ou 
élu  ^.     Mais,  quelque  irrité  qu'il  soit  contre  les 
aristocrates  qui  le  repoussent  de  leurs  assemblées,  le 
fougueux  tribun  n'ose  pas  se  prononcer  hautement 
en  faveur  de  la  démocratie  pure.  En  fait,  il  n'adoaet, 
comme  électeur  éligible,  que  tout  citoyen  domiani  des 
garanties  ^.  Précédemment  il  avait  dit  ^  :  Rien  n'est 
plus  <i  indispensable  à  la  Uberté  des  élections  »  que 
seuls  y  prennent  part  «  ceux  qui  peuvent  fournir  la 
preuve  d'un  intérêt  permanent...  Les  individus  qui 
n*ont  rien  perdent  mal  à  propos  leur  temps  dans  les 
élections  et  se  laissent  facilement  corrompre.  Les 
exclure,  c'est  le  seul  moyen  de  leur  inspirer  l'envie 
de  sortir  de  l'indigence.  » 

Voltaire  avait  très-franchemeni  déclaré  qu'un  État 
étant  un  composé  de  plusieurs  maisons  et  de  plusieurs 
terrains,  ceux  qui  ne  possèdent  ni  terrains  ni  maisons, 

•  Voir  le    H  des  Pièces  justificaUves  et  éclaircissements  de  ce  volume. 
2  Correspondance  avec  Cerutti, 

•  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  V,  p.  m-1T7. 

•  Discours  sur  la  représentation  illégale  de  la  nation  provençale* 
^  Ààreste  am  Ba$aii>$s,  art.  5  delà  dédaratioa (tes  droits. 
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ne  peuvent  pas  avoir  de  voix  délibérative*  «  Us  n'y 

uiiî  pas  plus  de  droit,  avait-il  dit  en  propres  termes  \ 
qu'uu  commis  payé  par  des  marchands  n'eu  aurait  à 
régler  leur  comiaerce.  »  Seulement,  s'étidt-il  hâté  d'a- 
jouler,  d  ils  peuvent  être  associés*  » 

Tout  eu  affirmant  que  la  qualité  de  citoyen  est  in- 
hérente à  la  qualité  d'homme,  Condorcet  soutient 
aussi  que  nul  n*est  à  même  d'exercer  les  droits  civi- 
ques dans  leur  plénitude,  et  avec  avantage  pour  la  so** 
ciété,  s'il  ne  jouit  d'un  revenu  qui  assure  sa  subsis- 
tance. 11  n  admet  pas  que  Tarme  terrible  du  su&age 
soit  livrée  à  des  mains  incapables  de  s'en  servir  et  ca- 
pables d'en  abuser  ;  il  ne  comprend  pas  que  Tappli- 
cation  des  éternels  principes  de  la  vérité,  de  la  liberté, 
de  la  justice,  que  les  destinées  d'une  nation  à  régé- 
nérer, ou  plutôt  à  dégager  du  chaos,  dépendent  des 
hasards  d'un  vote  surpris  ou  imposé  daixs  le  silence  à 
des  masses,  depuis  quatorze  cents  ans  asservies  par 
la  force  brutale,  corrompues  par  la  superstition. 

Mais  si,  vivant  sous  T  Ancien  Régime  et  n*osant  pas 
espérer  une  révolution  instantanée,  ii  se  croit  obligé 
de  Caire  de  la  propriété  la  base  du  droit  civique,  le 
maïquis  démocrate,  en  qui  le  socialisme  contempo- 
rain reconnaît  un  de  ses  précurseurs,  s'occupe  de 
rendre  la  propriété  accessible  à  tous  par  l'abolition 
de  la  féodalité,  par  l'affranchissement  du  travail,  de 
Imdustrieet  du  commerce. D  autre  part,  il  s'inquiète 
plus  de  la  moralité  des  élections  que  de  leur  forme  et 
De  les  conçoit  pas  sans  l'instruction  publique,  préa- 
lablement organisée,  sans  la  liberté  ilUmitée  de  la 

<  Voiries  idées  répMiea/ùut  par  un  citoyen  de  Genève»  réfaiation  du 
CMrai  social  de  RoiMMon. 
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presse.  Le  suffrage  universel  ne  lui  semble  pas  de- 
voir être  le  point  de  départ  forcé,  mais  le  résultat  des 
progrès  de  la  civilisation  enfin  ramenée  dans  sa  voie 
logique  ;  il  ne  le  désire  que  pour  Tbeure  où  chaque 
habitant  du  pays,  affranchi  de  toute  di'pciidaiice  ser- 
vUe,  émancipé  de  toute  inlluence  cléricale,  aura  pris 
conscience  de  ses  droits  naturels  ,  saura  se  rendre 
compte  des  rapports  qui  existent  entre  les  intérêts  gé^ 
néraux  ut  ses  iiUcrèts  propres 

Cependant  le  Tiers-État  venait  d'être  défini  a  la 
nation,  moins  la  Noblesse  et  le  Clergé  »  et  Ton  vou- 
lait qu'il  fût  quelque  chose  »  en  attendant  qu'il  de- 
vînt «  tout.  ))  Réduire,  —  dans  le  corps  électoral,  ce 
«  tout  »  aux  seuls  propriétaires  et  lettrés,  c'eût  été 
auluriser les  privilégiés  à  s'écrier  :  «Quoi!  vous  avez 
réclamé  les  droits  du  peuple,  et  vous  excluez  le  peu- 
ple! Tous  nous  accusez  d'avoir  usurpé  vos  droits,  et 
vous,  propriétaires  et  bourgeois,  vous  usurpez  ceux 
des  agriculteur^,  et  des  artisans^!  »  Comprenant  les 
nécessités  de  la  situation,  la  plupart  de  ceux  mêmes 
qui,  en  d'autres  circonstances,  auraient  été  de  l'avis 
de  Condorcet,  se  hâtent  de  se  prononcer  en  faveur  du 
suffrage  de  tuus  les  conti  ibuahles. 

Parmi  les  publicistes  qui  admettent  ainsi  le  suffrage 
presque  universel,  certains  le  veulent  en  même  temps 

*  Sur  ces  idées,  Condorcet  revient  dans  presque  tous  ses  écrits  politi- 
ques antérieurs  à  la  Révolution.  (Voir  ses  OEuvres  complètes  avec  la 
notice  de  Fr.  Arago).  MaÎB  nulle  part  il  n'exprime  plus  franchement  son 
opinion  que  dans  la  première  partie  et  le  post-seriptum  de  VEssai  mut  la 
CfmiHtaHon  eîles  fim^iotM  des  Assemblées  provineialeSf  1788. 

2  Lettre  d*un  citoyen  aux  trois  Ordres  du  Dauphiné,  brochure  des 
plus  aristocratiques,  où  le  suffrage  universel  est  revendiqué  avec  Tespoir 
qu'il  sauvera  les  privilèges! 

Digrtized  by  Google 


VOTE  A  PLUSIEURS  DEGUÉS. 


75 


direct*.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ces  radicaux 
restent  en  infime  minorité.  Presque  tous  ceux  qui 
proposent  que  le  droit  d'élire  et  le  droit  d'être  élu 
soient  exercés  par  Tuniversalité  des  contribuables 
âgés  de  25  ans  ^,  ecclésiastiques,  nobles,  plébéiens, 
sans  distinction  aucune  et  sur  un  plan  uniforme  ^, 
ne  conçoivent  l'élection  qu'à  plusieurs  degrés. 

Bien  n^est  plus  important  qu'une  bonne  méthode 
d'élire,  écrit  Condorcet.  «  Si  les  choix  sont  faits  au 
hasard,  une  nation  qui  n'obéit  qu'à  des  lois  formées 
par  des  représentants  élus  par  elle,  jouit  sans  doute 
d^une  constitution  libre.  On  a  beaucoup  fait  pour  ses 
droits,  et  très-peu  pour  son  bonheur.  »  Ce  qu'il  faut 
chercher  dans  une  bonne  méthode  d'élection,  c'est 
«  la  probabilité  de  choisir  souvent  le  plus  digne,  et 
l'assurance  de  ne  faire  que  très-rarement  de  mauvais 
choix.  »  Il  est  également  nécessaire  «  qu'en  général 
le  vœu  des  électeurs  soit  conforme  à  leur  opinion  i»  et 
que  «  le  résultat  de  l'élection  soit  conforme  au  vœu  de 
la  pluralité  des  électeurs.  »  Tant  que  «  les  hommes 
sont  peu  éclairés,»  afin  qu'ils  puissent  s'éclairer  entre 
eux  par  la  discussion,  se  rendre  capables  de  choisir 
et  ne  pas  être  toujours  les  victimes  aveugles  des  intri- 
gues du  gouvernement  et  des  ambitieux,  (d'élection 
médiate  est  préférable  à  l'élection  immédiate,  »  Mais, 
les  électeurs  étant  nommés  par  les  citoyens,  il  im- 

*  Comme  l'auteur  anonyme  des  Considérations  sur  Vintérêt  du 
7it'!-à  par  uîi  propriétaire  foncier.  . 

2  Servnn,  Délibération  de  la  vignerie  de  Torascon. 

•  Avis  d  u»  Champenois  ; —  Unité  de  la  Nation  dans  V Assemblée  des 
ÉtotS'Généraux^  motion  présentée  à  rassemblée  de  Joinville,  par  Valdru- 
«he  de  Hont-Rémy;  —  Rœderer,  De  la  députation  au»  Étati»Géné' 


Digrtized  by  Google 


76 


Lfi  Q£Ni£  M  U  BÉVOLUTlOr^.  —  LiV.  1. 


porte,  d*une  part,  «  qu*ils  ne  soient  chargés  d'aucune 

fonction  publique  »  et  d'autre  part,  a  q\ïih  ne  soient 
pas  éligibles.  »  S'il  est  créé  des  couditioas  d'éligibi- 
lité, ces  conditions  doivent  être  tout  à  fait  indépen- 
danteb  de  la  fortune  et  de  la  position  sociale  ;  a  elles  ne 
peuvent  être  justes  qu^autant  qu'elles  tendent  à  aup- 
pléer  aux  lumières  qui  peuvent  manquer  aux  électeurs*^  » 
Mais  fort  peu  de  publicistes,'  en  1788,  se  préoccu- 
pent de  cette  distinction  entre  les  éligibles  et  les  élec- 
teurs. D'après  l'opinion  la  plus  répandue,  la  base  de  la 
représentation  nationale  doit  être  la  commune  rurale 
ou  le  quartier  ;  rassemblée  primaire  de  la  commune 

ou  du  quartier  eu  voie  uu  certain  nombre  de  délégués 
à  rassemblée  cantonale  ou  départementale,  et  celle- 
ci  nomme  les  électeurs  du  département  ^  ou  delà  pro- 
vince, qui  se  réunissent  pour  cboisir  les  représen- 
tants aux  États-Généraux.  Sieyès  trouvait  à  cette 
métbode,  dont  il  était  l'un  des  plus  ardents  propa- 
gateurs, un  immense  avantage  :  la  permanence  des 
assemblées  électorales  ^,  maintenant  le  peuple  souve- 

*  Résumé  de  la  brochure  de  Condoreet  :  Sur  la  forme  des  élections. 

S  L'idée  de  faire  disparaître  les  provinces  et  généralités  et  d*y  subeti* 
tuer  les  départemeiits  d'environ  200  paroisses  avait  déjà  été  émise,  dans 
la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  notamment  par  le  marquis 
d*Argenson,  en  ses  Considéralùm  twrlegouimnemmt  de  la  France. 
Plusieurs  des  assemblées  provinciales»  établies  à  la  veille  de  la  Révolution, 
subdivisent  leurs  circonscriptions  normales  en  départements.  Au  moment 
des  élections,  certaines  assemblées  de  département,  par  exemple,  celles 
d*Amiens,  émettent  des  avis,  fournisseut  au  gouvernement  des  lumières 
sur  la  manière  de  nommer  les  députés  des  trois  Ordres.  —  Mais  il  va 
sans  dire  que  les  départements  de  l'Ancien  Régime  ne  ressemblent  pas 
même  de  nom  à  ceux  de  la  Constituante. 

3  Sieyèsi  DéUbéralùmi  4  prendre  dam  let  aeiembUee  de  kaiUanê, 
p.50àô2. 
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rain  en  activité  perpétuelle,  entretenant  la  "rie  poli-* 

tique  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

C'était  Tapplication  logique  ou  plutAt  la  méta- 
morphose du  fameux  système  des  municipalités  abou- 
tissant à  la  Grande  Municipalité  du  royaume*  Les 
municipalités  négatives  de  Turgot  et  de  sou  école,  par 
Sieyès  et  ses  adhérents,  étaient  rendues  actives  et  pro- 
duisaient non  pas  un  corps  consultatif  pour  éclairer  le 
roi  et  ses  ministres,  mais  l'Assemblée  nationale  exer^ 
çant  dans  sa  plénitude  la  souveraineté  du  peuple. 

Ainsi,  avec  une  habileté,  une  fécondité  et  une 
clarté  incomparables,  les  disciples  de  Voltairp,  de 
Rousseau,  de  Montesquieu,  de  Diderot,  de  Mably, 
transformaient  en  feuilles  volantes  les  grands  ou- 
vrages de  leurs  maîtres.  Grâce  à  eux,  les  théories  les 
plus  abstraites  étaient  mises  à  la  portée  de  Funiver- 
salité  des  esprits  et  trouvaient  leurs  applications  poli- 
tiques les  plus  rationnelles  et  les  plus  raisonnables  ; 
la  France,  si  longtemps  muette  et  maintenue  dans 
une  profonde  ignorance,  devenait,  en  quelques  mois, 
intelligente  au  point  de  tout  comprendre,  capable  de 
parler  comme  les  peuples  élevés  à  l'école  de  la  liberté. 

Cependant  une  province  passait  déjà  de  la  discussion 
à  l'action,  et,  sans  attendre  le  signal  que  partout  ail- 
leurs Ton  réclamait  du  pouvoir,  se  levait  et  marchait 
dans  la  voie  de  l'avenir. 
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Du  mois  de  juin  1788  au  mois  de  janvier  1189,  les 
Dauphinois  donnent  à  la  France  un  grand  exemple 
et  d'audace  et  de  modération.  A  Grenoble,  ils  ont  pro- 
clamé la  souveraineté  du  peuple  ;  à  Viziile,  ils  Texer» 
cent,  en  présence  d'une  armée  dont  ils  méprisent  la 
force  brutale.  Bientôt,  se  reconnaissant  impuissante, 
la  royauté  absolue  légalise  leur  glorieuse  révolte,  Ré- 
volutionnairement  convoquée  pour  le  1*'  septembre, 
à  Grenoble,  l'assemblée  des  trois  Ordres  se  réunit  le 
30  août  à  Romans,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  daté 
du  second  jour  de  ce  dernier  mois. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  le  Clergé,  la  No- 
blesse et  le  Tiers-État,  un  moment  réunis  contre  le 
despotisme  ministériel,  se  sont  divisés;  leur  lutte 
s'envenime,  menace  à  chaque  instant  de  dégénérer 
en  guerre  civile.  Dans  le  Dauphiné,  les  trois  Ordres 
maintiennent,  fortifient  leur  alliance  ;  les  aristocrates 
ne  sont  pas  moins  ardents  que  les  plébéiens  à  récla- 
mer c<  rintégrité  des  droits  de  la  nation  ^ .  y> 

*  €hapuys-MoBilaTi]le,  BisUHre  daDawphîné^  t.  U,  p.  479. 
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La  question  du  daublement  du  Tiers^  posée  par  un 

gentilhomme  à  Grenoble  \  n'est  pas  même  discutée 
à  Yizille.  A  Romans,  le  troisième  Ordre,  qui  se 
trouve  être  supérieur  en  nombre  aux  deux  pre- 
miers réunis,  prend  rinitiative  de  sa  rédmtUm  à  Té- 
gaîité  Bien  plus,  la  question  du  vote  par  tête,  qui 
reste  irrésolue  partout  ailleurs,  est  vidée  dans  les  as- 
semblées dauphinoises  presque  sans  débats  et  con- 
fonnémeat  à  la  logique. 

En  Lorraine,  quelques  hommes  énergiques,  indi- 
gnes des  turpitudes  de  lacour  et  des  brutalités  minis- 
térielles, songent  à  soulever  les  provinces  de  TËst  et 
à  les  annexer  à  la  confédération  helvétique 

Eu  Dauphiné,  où  l'on  s'est  déjà  rendu  libre,  on  ne 
s'occupe  plus  que  de  hâter  le  jour  où  tous  les  Fran- 
çais rentreront  dans  le  plein  exercice  de  leur  liberté. 
Vainement  les  Etats  aristocratiques  du  Béarn  et  de  la 
Bretagne  excitent-ils  leurs  alliés  à  pousser  jusqu'au 
Uiparatisme  la  défense  des  privilèges  provinciaux  et 
féodaux.  Les  trois  Ordres  dauphinois  répondent  : 
t  Nous  ne  sommes  plus  Dauphinois,  mais  Français 
libres  sous  un  roi  ^!  »  Ils  déclarent  que  les  préroga- 
tives civiques  et  l'autonomie  locale  ne  leur  sont  pré- 
cieuses que  parce  qu'ils  peuvent  les  employer  à  re- 
pousser les  envahissements  du  pouvoir  arbitraire,  et 

*  Mounier,  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  I  rançais 
d  ètre  libres,  t.  1",  p.  226. 

*  Procès-verbaux  manuscrits  des  séances  préparatoires  de  l'Assemblée 
de  Romans,  du  5  au  9  septembre  1788.  —  Je  les  suis  de  préférence  aux 
extraits  infîniment  trop  courts  donnés  dans  V ItUroduction  au  Moniteur» 

'  Mémoires  4e  Grégoire,  t.      p.  401. 

*  Diteours  sur  les  ÉtatS'GénérawB,  par  M.  de  Lft  Boissièrei  avocat 
eUalaa  parlement  de  Grenoble,  p.  44->45. 
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que  Fabandon  des  privilèges  de  toute  nature  est  le 
premier  sacrifice  qui  doive  être  l'ait  à  la  iil)erté  natio- 
nale. DifTcrentes  cités  sollicitent  Tappui  de  Grenoble 
pour  obtenir,  dans  les  futurs  États-Généraux,  une  re- 
présentatiun  spéciale  au  commerce;  Grenoble  s*y  re- 
fuse. Car,  disent  ses  délégués,  l'Assemblée  nationale 
ne  peutpasctrc  composée  des  députés  des  corporations 
particulières,  mais  des  représentants  de  toute  la  na- 
tion :  car  ce  serait  rompre  Tunité  du  peuple  français 
que  de  substituer  une  foule  d'intérêts  partiels  àrintérét 
commun  V  Se  mettant  en  relations  avec  leurs  voisins, 
les  Provençaux,  les  Languedociens,  les  Bourgui- 
gnons^, les  Dauphinois  insurgés  ne  cessent  de  les 
engager  à  agir  comme  eux  et  de  concert  avec  eux, 
principalement  dans  le  but  de  hâter  la  réunion  des 
États-Généraux. 

Leurs  femmes  elles-mêmes,  sans  distinction  de 
classe,  les  soutiennent  dans  leur  lutte,  et,  à  mesure 
qu'ils  font  reculer  la  tyrannie,  les  excitent  à  marcher 
d'un  pas  de  plus  en  plus  rapide  dans  la  conquête  de 
la  liberté  générale.  Non,  s'écrient-elles  avec  une  admir 
rable  fierté,  a  nous  ne  saurions  nous  résoudre  à  don- 
ner le  jour  à  des  enfants  destinés  à  vivre  dans  un 
pays  soumis  au  despotisme  ^  !  » 

Bientôt,  la  population  de  la  province  se  lassant 
d'attendre  qu'il  ait  plu  à  des  ministres,  dont  les  in- 

^  Introduction  au  Moniteur ^  p.  15. 

3  Ces  relation»  sont  prouvées  d'abord  par  des  brochures  languedocien- 
nes et  provençales  de  Taneien  avocat  général  dauphinois  Servan,  et  en- 
suite par  des  lettres  de  Meunier  et  autres  indications  qui  se  retrouvent 

éparses  dans  les  Actes  relatifs  aux  élections  de  Dijon,  mamiscrils. 

•  Adresse  des  femmes  au  roi,  citée  par  Chapuya-Montla\  iile,  Histoire 
du  Dauphtnéf  i  11,  p.  484. 
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fcDtfons  sont  suspectes,  de  déterminer  la  forme  et  la 
iiale  des  élections,  les  États  de  Romans  devront  nom- 
«erJes  députés  du  Dauphiné  à  T Assemblée  nationale 
trois  mois  avant  tous  les  autres  Français. 

Très-révolutionnaire,  puisqu'il  commence  par  une 
J2rise  de  possession  de  la  liberté  de  la  presse  sans  li- 
«ence  ministérieQe  * ,  par  une  rebelliou  contre  la  force 
armée  et  par  le  refus  de  l'impôt,  puisqu'il  se  déve- 
loppe malgré  la  volonté  royale  et  aboutit  à  une  élec- 
tion non  autorisée,  le  mouvement  dauphinois  n'est 
pourtant,  en  réalité,  qu'une  suprême  tentative  de 
conciliation.  En  effet,  quel  est  le  but  vers  lequel  il  est 
poussé  par  les  Meunier  et  les  Bamave,  vers  lequel  il 
se  dirige  ensuite  de  lui-même  ?  Mettre  la  raison  d'ac- 
cord avec  la  tradition,  préparer  ce  qui  doit  être  sans 
iétruire  et  qui  existe,  transformer  la  monarchie  ab- 
^lue  en  un  État  libre  et  le  régime  des  privilèges  en 
une  société  progressivement  égalitaire,  ce  concilier, 
comme  dit  Meunier,  tout  à  la  fois  les  droits  de  la 
couronne  et  la  liberté  publique  » 

*  Avanl  l'arrêt  du  conseii  du  b  juillet,  en  juin,  Barnave,  alors  impé- 
tueux (  Ih'fit.  du  Dauphiné,  t.  fl,  p.  481),  faisait  inaprimer  clandestine- 
nient  et  distribuer  aux  nambeaux,  dans  les  nirs  de  Grenoble,  V Esprit  des 
édits.  C'est  aussi,  grâce  à  ses  brochures,  que  Mounier  détermina  le  mou- 
lemeDl  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  dirigea.  Voir  les  Considérations 
fur  lef  (fouvemements  et  le  principe  de  celui  qui  convient  le  mieuxà  la 
Pranee^  tes  Nowvdhs  coneidéraiione^  VÀàresse  am  propmees  et  la 
Latream  diptOés  antx  ÉtaU^Généram. 

3  Mooniery  Bedurehes  eut  les  camée,  t.  I*%  eh.  xtiii.  —  Mouuier 
exerça  une  influence  considérable  snr  le  mouvement  dauphinois,  puisque 
sescon.fiai!  îotes  l'élurent  quatre  fois  de  suite  secrétaire  de  leurs  assem- 
blées, ci  eniin  député  a  ux  ÉtaU-Géiiéraux.  Cepcmlant  ,  il  ne  semble  pas  qu'il 
ait  pu  IfMir  faire  adopter  à  l'avance  toutes  les  \dvc-.  professa  plus  tard 
à  la  Constituante.  £n  lisant  les  procès-verbaux  manuscrits  des  deux  as- 
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Rassemblée  préparatoire  de  Romans  avait  élaboré  , 
du  10  au  27  septembre,  un  Planpour  la  formation 

États  du  Daiiphiné;  le  roi  Tavait  en  majeure  parties 
approuvé,  le  22  octobre  1788^  Dix  années  plus  tôt,  il 
aurait  été  très-utilement  employé  à  la  réforme  de 
Tadministration  française  dans  les  pays  d'États  aussi 
bien  que  dans  les  pays  d'élection.  11  eût  encore  pu  ser- 
vir une  à  composition  méthodique  du  corps  électoral 
chargé  de  nommer  les  députés  aux  États-Généraux. 

Les  Dauphinois  avaient  proclamé  les  principes 
suivants  : 

l''  Le  pouvoir  royal  n'est  point  sans  limites,  et  les 
peuples  ont  des  droits  à  la  liberté  que  nulle  autorité 
ne  peut  anéantir; —  le  consentement  des  peuples, 
réunis  en  Assemblée  nationale,  est  la  base  de  Tétat 
social  ; 

2^  Il  appartient  à  la  représentation  nationale  ex* 

clusivemeut  d'octroyer  l'impôt,  de  le  proportionner 
aux  besoins  réels,  de  le  répartir  également  entre  les 

diverses  parties  du  royaume,  et  de  délibérer  sur  les 
intérêts  communs  au  pays  entier  ; 

3®  L'essence  do  toute  véritable  représentation  est 
le  libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  représentés  ; 

semblées  de  Romans,  je  n'ai  nulle  part  trouvé  exprimé  le  vœu  d*aiiê 
constitation  i  ranglaiie,  basée  sur  la  division  da  pouvoir  législatif  en 
deux  chambres. 

*  L'arrêt  du  conseil  et  le  FUnapprouvé  ontété  réimprimés  dans  l'M* 
iroduetiùn  au  Moniteur.  Hais  je  n'y  trouve  pas,  et  je  n*ai  retrouvé  dans 
aucun  livre  les  Motifs  des  changements  apportés  par  le  conseil  du  roi 
à  quelques  artichu  du  plan  propoaé.  Ces  Motifs  me  paraissent  avoir  en- 
core plusd'intérêt  historique  que  le  plan  lui-même  et  je  crois  devoir  les  don- 
ner parmi  les  Pièces  jusiifrcatives  de  ce  volume,  Hi,  tels  que  je  les  ai 
copiés  sur  le  texte  manuscrit  de  la  CoUection  générale  des  actes  rekh 
tift  au»  élections  dtf  n&9. 
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par  couséqueat  uul  ne  peut  être  admis  aux  assem- 
iUées  soit  provinciales,  soit  aationalps,  si  ce  n'est  en 
vertu  du  choix  libre  de  se6  concitoytiiis  * . 

D'autre  part,  tout  en  consacrant  l'union  intime  ou, 
pour  uiieux  dire,  le  mélange  égaiitaire  du  Clergé,  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers-État  dans  les  assembléeb  re- 
présentatives, ils  avaient  admis  la  distinction  des 
bois  Ordres  dans  les  assemblées  primaires  et  pour  les 
élections  particulières  ou  générales. 

Selon  le  Plan  adapté  par  le  roi,  nulle  loi  électorale 
ne  peut  être  déliiiitive  avant  l'organisation  uniforme 
des  municipalités  et  des  districts  ou  arrondissements. 
Proviboirement,  la  province  est  divibee  en  sections, 
qui  doivent  nommer  chacune  un  nombre  de  représen- 
tants proportionné  au  nombre  des  feux  et  des  habi- 
tants, combiné  avec  la  somme  des  impositions.  De 
ces  représentants  aux  États  provinciaux,  144,  le 
siiième,  24,  appartient  à  TÉglise,  le  tiers,  48,  à  la 
Noblesse,  la  moitié,  72,  aux  Communes.  Dans  tous 
les  Ordres,  pour  être  électeur  et  éligible,  il  faut  avoir 
atteint  Tage  de  vingt-cinq  ans  et  être  domicilié  dans 
la  province  ;  personne  n'est  admis  à  voter  par  procu*- 
ration.  Les  électeurs  choisissent  les  députés  parmi 
leurs  pairs  exclusivement. 

Dans  le  Clergé,  aucun  cens  n'est  exigé.  Les  évê- 
ques,  chanoines,  réguliers,  bénéficiers,  curés  con- 
èfuiôtes,  etc.,  choisissent  leurs  députés  parmi  les 
membres  de  leur  classe  directement. 

L'électeur  noble  est  tenu  de  posséder,  en  outre  de 
la  noblesse  acquise  et  transmissible,  une  propriété 

*  iellrvaiftrot,adreiaéepurl»ËUte  deRomaii8;^ffTMrda27s6p* 
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dans  le  district.  Il  ne  devient  éligible  que  s'il  fait 
preuve  d'au  moius  quatie  générations  de  noblesse  et 
paie  au  moins  cinquante  livres  d'impositions  royales 
pour  des  immeubles  situés  dans  rariondisseiaent. 
Bien  qu'il  ne  soit  pas  forcé  d'avoir  son  domicile  dans 
rarrondissemeiit  où  il  est  propriétaire,  le  noble  ne 
peut,  à  raison  de  la  jouissance  de  plusieurs  proprié- 
tés, être  éligible  en  deux  circoiibcriptions  à  la  lois. 
L'éligibilité  est  accordée  au  noble  dont  la  femme 
possède  des  biens  sur  lesquels  pèse  rimposition  dé- 
terminée. Toutes  les  veuves  propriétaires,  nobles  et 
plébéiennes,  sont  admises  à  se  faire  représenter  dans 
le  corps  électoral  par  un  de  leurs  fils  majeurs. 

Pour  exercer  les  droits  civiques  dans  le  Tiers-État, 
il  est  nécessaire  de  posséder  un  immeuble  d'une  va- 
leur quelconque  et  d'être  inscrit  au  rôle  des  imposi- 
tions royales  foncières.  L'éligibilité  s'acquiert  par  la 
libre  disposition  de  biens  situés  dans  Tarrondisse- 
ment,  et  payant  90  livres  d'impAt  en  certains  districts, 
â5  en  certains  autres  ^ 

Ce  mode  d'élection  est  fort  aristocratique,  si  on 
le  compare  au  suffrage  universel.  U  comptait  cepen- 
dant, comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  un  grand 
nombre  de  partisans  parmi  les  publicistes,  qm  crai- 
gnaient de  voir  la  liberté  compromise  par  les  masses 
rustiques,  ignorantes  et  faciles  à  aveugler.  Cette 
même  crainte  du  peuple  pousse  les  bourgeois  du 
ûauphiné  à  priver  du  droit  de  voter  tous  les  fermiers 
pendant  la  durée  de  leurs  fermes.  A  quoi  le  pouvoir 
royal  objecte  avec  raison  que  priver  les  fermiers  de 

■ 

<  ïoul  ce  qui  précède  est  tiré  du  Plan  adopté*  ^ 
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r^ectorat  et  de  l'éligibilité  «  ce  serait  s'exposer  à 
s  décourager  une  classe  de  citoyens  infiniment  pré- 
»  cieuse  et  recommandable,  et  très-utile  à  Tagricul* 
»  lure.  »  Cependant,  —  c'est  encore  le  gouverne- 
meui  qui  parle  —  a  il  y  a  des  dispositions  à 
»  prendre  pour  balancer  rinfluence  du  Clergé  et  de 
A  la  Noblesse.  » 

Les  Dauphinois  ne  violent  aucun  des  principes 
qui  doivent  présider  à  Torganisatioû  des  corps  élec- 
toraux dans  un  État  monarchique^  lorsqu'ils  préten- 
dent ea  exclure  : 

Les  commissaires  départis  ou  intendants  et  les 
subdélégués  (les  préfets  et  sous-préfets  de  nos  jours), 
leurs  commis  et  secrétaires,  et  tous  les  citoyens  qui 
exercent  quelque  cbarge,  emploi  ou  commission  mé« 
diate  ou  immédiate,  dans  toutes  les  paities  des  fi- 
nances de  Sa  Majesté  ; 

Les  adjudicataires  on  entrepreneurs  d'ouvrages 
publics,  de  même  que  leurs  cautions. 

H  est  évident  que  le  pouvoir  devait  trouver  d'ex- 
eelleutes  raisons  pour  ne  point  admettre  ces  exclu* 
siens  manifestement  dirigées  contre  son  influence. 
Exclure  les  cautions,  dit-il,  c'est  a  nuire  au  service 
»  public;»  exclure  les  geiis  employés  dans  les 
finances  a  est  peu  convenable,  puisque  «  le  meilleur 
»  moyen  de  tempérer  en  eu\  Tesprit  fiscal,  c'est  de 
»  les  faire  participer  aux  récompenses  de  l'opinion  ;  » 
exclure  enfin  les  commissaires  départis  tît  leurs  sub- 
(ielégues,  qui  alors  réunissaient  entre  leurs  mains 
toute  sorte  de  fonctions  politiques  et  civiles,  en 

*  Motifs  des  changemeiu^  apportés,  art.  19. 
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nit'uie  temps  que  financières,  ne  serait-ce  pas  a  im- 
»  primer  une  sorte  de  défaveur  à  des  personnes  qui 
»  ont  besoin  de  ropiiiion  publique  »  pour  s^acquitter 
du  mandat  important  dont  elles  se  trouvent  char- 
gées *  ? 

A  quoi  il  est  aisé  de  répondre  :  —  Dans  une  ré- 
publique oh  tout  provient  de  Télectiou,  nulle  exclu- 
sion n*est  nécessaire  ;  mais,  dans  un  État  où  le  gou* 
veraeaiuut  et  ses  agents  uou  élus,  vis-à-vis  de  lui  seul 
responsables,  forment  un  corps  séparé  de  la  nation, 
il  ne  serait  pas  raisonnable  que  ceux  qui  doivent 
être  surveillés  participassent  à  leur  propre  surveil- 
lauce.  Tant  que  Fadministration  entière  n'appartient 
pas  aux  délégués  du  peuple,  pour  que  le  peuple  pos- 
sède la  jouissance  pleine  et  sûre  de  sou  droit  électo- 
ral, il  faut  qu'il  Texerce  tout  à  fait  en  dehors  de  Tad- 
ministration,  et  môme  contre  elle. 

Parmi  les  articles  du  Plan  dauphinois,  il  en  est 
encore  un  très-important,  celui  qui  concerne  Vélec- 
tion  des  députés  aux  États-Généraux.  H  n*est  point 
accepté  par  le  roi,  qui  néanmoins  se  montre  très-dis- 
posé à  le  sanctionner,  s'il  ne  devient  pas  contraire 
au  Règlement  générai  qui  doit  être  établi  d'après  l  avis 
des  Notables,  en  ce  moment  même  convoqués  pour  la 
seconde  fois. 

Mais  les  Notables  se  sont  séparés  en  émettant  sur  la 

forme  des  élections  les  opinions  les  plus  contraires 
au  vœu  de  la  majorité  du  pays,  et  le  Règlement  mi- 
nistériel tarde  à  paraître.  Excités,  par  ropiuion  una- 
nime de  leurs  commettants,à  précipiter  la  réunion  de 

*  Motifs^  ete.,  art  t9. 
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TAssemblée  nationale ,  les  États  de  Romans  se  dé- 
cident donc  à  nommer  d^avance  les  représentants  du 
Auiphiné,  et  ils  procèdent  à  cette  grave  opération, 
eoiifomiément  à  Varticle  de  leur  Plan  que  le  roi  n'a 
pis  frappé  d'un  veto  absolu.  Cent  quarante-quatre 
électeurs  spéciaux,  choisis  d'après  le  mode  précédem- 
ment adopté,  s'adjoignent  aux  144  membres  de  ras- 
semblée provinciale,  et  ces  288  désignent,  par  moi- 
tié, dans  les  Ordres  privilégiés,  par  moitié  dans  le 
liers-Ëtat  ^,les  trente  citoyens  qui  représenteront  les 
Dauphiaois  aux  États-Généraux. 

Commencées  le  1*'  janvier  1789,  ces  élections 
étaient  terminées  le  6.  Aux  élus  sont  aussitôt  re- 
mises les  réclamations  particulières  de  la  province, 
rédigées  sous  forme  d'Arrêtés^  afin  qu'ils  les  sou- 
mettent à  la  nation  et  au  roi.  Gemme  l'on  ne  doute 
pas  quHls  ne  soient  toujours  dirigés  par  la  justice, 
la  modération,  la  fidélité  envers  le  roi,  le  respect  des 
propriétés,  l'amour  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  »  on  s'en  rapporte  à  ce  ce  qu'ils  estimeront 
en  leur  ftme  et  conscience  pouvoir  contribuer  au  bon- 
heur de  la  patrie  ^.  »  On  ne  limite  leur  liberté  d'ac  - 
tion que  sur  un  point,  et  voici  en  quels  termes  est 
Cùuçue  la  seule  partie  impérative  de  leur  mandat  : 

«  L'assemblée         leur  donne  mandat  spécial 

1  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  : 

a  Que  les  députés  du  Tiers-État  soient  en  nombre 
«  égal  à  ceux  du  premier  et  du  second  ordre  réu- 
»  nis; 

*  Motifs,  etc.,  art.  50. 

'  frwsè^yerbài  manuscrit  de  la  séance  du  31  décembre  1788.  Les  pou- 
imgéfiénim  ne  sont  patiepraduits  dans  rinfrodueitoti  au  Mamteur- 
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«  Que  les  délibératiom  soient  constamment  prises 
»  par  les  trois  ordres  réunis^  et  que  les  suffrages 
»  soient  comptés  par  tête  ; 

«  Sans  qu'ils  puissent  TOter  sur  aucune  proposi- 
»  tion  avant  que  ces  formes  aient  été  définitivement 
»  arrêtées. 

a  L'assemblée  déclare  quelle  désavoue  ses  députés 
»  et  leur  retire  ses  pouvoirs^  s'ils  contreviennent  au 
»  mandat  ci-dessus  ^ .  i> 

De  plus,  «  n'ayant  eu ,  pour  confondre  les  inté- 
»  rêts  du  Dauphiné  avec  ceux  du  royaume,  d'autre 
»  but  que  celui  de  la  félicité  commune,  éUe  réserve 
»  expressément  les  droits  de  cette  province^  dans  le  cas 
»  ok  des  obstacles  impréous  ne  permettraient  pas  aux 
»  ÉtatS'Généraux  de  prendre  les  résolutiom  salutaires 
»  qu'eUe  a  le  droit    espérer.  » 

La  lin  de  cette  déclaration  ^  est  très-importante. 
Les  Dauphinois  sacrifient  les  privilèges  provinciaux 
par  eux  conquis  à  un  seul  intérêt  supérieur  :  la  liberté 
de  tous  les  Français.  Mais,  si  le  despotisme  centraU- 
sateur  subsistait,  Tabaudon  des  libertés  locales  ne 
pouvant  plus  servir  qu'à  augmenter  la  servitude  com- 
mune, leur  devoir  serait  de  reprendre  et  de  maintenir 
leurs  droits  propres  ;  ils  se  verraient  contraints  à  sé- 
parer les  deux  principes  qu'ils  se  seraient  en  valu  el- 
forcés  de  confondre  :  la  liberté  et  l'unité  nationale  ^. 

*  Partie  du  procès-verbal  du  31  décembre  imprimée  au  Moniteur, 
Introduction^  p.  553. 

2  Non  imprimée  au  Moniteur^ 

3  U)s  États  de  Romans  prononcèrent  la  cldtare  de  leurs  séances,  le 
10  janvier,  après  avoir  écrit  de  nouvelles  Lettres  an  roi  et  à  Neeker, 
pour  les  féliciter  de  la  convocation»  enfin  définitive,  des  Ëtats^Générau. 
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Kje  nègplement  -Aectaral* 


L    LE  EAPPOKT  DE  NECKER  ET  LE  RÉSULTAT  DU 

CONSEIL  D*ÉTÀT  DU  37  DtCEMDRE  1788. 

Les  deui  questians  capitales  du  doublement  du  Tiers 

et  de  la  réunion  des  Ordres^  au  sein  des  États-Géûé- 
raux,  ayaient  été  résolues  par  les  pacifiques  insurgés 
du  Dauphiné  a^ec  une  habileté  mer\ei11ense.  Us 
araient  réussi  à  en  faire  des  questions  politiques  et 
presque  de  pure  fonne,  quand  partout  ailleurs  elles 
prenaient  un  caractère  profondément  social  et  de  plus 
en  plus  révolulioimaire,  grâce  au  pamphlet  deSieyès: 
Qu'esta  que  le  Tier^Etatf  grâce  à  la  polémique  qu'il 
suscitait  et  aux  résistances  que  les  privilégiés  es- 
sayaient d'opposer  à  l'élan  national. 

Sur  cet  élan,  sur  ces  résistances,  sur  cette  polémi- 
que et  sur  ce  pamphlet  qui  alluma  Tincendie  par 
lequel  fut  dévorée  rancienne  société,  je  devrai  reve- 
nir et  insister,  mais  seulement  après  avoir  expliqué  ou 
plutôt  fait  expliquer  par  la  France  elle-même  ce  qu'était 
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le  Clergé,  ce  qu'était  la  Noblesse,  ce  qu'était  le  Tiers- 
État,  et  comment  TÉgalitè  ne  pouvait  être  enfantée 
que  dans  Torage,  en  quelque  sorte  improvisée  par 
Fenthousiasme  au  milieu  des  ruines,  siaou  conquise 
par  Firruption  des  masses  populaires. 

Dans  cette  première  partie  du  Génie  de  la  Révolution^ 
je  ne  parle  que  de  la  Liberté,  laquelle  sans  TEgalité 
reste  incomplète  et  sous  plus  d'un  rapport  illusoire, 
mais  qui  cependant  a  existé  et  existe  dans  les  sociétés 
aristocratiques,  plus  politique,  il  est  vrai,  que  civile, 
et  qui  était  désirée,  voulue,  exigée  en  1789,  par  la 
France  entière  sans  distinction  d'Ordres. 

Si  la  vieille  royauté  s'était  mise  en  état  de  sonder 
la  profondeur  du  libéralisme  de  la  France  réveillée, 
régénérée  par  les  publicistes;  si  elle  avait  compris 
la  démonstration  d'impuissance  dont  T avait  accablée 
Tinsuccès  de  son  coup  d'État  du  8  mai  ;  si,  ses  forces 
étant  épuisées,  elle  n'avait  point  usé  ses  dernières 
ruses  à  diviser  pour  ne  pas  régner,  à  semer  ou  entre- 
tenir ou  surexciter  des  rivalités  entre  les  classes,  à  pro- 
voquer follement  une  révolution  sociale,  par  laquelle 
le  trône  devait  être  emporté  avec  la  Noblesse  et  le 
Clergé  ;  éclairée  par  des  conseils  intelligents,  elle  eût 
en  toute  hâte  accepté  la  solution  dauphinoise.  Ne  lui 
ofErait-elle  pas,  en  effet,  un  moyen  de  salut  inespéré, 
le  moyen  unique  de  sortir  sans  déshonneur  et  môme 
avec  gloire  de  Timpasse,  au  fond  de  laquelle  les  Ga- 
lonné et  les  Brienne  l'avaient  honteusement  four- 
voyée? Loin  de  la  subir  pour  une  seule  de  ses  pro- 
vinces et  sans  assez  dissimuler  sa  répugnance,  n'eut- 
elle  pas  agi  sagement  en  Yoetroyant  au  pays  entier, 
cette  solution  par  Tapparence  seule  radicale,  et  en 


Digrtized  by  Google 


GRANDE  FAUTE  DE  LA  ROYAUTÉ 


en  faissant  la  base  d'uoe  restauration  sincère  des  liber- 
tés publiques? 
Ainsi, — nous  n*en  pouvons  donter,  car  les  preuves 

abondent,  *  —  ainsi  se  serait-elle  épargné  la  juste 
punition  de  ses  attentats  séculaires  contre  les  droits 
de  ses  sujets,  ainsi  se  serait-elle  ouvert  une  voie  nou- 
leUe,  où  l'aurait  suivie  la  France,  aveuglée  par  la 
ïtconnaissance,  folle  rVamour. 

Supposez  la  réunion  des  Ordres  et  le  vote  en  commun 
concédés,  povir  les  futurs  États-Généraux,  en  même 
temps  que  le  doublement  du  Tiers  et  la  renonciation  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  à  leurs  immunités,  dès  le 
mois  de  septembre,  au  plus  tard  en  décembre  1788. 
Ne  voyez- vous  pas  que  les  graves  événements  qui 
signalèrent  les  premières  délibérations  des  représen- 
tants du  peuple  français  ont  perdu  leurs  causes  déter- 
minantes ;  que  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  la 
transformation  forcée  des  trois  États  en  une  Assemblée 
nationale  unique  n'ont  plus  de  raison  d'être;  que  la 
Révolution  devient  beaucoup  plus  libérale  qu'égali- 
taire,  beaucoup  moins  populaire  que  bourgeoise,  et 
s'acconunode  de  la  monarchie  limitée  au  lieu  de  rom- 

'  Dans  la  Collection  générale  des  actes  relatifs  aux  électioru  de 
1189,  se  retrouvent  souvent,  en  Bourgo^îne,  en  Languedoc,  en  IVovence, 
les  traces  irrécnsahlt-s  d'une  correspondcince  intim*^  entre  les  patriotes  de 
ces  provinces  et  ceux  du  Dauphiné.  Les  délibérations  des  Ordres  et  des 
vUIm  avant  les  élections  elles  Cahiers  prouvent  que  l'inuneose  majorité 
4b  peo{»le  français  eût  accepté  avec  la  plus  vive  reconnaissance  des  États 
imineitaXt  siir  le  modèle  des  ÉtaU  dauphinois.  Le  mandat  des  électem 
de  Romans  est  imhé,  sinon  copié,  dans  on  très-grand  nombre  de  baîlllagea, 
elle  Tien-État  proclame  d*avance  Lonis  XVI  m  restanrateur  de  la  liberté 
fnnç^ise,  »  s  'il  permet  aux  £tats«Généraux  de  se  constituer  en  Assemblée 

MllOBik. 
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pre  avec  elle  et  de  se  précipiter  logiquement  yers  la 
République? 

Malheureusement,  diraient  ces  doctrinaires  du  néo- 
libéralisme qui  se  figurent  que  Tabsolutisme  pré- 
tendu démocratique  a  été  enfanté  par  la  démocratie 
absolue  ;  heureusement,  persistons-nous  à  penser,  car 
nous  avons  foi  dans  Tavenir  démocratique  et  libéral 
de  notre  patrie,  la  royauté  fut  absurde  autant  que  per- 
fide. Grâce  à  elle  et  contre  elle,  l'Égalité  et  la  Liberté 
restèrent  liées  en  pratique  comme  elles  le  sont  eu 
théorie,  et  la  Révolution  française,  contrainte  à  la 
logique,  n'eut  pas  à  mesurer  son  idéal  sur  le  possible 
et  devint  la  Révolution  universelle. 

Comparés  au  Plan  et  aux  Arrêtés  des  États  de  Ro- 
mans, auxquels  ils  sont  postérieurs,  lus  après  les 
Brochures  et  après  les  Délibérations  des  villes  et  com- 
munautés qui  les  ont  préparés,  dictés,  imposés,  le 
Rapport  fait  au  roi  par  Necker  et  le  Résultat  du  con- 
seil  d'État  du  S7  décembre  1788  perdent  presque  tout 
le  mérite  qui  leur  a  été  reconnu  par  les  Instoriens  inat- 
tentifs. Il  en  est  de  même  des  Lettres  royales  du  â4  jan- 
vier, qui  invitent  les  électeurs  à  choisir  leurs  repré- 
sentants aux  icÉtats  libres  et  généraux  du  royaume,  » 
convoqués  pour  le  27  avril  suivant.  Ces  actes  méri- 
tsdent  cependant  l'entliousiasme  qu'ils  suscitèrent, 
car  si  le  triomphe  de  l'opinion  publique  n'y  était  que 
très-incomplétement  consacré,  la  déchéance  de  la 
royauté  absolue  s'y  trouvait,  au  moins,  avouée  par  la 
royauté  eUe-même  avec  la  plus  éclatante  solennité. 

La  royauté  ne  se  permet  plus  de  définir  les  insi- 
gnes prérogatives  qu*un  an  auparavant  elle  soutenait 
encore  lui  avoir  été  décernées  par  la  seule  grâce  du 
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Très-Haut.  ËUe  n'ose  plus  affirmer  quV  elle  n'a  besoin 

1  J aucun  pouvoir  extraordîuaire  pour  ladminislra- 
9  ûon  du  royaume  ;  »  que  l'Assemblée  nationale  ne 
peutctre  c<  qu'un  conseil  plus  étendu,  »  dont  les  re- 
fréâentations  et  doléances  resteront  toujours  soumises 
ison  arbitrage  suprême;  qu'avec  la  nation,  qui  n*a 
puiul  d'existence  propre,  elle  forme  un  tout  indivi- 
able,  dont  elle  est  Tunique  personnification  vivante, 
tique  de  sa  volonté  surhumaine,  de  son  caprice  sacré, 
de  sa  propre  g  râce  doit  éternellement  émaner  la  Loi  ^  • 
L'oint  de  Dieu  en  est  réduit  à  reconnaître  qu'il  a  a 
»  berna  du  concours  de  ses  fidèles  sujets  pour  l'aider  à 
ï)  surmonter  toutes  les  difficultés  où  il  se  trouve  rela- 
»  tivement  à  l'état  de  ses  finances,  et  pour  établir  un 
»  ordre  constant  et  durable  dans  toutes  les  parties  du 
»  gouvernement*  3»  11  voudxait  encore  n'octroyer  bé- 
névolement à  ses  peuples  soumis  que  la  faculté  de 
consentir  l'impôt  ;  sur  tout  ce  qui,  en  dehors  de  cet 
objet  spécial,  «peut  intéresser  leur  bien,  »  il  tiendrait 
à  promeUre  seulement,  comme  naguère,  de  demander 
et  d'écouter  avec  faveur  des  am,  et  de  rester  le  maître 
de  <c  pourvoir  aux  doléances  et  propositions  qui  lui 
seront  faites.  »  Mais  en  vain  tente-t-il  un  suprême 
effort  pour  réserver  son  prétendu  droit;  il  ne  peut 
s'empêcher  d'admettre  que  la  nation  sera  libre  désor- 
mais de  c<  le  conseiller  et  assister  en  toutes  cuosks 
»  de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par 
»  un  amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets, 
i  il  soit  apporté  le  plus  promptement  possible  un  re- 
»  mède  aux  maux  de  l'État,  et  que  les  abus  en  tout 

'  Discours  du  rai  et  du  garde  des  sceauXf  séance  royale  du  par* 
koMt  19  novembre  1787. 
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»  genre  soieut  réformés  et  prévenus  par  de  hom  et 

solides  moyens,  qui  assurent  la  félicité  publique  et 
p  lui  rendent,  )i  —  à  lui,  le  roi  I  —  «a  le  calme  et  la 
»  tranquillité  dont  il  est  privé  depuis  si  longtemps  ^ 

Dans  le  rapport  de  son  ministre  décembre^,  pai- 
devant  lui  seul  responsable  et  dont  pat  conséquent 
les  paroles  approuvées  doivent  être  réputées  paroles 
roycdes,  le  roi  renouvelle  sa  promesse  de  ne  lever  à 
ravenir  aucun  impôt  sans  Tassentiment  préalable  des 
États-Généraux,  auxquels  seuls  appartiendra  la  faculté 
de  déterminer  la  somme  des  dépenses  du  gouverne- 
ment, y  compris  celle  des  dépenses  particulières  de 
la  couronne.  Oubliant  la  tradition  du  moyen  âge, 
cédant  aux  exigences  de  Topinion  publique,  il  s'en- 
gage à  assurer  le  retour  périodique  de  TAssemblée 
nationale,  à  la  consulter  elle-même  sur  Tépoque  et  la 
durée  de  ses  sessions.  11  consent  aussi  à  ce  que,  de 
concert  avec  les  représentants  de  son  peuple,  des  me- 
sures efficaces  soient  prises  pour  prévenir  les  désor- 
dres résultant  de  «  Tinconduite  ou  de  Fincapacité  n  de 
ceux  auxquels  il  délègue  L'administration  des  deniers 
de  rÉtat.  Il  se  propose  encore  d'inviter  les  États-Géaé* 
raux  à  a  examiner  eux-mêmes  la  grande  question  qui 

s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet.  Il  est  impatient 
»  de  recevoir  leurs  avis  sur  la  liberté  qu'il  convient 

d'accorder  à  la  presse,  i>  sur  les  moyens  de  a  pa^ 
)»  venir  à  une  plus  juste  répartition  des  impôts  et  de 
D  diminuer  les  détails  du  gouvernement,  Il  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  ^voir  les  députés  de  chaque 
partie  du  royaume  concerter  le  plan  de  la  meilleure 

I  pi'éamijLiie  des  Lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789. 
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oigaaisation  des  États  provinciaux,  du  mode  le  plus 
convenable  pour  ce  former  un  lien  durable  »  entre 
f  administration  locale  et  la  législation  générale*  Eniin, 
B*ayant  d*autre  vue  que  le  bonheur  de  la  nation,  il  se 
dit  prêt  à  faire  des  sacrifices  pour  en  assurer  la  perpé- 
lailé;  aux  «  conseils  passagers  i»  de  ses  ministres,  il 
préfère  les  «  avis  permanents  »  des  États-Généraux,  et 
même  il  espère  donner  à  la  représentation  nationale 
«  une  stahilité^  »  qui  mette  le  peuple  à  Fabri  dune 
variation  dans  les  desseins  des  monarques  qui  se 
succéderont  après  lui  sur  le  trône  ! 

Ëntre  ce  que  le  ministre  annonce,  avec  l'agrément 
de  son  maître,  et  ce  que  le  maître,  parlant  en  son  pro- 
pre nom,  offre  à  ses  fidèles  sujets,  il  y  a,  non  pas  sans 
doute  des  contradictions  manifestes,  mais  des  nuan-* 
ces  faciles  à  saisir. 

Des  Lettres  de  eanvoeati&n^  lues  isolément,  il  parait 
ressortir  que  la  vieille  royauté  se  persuade  satisfaire 
complètement  F  opinion  publique  en  se  replaçant, 
elle  et  la  nation,  juste  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient 
lors  de  la  dernière  réunion  des  États-Généraux.  Con- 
trainte à  se  réformer,  elle  efface  de  riiisioirc  trois 
règnes  entiers  et,  ne  se  rendant  pas  un  compte  exact 
de  l'œuvre  de  dissolution  par  elle-même  accomplie, 
elle  nourrit  la  folle  espérance  de  garder  la  majeure 
partie  de  son  pouvoir,  grâce  à  la  rivalité  des  Ordres. 
Comme  si,  en  1789,  la  Noblesse  n'avait  pas  perdu 
toute  force  militaire  et  tout  prestige!  Comme  si 
le  Clergé  avait  conservé  sa  prépondérance  politique  et 
son  influence  morale  !  Comme  si  le  Tiers-État  était 
toujours  disposé  à  subir  des  humiliations,  à  se  plain- 
dre de  ses  tyrans  sans  leur  manquer  de  respect  et  à 
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payer  avec  enthousiasme  de  belles  promesses  non  sui- 
vies d'effets  ! 

Dans  le  Rapport  de  Necker,  étudié  séparément,  on 
voit  la  monarchie  française,  poussée  à  Tabandon  de 
ses  traditions  du  dix-septième  siècle  et  du  moyen 
âge,  engagée  bon  gré  mal  gré  dans  une  yole  plus 
logique  qu'historique,  conduite  à  une  métamorphose 
progressive  qui,  tout  obstacle  étant  écarté,  sans  rébel- 
lion populaire,  sans  changement  de  dynastie,  devrait 
la  rendre  presque  semblable  à  la  monarchie  anglaise 
depuis  1088. 

Mais  que  nous  importent  et  qu'importaient  à  nos 
pères  les  illusions  ministérielles  et  les  réserves  royales  1 
La  royauté  a  confessé  qu'après  avoir  anéanti  les  tra- 
ditions parlementaires  du  pays  par  elle  pris  en  tutelle, 
elle  s^est  trouvée  impuissante  à  remplir  le  rôle  dont 
elle  avait  assumé  la  responsabilité,  incapable  de  sub* 
stîtuer  sa  vie  propre  à  la  vie  de  la  France.  Ruinée 
moralement  plus  encore  que  matériellement,  elle  a  dû 
renoncer  à  Tindivisible  souveraineté,  usurpée  depuis 
Tépoque  de  Richelieu,  et  s'est  vue  contrainte  à  appeler 
à  son  secours  le  peuple  souverain. 

Voilà  ce  que  signiâaieut  pour  nos  pères  et  ce  que 
signifient  pour  nous  les  derniers  actes  émanés  du 
pou  voir  absolu .  Aussi  ne  nous  étonnons-nous  pas  de 
l'immense  émotion  qu'ils  produisirent.  Le  royalisme 
paternel  et  le  libéraUsme  à  demi  démocratique  de  l'il- 
lustre banquier  genevois  saisirent  d'autant  plus  pro- 
fondément les  masses  qu'elles  venaient  d  être  sur- 
excitées en  sens  contraire  par  les  folies  aristocratiques 
et  absolutistes  du  Mémoire  des  princes^  des  Arrêtés  des 
parlements  de  Rennes  et  de  Besançon*  Aussitôt  le  Rap^ 
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fêrl  au  roi  répandu^  dans  toutes  les  provinces  on  rédi* 
geà  et  Ton  signa  des  Adresses  à  Louis  XYI,  des  Lettres 
À  Aecker,  les  proclamant  l'un  et  1  autre  «  les  restau* 
nteors  des  libertés  publiques»  et  les  a  bien&iteurs  de 
la  nation  ^ .  »  Les  Dauphinois  eux-mêmes  écrivaient  à 
Ilieureux  ministre  :  «  Le  rapport  touchant  que  i^ous 
aîez  fait  sur  la  forme  des  États-Généraux  nous  a  vive- 
ment émus.  Jamais  on  ne  parla  des  droits  des  hommes 
ti  des  projets  du  meilleur  des  rois  avec  plus  de  senti- 
ment et  de  dignité.  Quelle  sublime  fonction  que  d'être 
aillai,  près  du  trône,  l'organe  de  la  vérité,  et  de  la  dé- 
fendre avec  un  si  noble  courage  ^!...  d 

Par  malheur  pour  la  royauté,  les  concessions  qui 
loi  valaient  ees  naïfs  témoignages  de  reconnaissance, 
ces  aveugles  élans  d'amour,  étaient  loin  de  suffire  aux 
nécessités  de  la  situation.  En  effet,  tandis  qu'à  Ro- 
mans les  trois  Ordres  réunis  proclamaient  l'union,  la 
iélibération  en  commun  et  le  vote  par  tête  aux  futurs 
Etats^néraux,  le  Résultat  du  conseil  du  27  décembre 
accordait  seulement  : 

«  1°  Que  les  députés  aux  États-Généraux  seraient 
i>  au  moins  au  nombre  de  mille  ; 

»  2^  Que  ce  nombre  serait  formé  autant  qu'il  serait 
»  possible  en  raison  de  la  population  et  des  contribu- 
»  tions  de  chaque  baiUiage  ; 

*  Le.^  Adresses  et  Lettres  de  félicitations ,  adressée;^  au  roi  (  l  à  son 
prmcip.jl  ministre  parles  municipalités,  les  corporations,  Icb  paroisses, 
les  assoeiatioiu  patriotiques,  les  particuliers,  durant  les  mois  de  janvier 
et  de  lëmer^  se  eompteot  par  ceotaine»  dans  la  Collection  gi^rale  oes 

AMIS  lELATIFS  A  Lk  G03fVOGATI02f  DBS  ËTATS-G^ratRAUZ  DE  i7S9«  SIIX 

ArdÛTCs. 

*  Lettre  in  lî  jaaw  17S9;  imprimée  dans  les  Fanes  eMs  âe 

France^  1. 1,  p.  599. 
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i>  S*"  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers -État  ^ 

»  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres  réunis.  » 

Rien  de  plus.  Chacun  comprit  vite  que,  sans  la  déli- 
bération en  commun  et  le  vote  par  tête^  le  doublement 
pouvait  n'être  qu'un  leurre.  Évidemment,  les  Or- 
dres restant  divisés,  il  ne  devait  pas  être  difficile  aux: 
deux  premiers  d'opposer  un  double  veto  aux  entre- 
prises du  troisième,  n'ayant  qu'une  voix  malgré  le 
nombre  de  ses  membres,  et  de  rendre  ainsi  les  États- 
Généraux  de  1789  impuissants,  inutiles,  comme  ceux 
de  1614.  Mais  les  masses  étaient  alors  si  couHantes,  sî 
crédules,  que  jusqu'après  l'élection  des  députés,  elles 
de  persuadèrent  que  le  gouvernement  lui-même  com* 
ploierai t  l'œuvre  entamée  le  27  décembre,  et  à  cause 
de  cela,  continuèrent  à  le  louer  outre  mesure  du  peu 
qu'il  venait  de  faire. 

Les  éloges  n'obtinrent  pas  le  même  succès  que  les 
menaces.  La  royauté,  se  figurant  eneore  être  redove» 
nue  forte  parce  qu  elle  se  voyait  applaudie,  refusa  ob* 
stinément  d'aecorder  à  la  France  ce  que  leDaiiphiné 
lui  avait  arraché.  11  fallait  donc  que  la  France  agit 
comme  avait  agi  le  Dauphiué,  substituât  à  une  ré- 
forme possible  la  Révolution. 

IL  —  LES  LETTBES  EOYALES  DE  CONVOCATION  ET  1£ 
HÈGLEMEiM  ÉLECTORAL  DU  24  JANVDSR  1789. 

Le  Règlement  i ait  par  le  roi  pour  V exécution  des  lettres 
de  convocation  est  encote  rédigé  dans  le  but  de  con- 
sacrer le  droit  historique  en  opposition  avec  le  droit 
naturel,  et  de  renouer,  au  profit  de  la  royauté,  la  tra- 
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ditioQ  brisée  au  détriment  de  la  Fraiiisa.  ^Maiajjiié^ 

pouvait-il  résulter  d'une  imitation  des  formes  suivies 
en  1614,  — *  formes  qu'il  fallait  rioler  sans  cesse  pour 
les  rendre  praticables,  —  sinon  un  chaos  d'articles 
obscurs  et  contradictoires,  où  la  démocratie  s'amal- 
srame  avec  la  féodalité,  le  suffrage  universel  et  direct 
avec  le  TOte  par  procuration  et  Télection  à  deux,  trois 
et  même  quatre  degrés! 

La  France  de  1789  se  trouvait  divisée  de  trois  ma* 
nièrcs  :  en  diocèses,  en  provinces  ou  gouvernements 
militaires,  en  généralités  ou  intendances.  Mais  aucune 
de  ces  divisions,  ni  la  première,  qui  datait  de  l'empire 
romain,  ni  la  seconde,  qui  s'était  opérée  à  la  suite  de 
cbacun  des  agrandissements  de  la  monarchie ,  ni  la 
troisième,  fiscale  et  seule  administrative  depuis  Ri- 
chelieu et  surtout  depuis  Louis  XIV,  n'avaient  servi 
à  la  formation  des  circonscriptions  électorales,  lors 
de  la  tenue  des  anciens  États-Généraux.  Les  auteurs 
du  Règlement  du  24  janvier  se  crurent  donc  obligés 
de  ressusciter  Id  division  féodale  et  judiciaire  en  bail- 
liages et  sénéchaussées,  laquelle,  depuis  1614,  n'avait 
plus  de  sens  politique.  Les  pays  conquis  au  dix-sep- 
tième siècle  ravalent  toujours  ignorée.  Dans  plusieurs 
des  anciennes  provinces,  elle  se  trouvait  bouleversée 
par  suite  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  du 
nombre  des  habitants,  de  la  inultiplicutiuu  des  tribu- 
Baux  intermédiaires,  de  l'arrondissement  ou  du  mor-* 
cellement  de  leurs  ressorts.  Si  bien  que,  pour  convo- 
^r  les  électeurs  selon  le  mode  antique,  par  Fentre- 
iiûse  des  baillis  et  des  sénéchaux,  il  fallut  se  livrer  à 
des  corrections  de  coutumes  ou  à  des  innovations 

dont Turbitr aire  égale  T absurdité. 
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Tous  les  bailliages  et  toutes  les  séoéchaussées  qui 
avaient  député  directement  en  1 G 14,  furent  mainte- 
nus dans  ce  privilège  et  intitulés  principaux,  sans 
considération  aucune  de  l'étendue  territoriale,  du 
chiffre  des  habitants,  du  nombre  des  représentants  à 
nommer.  On  appela  secondaires  les  bailliages  et  séné- 
chaussées formés  postérieurement  à  cette  date,  et  ou 
ne  leur  permit  que  de  déléguer  des  électeurs  aux  sé- 
néchaussées et  bailliages  principaux,  dans  le  ressort 
desquels  ils  étaient  géographiquement,  sinon  arbi- 
trairement, rangés.  Par  exception,  les  bailliages  et  sé- 
néchaussées, rétablis  ou  inventés  dans  certains  pays 
d'états,  dans  certaines  provinces  conquises,  furent 
institués  principaux  ou  secondaires,  suivant  le  bon 
plaisir  ministérieL  Au  mépris  du  principe  historique 
que  Ton  tenait  à  sauvegarder,  les  grandes  villes  qui, 
au  moyeu  âge,  avaient  joui  du  droit  de  nommer  des 
représentants  particuliers,  en  furent  privées,  hormis 
Paris. 

Les  assemblées  électorales  du  Clergé,  réunies  au 
chef-lieu  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  se  com- 
posaient : 

V  Des  archevêques,  des  évêques,  de  tous  les  ecclé* 

siastiques  possédant  un  bénélice,  teniLs  d'y  assister 
en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  procu- 
reur foudé; 

2^  Des  délégués  des  ecclésiastiques  non  pourvus  de 

bénéfices  et  de  ceux  des  communautés  séculières  et 
régulières.  Les  chapitres  envoyaient  un  délégué  sur 
dix  chanoines,  les  prêtres  attachés  aux  chapitres,  sans 
être  chanoines  titulaires,  un  sur  vingt. 
Quant  aux  curés  réduits  à  la  portion  congrue,  c'est- 

V  •  •  • 

•  "  *W  ,  V  •  %  • 
.             .                 .             „       fc  « 
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inliresaDs  bénéfice, — presque  tous  les  curés  des  pa- 
roisses rurales  rentraient  dans  cette  catégorie,  — ils  ne 
pouvaient  \oter  que  par  procureur,  si  leurs  paroisses 
étaient  situées  à  plus  de  deux  lieues  de  la  yille  ob,  se 
tenait  l'assemblée  électorale»  et  s'ils  n'avaient  un  lir 
Caire,  un  desservant,  capable  de  fournir,  en  leur  ab- 
sence, les  secours  spirituels  à  leurs  ouailles.  Ainsi  se 
Imuyaient-ils  moins  favorisés  que  raristocratie  épis- 
copale,  et  même  que  les  prêtres  sans  résidence  ni  bé- 
néfice, admis  à  prendre  une  part  personnelle  au  choix 
des  députés. 

Tous  les  nobles,  ayant  la  noblesse  acquise  et  trans^ 
missible,  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  d'au 
moins  vingt-cinq  ans  et  domiciliés  dans  le  ressort  du 
haiUiage  ou  de  la  sénéchaussée,  étaient  requis  d'assis- 
ter à  rassemblée  de  leur  Ordre.  Les  gentilshommes 
propriétaires  jouissaient,  en  outre,  du  privilège  de 
tiésigner  un  fondé  de  pouvoir  pour  chacun  des  bail- 
les où  ils  possédaient  un  fief.  Les  filles  ou  veuves 
te  jielfés^  ainsi  que  les  mineurs,  choisissaient  des 
procureurs  fondés  nobles.  Il  était  permis  à  ces  procu- 
reurs de  cumuler  deux  voix  au  plus  en  sus  de  leur 
voix  personnelle. 

Le  Tiers-État  aurait  pu,  conformément  à  la  tradi- 
tion de  quelques-uns  des  anciens  États-Généraux, 
être  divisé,  quant  à  la  manière  d'exercer  le  droit  élec- 
toral, eu  plusieurs  classes  distinctes.  Faut-il  savoir 
aux  auteurs  du  Règlement  du  24  janvier  de  n'a- 
pas  cherché  k  détruire  l'unité  naturelle  de  l'Or- 
dre plébéien?  Faut-il  les  louer  d'avoir  même  voulu 
^^yer,  en  quelque  sorte,  la  bourgeoisie  dans  l'océan 
populaire? 
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Sans  doute,  craignant  les  lumières  et  le  patrio- 
tisme, alors  admirables,  des  bourgeois,  ils  espéraient 
en  atténuer  les  effets,  grâce  à  riudilTértuce  ou  à 
l'aveuglement  des  classes  inférieiures.  GeUes**ci  ne 
savaient  lire  ;  donc,  pensait-on  à  Versailles,  elles 
ne  comaaissaient  rien  de  la  philosophie  du  dix* 
huUienie  siècle.  Si  les  mots  de  Droit,  de  Loi,  dd 
SouTeraioeté  du  peuple,  de  Justice,  avaient  par  ha* 
sard  leteuti  à  leurs  oreilles,  évidemment,  croyait-cm^ 
elles  ne  les  avaient  pas  dû  comprendre,  ni  même  ea-- 
tendre  :  n'élaient-elles  pas  sourdes  de  nature  et  pro- 
fondément abruties  depuis  des  siècles  ^  ? 

Grâce  à  cette  grossière  ignorance  des  résultats  déjà 
obtenus  par  la  propagande  philosophique,  aucune 
distinction  ne  fut  faite  entre  les  paysans  et  les  bour- 
geois, les  industriels  et  les  commerçants*  Le  droit  d'é^ 
lii  e  et  d'être  élu  fut  attribue  a  tout  Français  domicilé^ 
âgé  de  vingt*cinq  ans  accomplis^  inscrit  au  rôle  des 

contributions. 

Seulement  les  journaliers,  manœuvres,  gagne- 
deniers  sans  la  moindre  propriété,  et  les  ouvriers  non 
incorporés  des  villes,  lesquels  ne  payaient  pas  la  taillft 
d'industrie,  se  trouvèrent  exclus  des  listes  électorales 
parce  que  Timpôt  ne  les  atteignait  que  d'une  manière 
indirecte.  Mais  les  fermiers  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles,  que  les  Dauphinois  avaient,  comme  nous 
l'avons  vu,  privés  de  l'exercice  des  di'oits  civiquesi 
pendant  la  durée  de  leurs  baux,  furent  électeurs  et 
éligibles,ainbi  que  les  seris  eux-mêmes  qui,  en  outre 

«  V.  le  cb.  xini  de  V Ancien  régime  eê  la  Aévolmùm,  par  A.  âe  Toc* 
queville. 
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des  redevaoces  seigneuriales  et  ecdésiastiques,  sol- 
daient 1  imposition  royale  foncière  dont  leurs  maîtres 
étaient  eiempt& 

le  suflVcige  qui,  pour  la  Noblesse,  était  universel, 
n*était  donc  pas  loin  de  l'être  pour  le  Tiers-*État  des 
Câmpagues  et  n'était  relativement  pas  très-restreint 
pour  le  Tiecs-Ëtat  des  villes  en  général.  Mais,  tandis 
çue  le  second  Ordre  nommait  ses  députés  directo*^ 
ment,  le  troisième  ne  pouvait  choisir  les  siens  qu^apiès 
âétre  réduit  eu  un  corps  électoral,  provenant  d  uji^ 
série  d'assemblées  primaires  et  préparatoires,  4^ 
mûiuâ  eu  moins  nombreuses. 

Bans  chaque  ville,  les  membres  de  chaque  eorpon^ 
U*ju  (l  arU  et  métiers  chargeaient  de  leurs  pouvoirs 
f ua  d'entre  eux,  s'ils  étaient  moins  de  cent,  deux^ 
i'ils  étaient  plus  de  cent,  et  trois  s'ils  étaient  plus  de 
deux  cents,  etc.  Les  membres  de  chaque  corporation 
iarts  libéraux  choisissaient,  de  leur  côté,  deux  dci^^ 
gués,  s'ils  étaient  moins  de  cent,  quatre  s'ils  étaient 
(ieujL  cents,  etc.  ;  les  habitants  uapusés  se  faisaient  re^ 
présenter  dans  la  même  proportion  numérique. 

Les  mandataires  de  ces  trois  catégories  de  citadins 
formaient  ensemble  l'assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville. 

Dans  chaque  village,  bourg  ou  communauté  de 
campagne,  les  habitants  majeurs  et  imposés  étaient 
^pelés  par  la  cloche  de  la  paroisse  à  l'assemblée  pri- 
tnaire. 

Celle-ci  se  tenait  sur  la  place  de  1  église,  sinon 
dans  l'église  même,  et  commençait  généralement  par 
la  célébration  d'une  messe  ^  •  Elle  nommait  deux  déié^ 

*  Lorsque  les  électeurs  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  remplir 
l'église,  ils  s'asseyaient  au  «baoc  d'œuvre  et  laiirique*  »  (Ypir  le 
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gués  à  raison  de  cent  feux  et  moins,  trois  à  raison 

de  deux  cents  feux  au  plus,  etc. 

Les  délégués  des  paysans  rejoignaient  ceux  du 
Tiers-État  des  villes,  et,  avec  eux,  composaient  Fas- 
semblée  préliminaire  du  bailliage. 

Cette  dernière  se  réduisait  au  quart  de  ses  membres^ 
et,  si  le  bailliage  était  secondaire,  allait  ensuite  se 
fondre  avec  les  assemblées  du  même  degré  des  autres 
bailliages  secondaires  qui,  après  s'être  ensemble  de 
nouveau  réduites  à  deux  cents  membres  au  maximum^ 
formaient  rassemblée  générale  du  Tiers-État  du  bail- 
liage. Dans  les  sénéchaussées  et  bailliages,  desquels 
ne  ressortissaieut  aucun  autre  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée, l'assemblée  préliminaire,  unique,  devenait  gé- 
nérale immédiatement  après  sa  réduction  au  quart. 

Lorsqu'eniin,  au  siège  de  la  sénéchaussée  ou  du 
bailliage  principal,  se  trouvaient  formés  les  corps 
électoraux  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État, 
le  bailli  d'épée,  le  sénéchal  ou  son  lieutenant  les  con- 
voquait en  assemblée  générale  des  trois  États.  Cette 
réunion  solennelle  avait  lieu  d'ordinaire  sous  les  voûtes 
de  la  plus  vaste  église.  Après  avoir  entendu  la  messe 
et  chanté  le  Veni  creator,  les  électeurs  répondaient 
successivement  à  l'appel  de  leur  Ordre,  de  leurs  com- 
munautés et  de  leurs  noms,  puis  juraient  de  procéder 
fidèlement  aux  opérations  dont  leurs  commettants 
les  avaient  chargés» 

procès-verbal  de  la  nomination  des  députés  de  la  paroisse  de  Contre' 
tost,  en  Perche,  28  février  1789.  (Cette  paroisse  ne  comptait  que  33 
fenx).  —  Les  assemblées  primaires  des  villages  se  tenaient  aussi  parfois^ 
daus  Taprèa-iiiidi,  à  l'issue  des  vêpres.  (Voir  le  PraeèS'tferbal  de  5atiif - 
Vaa$t,  tiaîUiage  d'Auge,  secondaire  de  Rouen). 
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Le  même  jour  ou  le  lendemain,  le  Tiers-État,  la 

noblesse  et  le  Clergé  discutaient  à  part  la  question  de 
saToir  si  ou  délibérerait  ensemble  ou  séparément.  Si, 
—  comme  il  arriva  le  plus  souvent,  —  chaque  Ordre 
tenait  à  s'isoler,  les  élections  étaient  faites  par  trois 
assemblées  en  trois  locaux  différents.  Mais,  une  fois  les 
députés  nommés  au  scrutin  '  et  à  la  majorité  des  voix, 
te  bailli,  le  sénéchal  ou  son  lieutenant  réunissaient 
ime  nouvelle  assemblée  générale  des  trois  États,  pour 
proclamer  solennellement  les  noms  des  élus  et  recevoir 
leur  serment.  Car  ils  prêtaient  serment,  non  pas  au 
loi,  qu'on  le  remarque,  mais  à  leurs  commettants, 
envers  lesquels  il  s'engageaient,  sur  l'honneur,  à 
remplir  avec  zèle,  et  surtout  avec  probité,  le  mandat 
qu'ils  avaient  accepté.  Après  quoi  les  élections  étaient 
déclarées  closes  et  les  électeurs  devaient  se  séparer  ^. 

La  présidence  du  premier  magistrat  du  bailliage  ou 
de  la  sénéchaussée,  imposée  par  le  Règlement  aux 
assemblées  générales  des  trois  Ordres,  est  significa- 
tive. Elle  prouve  que  la  royauté  n'entendait  pas  recon- 
naître au  peuple  une  souveraineté  de  droit,  mais,  au 
contraire,  lui  octroyer,  par  grâce  paternelle,  un  pri- 
vilège dont  il  ne  pouvait  jouir  que  sous  sa  protection. 
Dans  les  assemblées  générales  de  chaque  Ordre,  dans 
les  assemblées  secondaires,  primaires  et  même  cor- 
poratives ou  communales,  partout,  excepté  dans  les 

*  Conlrairement  à  Tusagc  adopté  dans  les  assemblée»  inférieures»  où 
Ton  votait  à  haute  voix. 

3  Us  devaient  se  séparer,  mais  ils  ne  se  séparèrent  pas  partout.  —  En 
teaueoup  de  ciliés,  comme  à  Paris,  ils  se  constituèrent  en  municipalités 
piOfiMiKi(p  à  la  place  des  municipalités  non  élues.  En  beaucoup  de  bail- 
fij^M,  lis  prétendirent  reitter  réunis  pour  tnrreiller  la  conduite  de  leurs 
%léa. 
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assemblées  ecclésiastiques^,  les  présidents  et  secré- 
taires devaient  être  des  officiers  publics,  juges,  vi- 
guieis,  syadics,  fabriciena,  consuls,  maires,  prévôts, 
échevins,  magistrats  muaicipaux,  etc.  Cependant,  — 
et  ceci  prouve  que  le  gouveruement  se  préoccupait 
réserver  la  prérogative  de  la  couronne  plus  encore  que 
d'exercer  une  inlluence  sur  les  délibéralious  et  les 
choix  des  citoyens, — ces  présidents  et  secrétaires,  re- 
pré:^ciitunt  le  rui,  ne  pouvaient  coopérer  à  aucune  des 
opérations  électorales;  le  dépouillement  des  votes 
était  abandonné  à  des  scrutateurs  nommés  par  les 
votants.  Les  présidents  et  secrétaires  obligés  des  as- 
semblées, bien  que  privés,  à  cause  de  leur  charge,  de 
la  faculté  d'élire,  étaient  éligibles.  Le  Kcglemeut  le 
dit  en  termes  formels.  En  vain  avait-on  signalé,  dans 
le  Plan  dauphinois,  les  dangers  résultant  du  cumul 
des  fonctions  publiques  avec  la  capacité  électorale  et 
le  mandat  de  député.  Aucun  article  du  Règlement 
royal  ne  prive  ni  de  Télectorat,  ni  de  Téligibilité,  les 
intendants,  leurs  subdélégués,  les  gouverneurs,  leurs 
lieutenants-généraux,  les  juges,  les  fonctionnaires 
publics  d*une  classe  quelconque.  Le  Règlement  ne 
connaît  pas  ce  que,  dans  les  États  parlementaires,  on 
appelle  les  incompatibilités. 

Aux  anciens  États-Généraux,  jusques  et  y  compris 
ceux  de  1614,  auxquels  nulle  autorité  législative  n'é- 
tait reconnue,  les  représentants  de  la  nation  n'avaient 
d'autre  mission  que  celle  de  déposer  aux  pieds  de  Sa 
Majesté,  les  très-liumbles  doléances  de  ses  très-Iidè- 
les  sujets.  Us  arrivaient  porteurs  de  Cahiers,  contenant 

^  Où  rarchevéque,  l'évéquc,  rabbé,  le  chanoine,  le  prêtre  le  plus  liant 
placé  dans  la  btérarehie  ecclésiastique  présidait  de  droit. 
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les  grieis  das  membres  de  TOrdre  dout  iU  faisaient 
partie,  des  habitants  du  bailliage  par  lequel  ils 
aîaieat  été  élus.  Ils  s  eu  allaient  aussitôt  2^rès  avoir 
apéré  la  réduction  de  tous  les  Cahiers  de  chaque  Or« 
<ke  en  un  seul,  si  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers» 
État  s'étaient  refusés  à  faire  de  leurs  doléances,  re» 
mûntrancesetpéiitious  particuliùres^  uu  acte  collectif 
ctgénéraL 

Mais»  en  1789,  il  était  impossible  d'exiger  le  respect 
de  cette  tradition  servile.  Le  gouvernement  luinDoiéme 
admit,  dans  le  Règlement  du  24  janvier,  que  les  uou^ 
veaux  représentants  du  pays  devraient  être  a  munis 
»  d'instructions  et  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
»  pour  proposer,  remontrer ^  aviser  et  eonsentir  tout  ce 
»qui  concerne  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des 
1»  abus,  rétablissement  d'un  ordre  iixe  et  durable  dans 
»  toutes  les  parties  de  Tadministration,  la  prospérité 
»  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun 

)»  des  sujets. 

Cependant,  de  ce  que  «  la  noble  assemblée  des 
États  libres  et  généraux  du  royaume  »  fût,  bien 
qu'on  ne  lui  octroyât  pas  à  l'avance  le  droit  de  statuer, 
—  investie  réellement  d'une  certaine  autorité  législar 
tive,  il  ne  résultait  pas  qr.e  l'antique  coutume  de  rédi- 
ger des  Cahiers  dût  être  abandonnée.  Loin  de  là,  si, 
comme  on  lit  au  préambule  du  Règlement,  a  des 
»  assembLées  graduelles  ont  été  ordonnées  dans  toute 
»  la  France  pour  la  représentation  du  Tiers-État,  »  ce 
n*est  pas  pour  compliquer  la  nomination  des  repré- 
sentants, c'est  surtout  parce  que  ce  Sa  Majesté  a  désiré 
»  que  des  extrémités  de  son  royaume  et  des  habita* 
»  lions  les  moins  connues^  chaeun  fût  assuré  de  faire 
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)>  parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses  réclamations  ^ .  » 

£a  conséquence,  toutes  les  assemblées  primaires, 
communales,  corporatives,  municipales,  toutes  les 
assemblées  secondaires  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, toutes  les  assemblées  générales  du  Tiers-État, 
de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  étaient  invitées  à  dres- 
ser le  Cahier  des  plaintes,  doléances,  remontran- 
ces, griefs,  vœux,  pétitions,  instructions,  mandats  et 
pouvoirs  des  paroisses  et  corporations,  puis,  par  voie 
de  réduction,  ceux  de  la  ville  et  du  bailliage  secon- 
daire, et  eniin,  à  la  suite  d'une  rédiiction  nouvelle, 
ceux  de  chaque  Ordre  ou  des  trois  Ordres  réunis  de 
la  sénéchaussée  ou  du  bailliage  principal. 

Sans  doute,  lorsque  la  liberté  du  suffrage  est  pos- 
sédée par  le  peuple,  en  môme  temps  que  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  pétition,  la  liberté  de  réunion, 
d'association  et  de  coalition,  il  devient  inutile  de  rédi- 
ger des  Cahiers.  Mais,  quand  les  citoyens,  comme  sous 
l'Ancien  Régime,  ne  jouissent  pas  perpétuellement 
et  complètement  du  droit  naturel  de  se  grouper  et  de 
s'entendre  pour  affirmer,  concilier  et  faire  triompher 
leurs  opinions  ;  pour  débattre,  soutenir  et  faire  pré- 
valoir leurs  intérêts  ;  pour  interroger  et  éprouver  les 
candidats  qui  leur  sont  présentés  ou  qui  d'eux-mêmes 
s'offrent  à  leur  choix  ;  mais  quand  surtout  la  loi  ne 
garantit  pas  à  la  pensée  individuelle  ou  collective  une 
indépendance  absolue  ;  alors  la  discussion,  la  rédac- 

*  Le  Règlement  du  24  janvier  est  donné  in  extenso  dans  Y  Introduction 
au  Moniteur  et  le  tome  I""  de  V Histoire  parlementaire.  Mais  nulle  part, 
jxasmênae  dans  VHistoire  électorale  de  France,  par  M.  Audiganne,  il  ne 
se  trouve  clairement  txposé  et  commenté.  Pour  le  comprendre  en  ses 
moiodres  détails,  il  faut  en  avoir,  si  Ton  peut  dire,  lait  Texpérience  ea 
raWant  les  pnNsto-verbaux  des  assemblées  des  divers  degrés* 
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tioii  de  Cahiers  à  remettre  par  les  commettants  aux 
mandataires  est  évidemment  une  nécessité. 

Faute  de  débats  préalables,  rélectiouyquel  que  soit 
le  nombre  des  citoyens  qui  y  prennent  part,  risque  de 
devenir  un  jeu  très-dangereux,  la  plus  immorale  des 
loteries.  Dans  les  États  asservis  ou  incomplètement 
libres,  le  vote  individuel,  secret  et  non  motivé,  a  plus 
d  inconvénients  que  le  scrutin  de  liste  et  les  mandats 
impératifs.  Car,  si  les  commettants  ne  connaissent 
kur  député  que  de  nom  et  si  le  député  ignore  quels 
sont  les  griefs,  les  besoins,  les  désirs  de  ses  commet^ 
tants,  il  se  peut  que  la  représentation  de  ceux-ci  par 
eelui-Ut  soit  tout  à  fait  illusoire. 

En  1789,  la  multiplicité  des  assemblées  électorales 
et  des  discussions,  auxquelles  donnèrent  lieu  la  ré* 
daction  et  la  réduction  des  Cahiers,  produisit  les  plus 
heureux  résultats.  Une  assemblée,  réellement  compo- 
sée de  l'élite  de  la  nation,  sortit  des  urnes  populaires, 
et,  grâce  aux  «  iustructions  particulières,  »  ajoutées 
«  aux  pouvoirs  généraux  »  donnés  aux  députés ,  la 
Révolution  dut  s'effectuer,  non  avec  le  consentement 
tacite,  mais  par  la  volonté  expresse  de  l'immense  ma- 
jorité du  peuple  français. 
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En  vcfulant,  autant  que  possible,  appliquer  aux 
élections  de  1789  la  forme  de  1614,  le  gouvemement 
n'avait  pu  respecter  ni  le  droit  rationnel,  ni  le  droit 
historique.  Ce  dernier  se  trouvait  tellement  outragé 
que  presque  partout  où  les  traditions  parlementaires 
ne  s'étaient  pas  complètement  perdues,  les  Lettres 
royales  de  convocation  devinrent  inexécutables.  La 
plupart  des  pays  d'États  exigèrent,  au  nom  de  This* 
toire  et  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges,  des 
formes  différentes  de  celles  qui  étaient  prescrites. 
Le  gouvemement,  reconnaissant  ses  erreurs,  se  vH 
obligé  de  multiplier  les  exceptions  à  la  loi  commune, 
d'ajouter  au  règlement  général  cinq  ou  six  règlements 
pai^ticuliers.  Ceux-ci,  je  me  hâte  de  le  dire,  n'étaient 
pas  moins  incohérents  que  l'autre.  La  lutte  du  Tiers- 
État  contre  les  deux  autres  Ordres  rendait  impossible 
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la  DomiDation  des  députés  par  les  oligarchies  parle- 
mentaires de  Bourgogne,  de  Provence,  de  Languedoc, 
de  Béam  ou  de  Bretagne  ;  par  conséquent  il  avait  fallu 
corriger  les  coutumes  que  Ton  prétendait  respecter, 
et,  sans  réussir  à  satisfaire  la  logique,  subir  les  exi- 
gences plus  ou  moins  légitimes  des  circonstances 
et  des  localités. 

La  Bretagne  et  le  Béarn  avaient,  en  1788,  disputé 
ao  Dauphiné  rhonneur  de  donner  le  signal  de  la  ré- 
sistance la  plus  énergique  aux  coups  d'État  du  minis- 
tère Brienne.  Au  plus  fort  de  la  lutte,  les  trois  provin- 
ces s'étaient  déclarées  solidaires  et  avaient  entamé  la 
négociation  d'une  ligue,  qui  devait  comprendre  peu  à 
peu  toutes  les  parties  du  royaume.  Ce  projet  n'avait 
pas  eu  de  suites  parce  que  l'aristocratie,  qui  dominait 
en  Béam  et  en  Bretagne,  aurait  voulu  pousser  l'hos* 
tilité  contre  le  gouvernement  central  jusqu'à  une  sé- 
paration effective,  et  les  trois  Ordres  dauphinois  n'en- 
tendaient user  des  libertés,  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
conquises,  que  pour  la  conquête  de  la  liberté  nationale. 

Ouand  donc  eurent  paru  les  Lettres  de  convocation 
et  le  Règlement  du  24  janvier,  les  trois  provinces 
alliées  agirent  chacune  d'une  façon  différente. 

Bans  le  Dauphiné,  comme  nous  Tavons  vu,  les  trois 
Ordres  s'empressèrent  de  remercier  le  roi  et  le  direc- 
teur général  des  fniauces  d'avoir  accordé  le  double- 
mmt  du  TierS'ÉÈat.  Mais,  au  lieu  de  recommence, 
suivant  les  formes  imposées  à  la  France  entière,  l'é- 
lection de  leurs  députés,  ils  maintinrent  les  nomi- 
natiuas  qu'ils  avaient  faites  révolutionnairement  dès 
les  premiers  jours  de  l'année. 

En  Bcain,  la  Noblesse  et  le  Tiers-État  réunis  décla- 
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rcreiit  le  Règlement  illégal,  parce  qu'il  prescrivait  un 
mode  d'élection  contraire  aux  coutumes  locales  et  vio- 
lait les  privilèges  du  royaume  de  Navarre.  Ils  s'obstinè- 
rent à  ne  pas  admettre  quele  Clergé  iormàt,  au  moins 
chez  eux,  un  Ordre  isolé,  et  à  réclamer  la  convoca- 
tion régulière  de  leurs  États  particuliers,  seuls  capables 
légalement  de  rédiger  leurs  Cahiers  et  de  choisir  leurs 
députés.  Cette  convocation  n'ayant  pas  été  faite,  les 
représentants  des  Béarnais  se  trouvèrent  absents  lors 
de  Touverture  des  États*>Généraux.  Cependant,  du  18 
mai  au  3  juillet,  les  habitants  du  pays  de  Soûle  fini- 
rent par  se  décider  à  exercer  leurs  droits,  n'importe 
de  quelle  manière;  leurs  électeurs  des  trois  Ordres 
tinrent  ensemble  trente-deux  séances  ^ 

Mais  les  États  du  royaume  de  Navarre,  en  1789 
comme  en  1614,  persistèrent  à  ne  pas  se  reconnaître 
soumis  aux  États-Généraux  du  royaume  de  France, 
les  deux  royaumes  étant  depuis  Henri  lY,  distincts 
l'un  de  l'autre  conformément  au  traité  qui  avait  uni 
les  deux  couronnes  sur  une  même  tète,  au  serment 
que  Louis  XYI  lui-même  avait  prêté  et  au  titre  que 
devaient  porter  tous  les  premiers-nés  de  la  maison 
de  Bourbon,  rois  de  France  et  de  Navarre. 

Au  sein  des  États  particuliers  de  Bretagne,  un  con- 
flit des  plus  violents  avait  éclaté  entre  le  Tiers  ré- 

<  D'après  les  procès-verbaux  manuscrits.  —  Les  deux  registres  de  la  . 
CcUXecUon  géniraie  dei  oOesrêlaHfs  am  ékOUms  de  1789,  aux  Aicbi- 
Tcs  nationales,  ne  contiennent  ni  procès-verbaux,  ni  Gabiers,  mais  va 

nombre  considérable  de  Mémoires,  sur  la  (luestion  de  savoir  si  le  Béam,  la 
Navarre  et  le  |  ays  de  Soiile,  doivent  et  peuvent  députer  aux  Étals- 
Généraux,  ainsi  que  (le  Protestations  contre  le  Règlement  du  24  janvier. 
—  Dans  la  liste  olticielle,  imprimée,  des  députés  présents  à  TouYiirture 
des  ËtatSy  ceux  du  Béarn  sont  absents. 
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dmant  Fégalilé  de  représentation,  le  TOte  par  tête, 
Ja  répartition  proportionnelle  des  impôts,  etlespri- 
Tilégiés  qui,  tout  en  résistant  au  despotisme  œinisté* 
liêl,  prétendaient  maintenir  leur  domination  sur  le 
peuple  ;  et  cela,  sous  prétexte  de  conserver  intactes 
Ifié libertés  bretonnes,  consacrées  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  duchesse  Anne  !  Déjà,  en  décembre  et 
eû  janvier,  la  viiie  de  Hennés  avait  été  ensanglantée 
|Nff  de  véritables  batailles  entre  les  gentilshommes  et 
itô  étudiants,  entre  les  valets  des  nobles  et  ijes  ou* 
mers;  les  municipalités  s'étaient  liguées  contre  les 
tyrans  titrés  ;  les  jeunes  citoyens  de  Nantes,  de  Saint* 
Malo,  de  Saintr-Brieuc,  de  Redon,  de  Morlaix,  de  Brest, 
de  vingt  autres  villes,  s'étaient  confédérés  avec  ceux  de 
Iftcapitale  ;  les  Angevins  eux-mêmes,  excités  par  leurs 
Dières,  leurs  amantes  et  leuis  sceurs,  s'étaient  élancés 
lu  secours  de  leurs  frères,  les  Bretons  ^ 

Quand  donc  ils  arrivèrent  en  Bretagne,  les  actes 
royaux  du  27  décembre  et  du  24  janvier,  durent  pro- 
voquer autant  d'applaudissements  parmi  le  peuple 
que  de  cris  de  rage  dans  Faristocratie  cléricale  et 
laïque.  Les  élections  primaires,  secondaires  et  gé- 
nérales du  Tiers -État  s'effectuèrent,  du  V  au 
22  avril,  aux  chefs-lieux  des  sénéchaussées  secon- 
daires et  principales,  exactement  selon  les  formes 
picdcrites,  avec  le  plus  ardent  enthousiasme  et  un 
ordre  parfait  ^  Mais  la  Noblesse  tout  entière  dédai- 

*  Le  récit  de  cestroables  &*eiitre  pas  dans  inoii  si^et.  »  Rapproches 
^  \'Ârfiti  desmireStSiJBurSf  épouses  et  amantes  ^ Angers^  (donné  dans 
rntrodQction  au  Moniteur],  VArréié  des  dames  et  demoiselles  de  la 
tflfcdc  Guirande,  in-8». 

*  D'après  les  rapports  des  orficiers  royaux  roi^'OiiuiU  yiivmi  les  i'datr- 
^imerus  et  pièces  justificatwes  de  ce  volume,  n**  4. 
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^na  d*aller  aux  rendez-vous  indiqués  par  le  Règle- 

ment,  et  le  ministère,  effrayé  de  ses  menaces,  crut 
devoir  lui  accorder  la  faveur  d'une  assemblée  unique, 
commune  avec  le  haut  Clergé.  Cette  assemblée  se 
tint  à  Saint-Brieue,  du  16  au  90  avril,  mais  sans 
résultat  \  Les  evéques  et  les  hobereaux  s'obstinè- 
rent à  ne  vouloir  procéder  à  aucune  élection,  si  ce 
n'est  dans  le  sein  des  États  de  la  province.  Malgré 
Texemple  donné  par  leurs  supérieurs,  les  recteurs  des 
campagnes  et  les  curés  des  villes  cousentirent  à  obéir 
aux  ordres  du  roi  ;  il  leur  fut  permis  de  nommer  i 
leurs  députés,  réunis  en  assemblées  diocésaines  : 
Contre  toutes  les  élections  opérées  en  dépit  du  fa-  i 
raeux  contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  le  | 
Parlement  de  Rennes  lança,  le  12  mai,  un  arrêté  fui-  > 
minant.  Après  une  chaleureuse  approbation  des  pro- 
testations et  remontrances  faites,  à  Saint-Brieuc,  par  ' 
la  Noblesse  et  le  haut  Clergé,  il  y  était  dit  :  «  La  réu- 
nion de  la  province  en  corps  d'États  pour  former  ' 
une  délibération  légale»  est  la  base  de  la  constitution  ; 
bretonne  ;  c'est  dans  rassemblée  des  trois  États  réu- 
nis, et  ce  n  t  stque  dans  cette  assemblée,  composée 
des  trois  Ordres,  que  réside  essentiellement  et  exclusi-  j 
vement  le  droit  d'obliger  la  province  entière  et  de  : 
donner  force  de  loi  nationale  à  tout  ce  qui  concerne 
bon  administration.  »  Par  conséquent  la  Bretagne  ne 

*  Quatre  lettres  de  révéque  de  Rennes,  dont  M.  Duchàtelier  8*est  déjà 
«enri,  remplacent  le  prœès-verbal  de  eette  assemblée.  J'y  ajoute  une  lettre 
de  l'intendant  de  Bretagne  an  garde  des  sceaux. 

*  Les  f)rocL->-Ycrbaux  ecclésiastiques  manquent  presque  tous  dans  la 
Collection  générale.  Je  n*y  ai  trouvé  que  ceux  des  diocèses  de  Nante*  ! 
<ie  Saint-Maio  et  de  Rennes,  sans  Cahiers.  ! 
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pouvait  pas  être  censée  représentée  aux  États-Géné- 
nax  par  les  intrus  des  sénéchaussées  et  des  diocèses. 
Eo  vertu  de  son  droit  constitutionnel,  basé  sur  le  ser- 
iBeut  de  François  V\  elle  devait  déclarer,  et  elle  dé* 
darait,  par  Vorgane  de  son  parlement,  «  nulle  et  non 
«renue  toute  décision  émanant  d  États  dits  Généraux 
dont  ses  légitimes  délégués  ne  faisaient  point  partie, 
loate  loi  générale  qui  ne  serait  pas  délibérée  et  ac- 
ceptée par  ses  propres  États  régulièrement  assemblés 
d  Hennés'.  » 

n.  —   PEOYEMCE,  LOERAIKE,  AUVSB6NE,  ALSACE,  ETC. 

Les  aristocrates  bourguignons  et  franc-comtois, 
ks  Nobles  àeiiés  de  Provence  et  les  barons  du  Lan- 
guedoc, de  concert  avec  le  haut  Clergé,  se  soulevèrent 
également  contre  le  Résultat  du  Conseil  du  27  dé- 
eembre,  et  tentèrent  de  s'opposer  à  reiécution  du 
Bêlement  du  24  janvier.  Mais  ils  ne  poussèrent  pas 
jusqu'aux  extrêmes  limites  la  double  revendication  de 
leurs  prétendus  droits  d'Ordres  et  d'Étals  aristocra- 
tiquement  constitués.  Après  avoir  beaucoup  crié, 

'  M.  Duchàtelier,  au  tome  V  de  son  Eistnire  de  la  Révolution  dans 
kt  départements  de  Vancienne  Bretagne,  donne  in  extenso  le  texte  de 
m  orieax  «rrélé.— Les  tribunaux  ressortissant  du  parlement  de  Bennes 
mmvai  aon  exemple,  i'at  retrouvé  notamment  une  Protestation  4t$ 
«fllom  du  préMiàl  d»  Qmmper  contre  VauembUe  et  la  eonvœaêkm 
êttiîaU'Ginéraux,  13  août  1789.  —  Les  renseignements  les  plus  eom» 
pleU  snr  les  étions  bretonnes  sont  contenus  dans  l'opuscule  du  comte 
ielersalaun,  imprimé  en  1789^  et  tout  entier  copié  dans  la  cotteetion 
^énéralê  des  Archives  sous  ce  titre  :  Préeù  des  faite  amqude  ta  convo- 
cation des  États-Généraux  a  donné  lieu  en  Bretagne  et  motif  de  la 
twid^xte  de$  Ordres  de  i  Eglise  et  de  la  Noblesse, 
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après  avoir  protesté  avec  la  pompe  la  plus  extrava- 
gante, Uâ  se  soumirent.  Moius  fous  que  leurs  coû« 
frères  de  Bret^ne,  ils  avaient  compris  que  les  États- 
(jiéûéraïuL  seraient  ouverts  avec  ou  malgré  leur  assea- 
timent,  et  que  Tabsence  de  leurs  députés  aurait  pour 
unique  résultat  d'augmenter  d'autant  le  nombre  et 
rinfluenee  des  représentants  du  Tiers,  leurs  enne- 
mis ^ 

En  Languedoc,  en  Franche-41omté,  en  Bourgogoe, 
les  élections  finirent  donc  par  s'eifectuer  suivaut  les 
formes  réglementaires.  Mais,  en  Provence,  les  rivali- 
tés locales  obligèrent  le  gouvernement  à  laisser  Arles 
délibérer  et  voter  comme  ville  et  comme  sénéchaus- 
sée à  la  fois,  les  trois  Ordres  réunis  en  commune 
pour  la  ville,  les  trois  Ordres  séparés  pour  la  sé- 
néchaussée ^  ;  Marseille,  cité  jadis  libre,  forma  avec 
sa  banlieue  une  sénéchaussée  distincte,  le  Tiers- 
État,  la  Noblesse  et  le  Clergé  se  rassemblant  isolé- 
ment. D*un  autre  côté,  il  ne  fut  pas  possible  d'im- 
poser la  division  des  sénéchaussées  en  principales 
et  secondaires,  il  fallut  souffrir  que  chaque  Ordre 
tînt,  dans  chaque  chef-lieu,  une  assemblée  générale, 
sauf  à  opérer  la  réduction  au  nombre  voulu  dans 
des  assemblées  spéciales,  tenues  aux  sièges  des 
principales  sénéchaussées^  De  plus,  et  c*était  met*  i 


gNTfei,  qa«  provoqua  l'aristocratie  franc-coolotse  vîyemoBt  appujée  pir 
le  parlement  de  Bcsancoa,  Ma  iilua  que  les  émeatea  de  MaraeiUe»  d'Ait 
et  de  Toulon,  qa'apaiea  Mind>eau  en  instituant  la  garde  nationale.— Lm 

protestations  imprimées  et  manuscrites  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  dijsa* 
nais,  francs-comtois  et  provençaux  sont  extrêmement  nombreuse. 

2  II  y  a,  en  effet,  deux  députations  pour  Arles,  eoflaposées  dtacuoe  ^  i 
quatre  membres. 
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tre  le  désordre  à  son  comble,  tandis  que  dans  le 

laoguedoc,  divisé  depuis  Tépoque  gallo-romaiûe 
en  circonscriptions  ecclésiastiques,  qui  toujours 
avaient  servi  pour  rélection  des  membres  des  États 
provinciaux,  la  réunion  par  diocèse  était  très-rigou«- 
reusemeut  interdite  au  Clergé,  cette  même  déroga- 
tion au  Règlement  était,  non  pas  permise  peut-être, 
comme  en  Bretagne,  mais  tolérée  ici  et  là,  on  Pro- 
vence ^  •  Enfin,  à  Aix,  les  Nobles  possédant  fief  et  les 
gentilshommes  sans  terre  nommèrent  deux  députa- 
tions  différentes*  Il  en  fui  de  même  à  Bordeaux 
En  Auvergne  Tabstention  prit  un  tout  autre  carac- 
qu'en  Béarn  et  en  Bretagne.  Des  trois  bailliages 
secondaires  dépendant  de  Saint-Flour,  deux,  ceux 
d'Anrillac  et  de  Tic-en-Carladès,  protestèrent  conti« 
Finferiorité  dans  laquelle  les  plaçait  le  Règlement,  et 
refusèrent  de  tenir  les  assemblées  du  second  degré. 
Quoique  le  Iroisièiiie,  celui  de  Murât,  eût  essayé  de  se 
Téunir  en  assemblée  préliminaire,  le  16  mars,  le  bail- 
liage principal  de  baint-Flour  se  trouva  dans  l'impos- 
sibilité de  se  faire  représenter.  Le  Clergé  et  la  Noblesse, 
^ue  la  classifîcatiûn  des  bailliages  nlntéressait  nulle* 
ment,  ne  manquèrent  pas  de  rendre  de  plus  en  plus 
vi>es  les  jalousies  locales  et  d  encourager  le  Tiers-Ktat 
i  lester  immobile.  Au  mois  d*août,  après  le  serment 
àn  Jeu  de  Paume,  après  la  prise  de  la  Bastille,  après 
l'abolition  de  la  féodalité,  les  laborieux  paysans  de 

*  l^après  l6s  procès-verbaux  manuscrits. 

^  La  double  députation  des  nobles  de  Bordeaux  et  d'Aix  dut  être  ré- 
La  réduction  fut  naturellement  défavorable  à  la  haute  Noblesse 
seule,  avait  violé  le  Règlement. 
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Vie  et  d' Aurillac ,  rougirent  de  ne  pas  compter 
députés  dans  cette  grande  Assemblée  nationale,  qui 
commençait  non-seulement  à  régénérer  la  France^ 
mais  à  renouveler  la  face  du  monde.  GrAce  à  leur  ini^ 

tiative,  la  représentation  de  l'Auvergne  put  être  com- 
plétée K 

Dans  les  autres  parties  de  la  même  province,  les 
élections  s'étaient  effectuées  à  temps,  mais  non  sans 
difficultés.  Clermont-Ferrand,  se  considérant  comme 
une  capitale,  exigeait  que  la  députation  auvergnate 
fût  tout  entière  choisie  dans  ses  murs.  L'évêque  ne 
voulait  pas  permettre  à  ses  subordonnés  de  délibérer 
autrement  qu'en  sa  présence,  et  d'émettre  sur  le  tem- 
porel, comme  sur  le  spirituel,  des  opiuions  différentes 
des  siennes  propres.  Les  municipalités  hésitaient  A 
entamer  les  opérations  électorales,  parce  qu'elles  ne 
comprenaient  pas  de  quelle  manière  pouvait  s'opérer 
la  rédiLCtiûii  au  quart  saus  violalîou  des  droits  des 
communautés  et  des  citoyens.  La  Noblesse  enfin  se 
montrait  fort  arriérée,  se  livrait  à  toute  sorte  d'intri- 
gues et  de  cabales.  Grâce  à  Malouet  ^,  le  plupart  des 
difficultés  provenant  du  Règlement  furent  aplanies 
d* accord  avec  le  ministère,  et  le  Tiers  excité  à  rem- 
plir son  devoir,  tandis  que  Taristocratie  était,  mais 
avec  beaucoup  de  peine,  poussée  par  Lafayette  dans 
une  voie  à  demi4ibérale  ^. 

*  La  collection  générale  des  Archives  ne  contient  presque  auenn  do- 
cument sur  les  élections  de  Saint  Floiir  ;  mais  celle  lacuiit:  est  expliquée. 

2  Lettres  manuscrites  de  Maluaet,  adjnmtes  à  celle  de  la  Municipalité 
(le  Riom  ^  Uu  G  mars^  et  à  une  proleslatioa  de  la  sénécliausaée^  7 
mars  17611. 

3  Voir  les  lettres  inéditas  de  Larayette,  împrioiéea  p.  420  du  tome  I*' 
de  ÏMitknre  de  la  Terreur^  par  M.  Temaux.  — GlermoBi  Femod,  j»- 
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Les  formes  réglemenlaîpes  n'avaient,  comme  je 
l'ai  dit,  rien  dliistorique  pour  les  provinces  réunies 
ih  France  postérieurement  à  4614.  Ne  pouvant  les 
reûdre  rationnelles  dms  une  partie  du  pays,  au  détri- 
B6Dt  du  pays  entier,  le  gouvernement  se  vit  obligé 
de  les  altérer  lui-même,  afin  de  les  rendre  applicables  à 
k  Lorraine,  aux  Trois-Évêchés,  à  T Alsace. 

Le  Règlement  particulier  octroyé  aux  Trois-Évêchés 
eià  la  Lorraine,  autorisait  les  bailliages  à  rester  égaux 
entre  eux,  —  ce  qui  précisément  était  refusé  à  TAu- 
lergne,  concédé  à  la  Provence.  —  Chaque  bailliage 
nommait  directement  quatre  députés  des  trois  Ordres; 
mais  comme  le  nombre,  ainsi  obtenu,  dépassait  le  to- 
tal fixé  pour  la  représentation  proportionnelle  des 
provinces,  les  élus  se  réunissaient  à  Nancy  et  à  Metz, 
et  opéraient  entre  eux  la  réduction  nécessaire. 

Cette  forme  spéciale,  n'étant  guère  moins  absurde 
cpe  Vautre,  fut  très-mal  accueillie  ^  Mais  en  vain  le 
Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers-État  présentèrent-ils 
des  Observations^  il  fallut  ou  ne  point  voter  ou  obéir. 
Dans  la  presque  totalité  des  bailliages  ou  procédii  ra- 
pidement aux  élections  qui,  souvent  faites  par  les 
trois  Ordres  réunis,  furent  d'autant  plus  libérales  que 
les  électeurs  étaient  unanimes  à  se  plaindj*e  des  pro* 
eédés  du  pouvoir.  La  ville  de  Metz  pétitionna  avec 
tant  d  insistance  qu'elle  obtint  ce  qui  avait  été  refusé 
à  des  cités  beaucoup  plus  importantes,  à  Lyon,  par 

gcntn  dépntotion  insuffisante,  présenta  la  somme  de  ses  impositions  et  le 
chiffre  de  sa  population,  pnis,  malgré  le  Règlement  et  Tordre  ministériels, 
Is  doubla. 

*  Neeker  en  M  airerti  par  Rœderer,  alors  conseiller  au  parlement  de 

(lettre  mauuâcrite  du  27  février). 
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exemple,  et  à  Bordeaux  :  elle  nomma,  le  16  avril,  un 
député  particulier 

Cette  même  faveur,  contraire  au  Règlement,  qui  la 
réservait  expressément  a  la  seule  ville  de  Paris,  fut 
encore  accordée  à  Strasbourg.  Du  reste,  dans  cette 
Alsace,  qui  avait  conservé  Tappareuce  de  sou  organi- 
sation germanique  en  passant  sous  le  niveau  uni^ 
taire  du  césarisme  français ,  les  assemblées  électo- 
rales furent  plus  irrégulières  que  partout  ailleurs. 
Les  privilèges  de  la  cite  principale  et  des  dix  \il1es 
dites  impériales  ayant  été  reconnus,  la  division  en 
trois  bailliages  principaux  (Haguenau  et  Wissem- 
bourg,  Colmar  et  Schelestad,  Béfort  et  Kuningue), 
devint  déraisonnable.  Il  n'y  eut  pins  de  proportion  en- 
tre les  députés  élus  et  les  populations  élisantes  ;  les 
effets  du  doublement  du  Tiern  se  trouvèrent  même 
compromis. 

Cependant,  le  Tiers-État  ne  commit  point  la  faute 

de  s'abstenir,  mais,  en  votant,  il  dénonça  avec  énergie 
tout  ce  qui  s'était  fait  de  contraire  à  ses  droit» 
et  à  ses  intérêts  hors  de  ces  assemblées  irrégulières  et 
dans  leur  sein.  Sa  protestation  ^  est  d'autant  plus 
remarquable,  qu*elle  est,  je  crois,  la  seule  où  se  trouve 
réclamé,  en  avril  1789,  le  suffrage  direct  ^. 

*  Les  actes  relatifs  aux  élei  iioiis  de  Lorraine  et  des  Trois-Évèchés, 
forment  une  des  parties  les  plus  considérables  et  les  plus  curieu&e&  de  la 
collection  générale  dont  ils  remplissent  douze  registres. 

3  On  la  trouvera  au  n<*  5  de  nos  ÉclaircissemeiOM  et  ^pièces  juttifica* 

*  On  n'en  finirait  pas  8*il  Hillait  dresser  la  liste  complèie  é»  dérogatlofli 
qui  durent  être  faites  au  Règlement  du  24  janvier  et  des  imposstbilitds 
i|ae  rencontra  sop  exécntion.  I*ai  si^até  les  plos  inqiortantes  des  élee- 

iions  exceptionnelles.  Je  note  ici  pour  mémoire  :  <^  1*  Les  Règlements 
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tfkiiux  qu'il  faillit  fournir  i  la  Corse,  au  pays  des  Basques,  etc.;— Le 
jtAisde  plusieurs  commuiiautés  et  villes,  comme  celle  d*Arebes  à  Ghar- 
Mûe,  de  comparaître  à  rassemblée  du  bailliage  (Sainte-Henebould),  sous 
frélexte  qu'elles  ne  dépendaient  pas  du  dit  bailliage  ;  —  3*  l'arrêt  du 
qui  accorda  à  Châteauneuf-en-Tbimerais,  la  faveur,  refusée  à 
liiigl  autres,  de  former  un  bailliage  de  premier  Ordre,  au  lieu  d'envoyer 
desélecteurs  à  Chartres.  Letceu  àeff  trois  États  de  celte  |»elite  circons- 
«ription,  le  Hèmoire  de  la  munit  iiKilitédeChntcauTîPuf  et /^'^r  Lettres  du 
r*mte  de  C(istcUane,&dnii  la  Collection  f/enera/edes  Arcliives,  fouriiissent 
m  très-curieux  spécimen  de  la  manière  dont^  en  17bU,  les  adminiâtrés 
avaient  agir  sur  radmînistration. 


/ 
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CHAPITRE  Vi. 


I^^action   <lc»  brochure»  sui*^  les  éleetioo»* 


I.  —  COMMENT  Firr  DÉTERMINÉ  LE  MOUVEMENT 

ÉLECTORAL. 

Hormis  dans  les  provinces  donc  il  vient  d'être  parlé 
et  à  Paris»  les  élections  eurent  lieu  conformément  aux 
règles  imposées,  le  2  i  janvier,  h  la  France  entière. 

Cependant,  quand  on  parcourt,  à  travers  la  colleg* 
TiON  GÉNÉRALE  (les  Actes  relatifs  à  la  convocation  des 
États-Généraux  de  1789,  les  pièces  datées  de  janvier, 
février  et  mars,  on  est  effravé  du  nombre  immense 
de  demandes  d'explications,  de  réclamations,  d'objec- 
tions, de  protestations,  que  les  obscurités,  absurdités 
ou  injustices  du  Règlement  font  pour  ainsi  dire,  re- 
fluer de  tous  les  points  du  territoire  vers  les  bureaux 
des  intendants,  gouverneurs,  baillis  et  sénéchaux, 
du  garde  des  sceaux  et  du  directeur  général  des 
finances  ^ .  Si  Ton  ne  savait  d'avance  comment  les 

<  Telle  ville,  comme  SeUit^ËtiMme  on  Clameey»  s*étoniie  de  ne  pas 
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choses  se  passèrent,  en  voyant  les  provinces,  les  bail- 
liages, les  municipalités,  les  corporations,  et  jusqu'aui 
plusiniinies  personnalités  tant  et  si  vivementdélibérer, 
écrire»  pétitionner,  on  se  figurerait  que  les  élections 
Tont  être  retardées  partout  à  la  fois,  jusqu'à  la  publi- 
cation d^uQ  Règlement  moins  absurde  au  point  de  yue 
de  rhistoire  comme  de  la  raison.  Que  le  gouverne- 
ment  s'obstine  à  maintenir  la  loi  créée  par  lui,  et, 
semblerait-il,  le  plus  grand  nombre  des  électeurs  va 
rester  immobile,  faute  de  comprendre  la  marche  à 
suivre  ;  beaucoup  s^abstiendront,  afin  de  maintenir 
intacts  leurs  privilèges  acquis,  ou  pour  mieux  démon- 
trer la  violation  de  leurs  droits  incontestables. 

Mais  voici  que  le  tambour  municipal  bat  le  r^pel 
civique,  voici  que  la  cloche  du  village  sonne  Theure 
du  rendez-vous  électoral.  Aussitôt  injustices,  obscu- 
rités, absurdités  du  Règlement,  objections,  réclama- 

êm  le  ebeMieu  du  bailliage ,  et  de  dépendre  de  telle  autre  beaucoup 
wtOM  importante,  comme  Montbrison  ou  Neyers.  —  Telle  petite  séné- 
chaussée, notamment  celle  de  Ventadoiir,  tii  Limousin,  plaint  d'avoir 
été  ouliliée  et  de  ne  savoir  comment  se  faire  représenter  à  l'assemblée  gé- 
nérale. —  Telle  classe,  par  exemple,  celle  des  professeurs  des  collé'^'es, 
exclue  des  assemblées  électorales  sous  prétexte  qu'elle  ne  peut  être  ran- 
gée dans  aucun  Ordre  parce  qu'elle  est  utile  à  tous,  rédige  mémoire  lar 
mémoire  pour  obtenir  les  droits  civiques.  —  Tel  bailliage  expédie  au 
nisistre  le  cbiffire  exact  de  ses  contributions  et  de  sa  population,  et  lui 
prouve  que  le  nombre  de  députés  qui  lui  a  été  accordé,  n*est  pas  suffi- 
tant.  —  Ici  les  évéqoes  se  plaignent  de  ce  que  les  curés  soient  Irop  re- 
présentés, là,  les  curés,  de  ce  que  Tarticle  qui  leur  interdit  de  s'absenter 
de  leurs  paroisses,  s'il  n'ont  pas  de  vicaire  ou  de  desservants  capables 
de  les  reiuplacer,  les  prive  en  majorité  de  la  faculté  électorale  ;  et  là  encore, 
les  vicaires  de  ce  que  les  prêtres  sans  exercice  public  soient  plus  favori- 
sé» qu  eux. — Ailleurs,  ce  sont  les  Nobles  qui  se  refusentà  admettre  les  ano- 
blis dans  leur  sein,  et  les  gentilshommes  sans  terre  et  qui,  s'élevant  contre 
la  représentation  par  procureur  des  seigneurs  possédant  fief,  proclament 
riadivisible  unité  de  la  Noblesse  et  Tégalitéen  droit  de  tous  ses  membres. 
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tioûs,  protestations  paraisseut  être  oubliées.  La  na-^ 
tion,  hier  esclave,  agit  aujourd'hui  comme  si  elle 
avait  toujours  été  libre  ;  avec  la  majesté  d'une  soix^ 
yeraine,  s  Are  que  les  obstacles  s'abaisseront  sous  ses 
pas,  elle  se  redresse  et  marche  droit  au  but. 

Ce  miracle  est  dû  principalement  à  la  liberté  de  ta 
presse.  La  presse,  abusant  du  fameux  arrêt  du  5  juil- 
let 1788,  avait  déjà  substitué  au  conflit  des  traditions 
un  lumiueux  mouvement  vers  la  logique.  Sous  son 
influence  ^ ,  le  Dauphiné  avait  donné  le  signal  et 
Texemple  de  Faetion;  grâce  à  elle  encore,  l'insurrec- 
tion dauphinoise  s'était  propagée*  Après  le  24  jan- 
vier, pouvait-elle  se  laisser  égarer  par  sa  noble  passion 
de  la  ligne  droite  au  point  de  déclarer  impossible  à 
suivre  la  courbe  tracée  par  le  pouvoir? 

A  mesure  qu  approche  le  jour  des  élections,  elle 
redouble  d'efforts  pour  universaliser  la  propagation 
des  principes  absolus  du  droit  naturel  ;  mais,  en  même 
temps,  avec  un  bon  sens  incomparable,  avec  une  pro- 
digieuse habileté,  elle  dénonce  tous  les  pièges,  elle 
aplanit  toutes  les  difficultés  de  la  légalité  ministérielle; 
elle  cherche  et  trouve,  daus  les  vices  même  du  Règle- 
ment, les  moyens  de  dégager  d'élections  mal  ordon-* 
nées  une  affirmatiou  uelle  et  radicale  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Jamais  il  n'a  été  prouvé  d'une  manière  aussi  écla- 
tante que  la  liberté  du  vote  et  la  liberté  de  la  presse 
sont  indispensables  Tune  à  Tautre  dans  le  corps  poli* 
tique,  comme,  dans  le  corps  humain,  le  cerveau  au 
bras,  l'intelligence  à  la  volonté.  Sous  quelque  mau* 

*  L'hisumetion  dauphrooiae,  je  rai  déjà  fait  remarquer»  commeace 
ai  eflbt  par  la  pnUic^gion  des  broehurea  de  Bamave  et  de  Ifomiier. 
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Tâise  forme  qu'il  s'opère,  le  vote  peut  être  reudufécond 
par  la  presse.  Sans  elle,  fùtril  universel  et  d'une  orga- 
ûi^atloa  parfaite,  il  risque  de  deveuir,  il  devient 
semblable  à  cette  brutale  machine,  qui  ne  sent  pas  les 
coup.^  ([u  elle  porte  buus  la  maia  du  mécanicien  par 
lequel  elle  est  mise  en  mouvement. 

Ou  doit  le  répéter  san:?  cesse,  les  révolutions  ne  se 
produisent  pas  instantanément,  grâce  aux  jeux  se* 
crets  du  Hiisard,  de  la  Provideuce  ou  de  la  Fatalité. 
Elles  ont  toujours  été,  elles  seront  toujours  le  résultat 
à  Mil  eifort  prépaix^  provoqué,  dirigé  par  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'hommes  de  pensée  et 
d'action.  Si  les  révolutionnaires  ne  se  reproduisaieutà 
mesure  que  les  coatre*révolutions  les  dévorent  et  que 
les  révoiutiuus  elles-mêmes  les  usent,  les  nations,  une 
fois  surprises  ou  trahies,  resteraient  esclaves  à  perpé* 
tuité,  et  les  tyrans  pourriraient  sur  leurs  trùnes  au 
sein  de  la  pourriture  universelle. 

La  Révolution  française  est  l'œuvre  de  l'initiative 
humaine  bien  plus  que  celle  du  concours  des  circon* 
stances,  selon  l'énervante  doctrine  de  tant  d'histo- 
riens. Supprimez  l'invention  de  l'imprimerie,  sup- 
primez la  Renaissance  et  la  Réforme,  supprimez  Ba- 
con, Descartes  et  laphilosophie  du  dix-huitième  siècle  : 
ne  serions-nuus  pas  encore  les  serfs,  les  proscrits  ou 
les  courtisans  d'un  Louis  XIY  quelconque?  Supposez 
les  élections  pour  les  États-Généraux  de  1789,  opé- 
rées sous  le  régime  de  la  censure,  sans  assemblées 
délibérantes,  à  la  suite  d'un  coup  d'État,  semblable  à 
celui  de  Loménie  de  Brienne,  mais  réussi  :  eussent- 
elles  produit  la  Constituante,  et  si  la  Constituante 
n'avait  pas  existé ,  où  en  serais  aujourd'hui ,  je 
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rougis  de  ne  pouvoir  dire  la  liberté  française,  mais  la 
démocratie  universelle  et  la  civilisation  de  l*airenir  ? 

Alalecture  des  actes  royaux  du  27  décembre  et  du 
34  janvier,  Mirabeau  s'était  écrié  :  «c  On  ne  veut  pas 

(J'KlaLs-Généraux,  et  si  le  peuple  français  nV  prend 

garde,  la  liberté  peut  encore  être  immolée  sur  l'autel  du 
despotisme*.  »  Ace  spectacle  de  Tivresse  causée  par 
le  doublement  du  Tien^  et  même  en  s'entendant  ap- 
plaudir, en  se  voyant  couronner  de  fleurs  aux  portes 
d  Aix  ou  dans  les  rues  de  Marseille,  le  grand  tribun 
avait  été  saisi  d'effroi  :  —  «  Haïssez,  s'écrie-t-il, 
baissez  la  tyrannie  autant  que  vous  aimez  vos  amis,  et 
vous  ne  serez  pas  opprimés..*  Mais  prenez  garde, 
ajoute-t-il  à  deux  reprises  différentes  ;  n'oubliez  pas 
que  l'imprévoyante  reconnaissance  a  plus  enchaîné 

de  peuples  que  la  défiance  vigilante  n'eu  a  sauvé  2.  w 
Condorcet,  lui  aussi,  avait  peur  de  Tintroduction, 
non  préparée,  des  masses  rustiques  dans  les  collèges 
électoraux  ;  avec  beaucoup  de  patriotes  sincères,  il  se 
demandait  :  Le  nombre  aveugle  ne  va-t-il  pas  écraser 
le  Droit?  Est-il  possible,  en  quelques  semaines,  de 
détruire  les  conséquences  naturelles  d'un  despotisme 
séculaire,  l'ignorance,  la  superstition  et  la  servi- 
Utén 

Cepeudant  ni  Coudorcet  ni  Mirabeau  ne  songent 
à  faire  ajourner  les  élections  pour  gagner  le  temps 

«  Mémairet,  t  V,  p.  226. 

2  Ibidem,  p.  209»  274, 275, 279  —  Sieyès  dit  aussi  {Vuet  9ur  lu  moym 
d^êxécuHon,  ao  eommeneement)  :  —  «  La  reconnaissance  a  fait  plus  de 

mal  aux  [toupies  que  le  mécontentement.  » 

^  Condorcet,  Lettres  d  un  gentilhomme.  Conseils  aux  électeurs. 
Sentiments  d\in  républicain  sur  les  (assemblées  provinciales  ei  ks 
ÉUUS'Généravz,  etc. 
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d'instruire  le  pauvre  peuple.  Ce  serait,  —  ils  s*eu  iàoni 
aperçus,  —  «  servir  les  privilégiés  dans  leur  vœu 
d'éluder  la  tenue  de  T Assemblée  nationale  \  p  Les 
privilégiés,  en  effet,  suscitent  mille  difficultés  à  la 
réunion  de  leurs  propres  assemblées  de  bailliages 
et,  d'autre  part,  s'elforcent  de  rendre  impossibles  ou 
au  moius  tumultueuses  celles  du  Tiers-Ktat,  eu  met- 
tant les  paysans  aux  prises  avec  les  bourgeois  ^. 
Éclairés  par  les  iutrigues  de  leurs  adversaires  autant 
que  par  leur  propre  raison,  les  démocrates  sentent 
toosque  la  lutte  engagée  est  décisive  ;  qu'ils  espèrent 
ou  non  la  victoire,  ils  se  précipitent  dans  la  mêlée 
avec  une  ardeur  fébrile.  Les  excès  du  despotisme 
ont  flétri  les  âmes,  l'immense  majorité  des  victimes  de 
la  tyrannie  doit  être  engourdie,  glacée,  peut-être  in- 
capable de  se  mouvoir  Donc,  le  devoir  de  qui- 
conque sait  manier  une  plume,  de  quiconque  a  une 
\oix,  est  d'affirmer,  de  prouver  la  Justice,  de  crier 
pour  eUe,  d'agir  et  d'agir  encore  et  quand  même. 

*  Mirebeaa,  Opinim  mr  le  Kè^meni,  Xtx,  13  mars  1789. 

'  Comme  à  Arras,  à  propos  de  l'admission  des  anoblin,  que  le  Règlement 
impose  pour  la  première  fois  (lionald,  Mélanges,  I,  551),  et  que  les  ^So- 
ble» refusent  d'admettre  pour  leurs  égaux;  —  comme  à  Kiom,  où  révèque 
deUermont'Ferrand  prétend  interdire  aux  curés  de  délibérer  et  de  voter 
dans  une  assemblée  qn'il  ne  |iréside  pas  en  personne,  et  oè  il  n*est  pas 
^ii,  lut,  le  chef  spiritoel  da  clergé»  à  imposer  son  opinion  à  ses  so* 
kofdoanés  même  sur  leurs  intérêts  temporels. 

'  Notamment  dans  le  Lyonnais,  l'Orléanais,  etc.  —  Ce  sont  les  aristo- 
cralesqui,  les  premiers,  réclament  la  tonnaiiuii  du  (|uaLnèmc  Ordie  des 
Paysans,  idée  reprise  en  tiuelquos  endroits  par  les  paysans  eux-mêmes, 
àurioui  en  Bretagne  et  dans  l'Orléanais.  —  D'Ormcsson,  sous  le  pseudo- 
ûyme  de  Noilliac,  y  a  consacré  une  brochure  de  80  pages,  intitulée  ;  Le 
pi^f  fort  dei  pamfhUti,  l'Ordre  dee  payeam  am  ÉUUt-Généromf 
^lèe  du  26  février  1879,  assez  Tîolente. 

^  imfodmeHûn  au  Momêeur,  p.  3. 


Digrtized  by  Google 


128 


L£  GÉMIS  DE  LA  EÉVOLliliODi.  ^hVi.  l. 


IL   —  LES  SOCIÉTÉS  P0PLLA1E£S  £X  IX  PEOPÀGÀTiOK 

DES  BROCHUBES. 

Au  niniueiit  où  les  courriers  royaux  emportent  les 
lettres  de  convocation  des  bailliages  et  sénéchaussées, 
tous  les  hommes  qui  jouisseiil  (1^111  nom  illustre  ou  de 
quelque  inilu  ence  personnelle  se  répandent  à  travers  les 
provinces,  courent  d'une  ville  et  d'un  village  à  lautre, 
agitant  les  esprits,  les  armant  pour  le  prochain  combat. 
De  aiiJes  associations  secrètes  et  à  demi-publiques 
telles  que  les  Amiê  des  Noirs  ^  et  laFranc-Maconnerie 
mettent  leurs  loges,  leurs  clubs,  leurs  afflliatiou^  ci  qui 
leurs  correspondances  au  service  de  la  bonne  cause. 
A  Paris,  duiaut  l'assemblée  des  Notables,  Mirabeau 
organise  avec  son  ami  Penchaud,  chez  Adrien  Du- 
port,  conseiller  au  parlement,  une  réunion  d'hommes 
politiques,  qui  s'intitule  Chib  constitutimtiel  et  qui 
deviendra  plus  tard  le  club  des  Jacobins.  Sur  une  mul- 
titude de  points,  avec  ou  sans  lagrément  des  autori- 
tés locales  uu  du  gouvenicmeut,  eu  vcrLu  du  sbuple 

*  Voir  les  Mémoires  de  Grégaire  et  la  DOticc  de  M.  H.  Carnot.— Voir 
Wûm  les  Mémoires  de  Mirabeau,  Le  comité  des  Noirs,  fondé  à  Pm 
sur  le  modèle  de  Londres»  par  Brissot,  possédait  longtemps  avant  les  éles- 
tions  un  organe ,  dont  Mirabeau  avait  la  direction  et  auquel  collaborait 

Bergassc  (V.  Akolas  Bergasse.  par  Lcopold  de  Gaillard,  p.  20,  Lyon, 
1862).  Mais  V Analyse  des  papierà  an{jiais  m  paraissait  que  quelquefois, 
avec  l'a^xi't'ineiii  tiu  heuLeiiaul  de  police.  L'iuiluence  iK  >  Amis  de  Noirs 
eât  trèÂ-manii'este  dans  la  rédaction  des  Cahiers  des  bailliages,  où  raboli- 
lion  de  la  traite  et  de  la  servitude  est  presque  unanimement  réclamée  ûm 
nn  seul  et  même  article. 

^  A  rinfluenee  des  FrancsoMaçons  et  Illuminés  est  consacré  le  n*  6 
des  Pièces  jusiifieaiwes  et  éeîaireissemenits  de  ce  volume. 

•  àli^tnoires  de  Maubeau,  t.  V,  p.  198. 
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droit  de  réunion  et  d'association,  vaillamment  prati- 
qué en  môme  temps  que  proclamé  naturel  à  Thomme, 
essentiel  aux.  élections  libres,  des  sociétés  de  «  bour* 
ffoh  associés  pour  la  défense  du  droit  du  peuple,  » 
des  sociétés  «  rustiques  »  et  u  publicoles  »  se  forment  et 
tout  OU)  pour  mieux  dire,  improvisent  l'éducation 
politique  des  paysans,  rendent  la  parole  aux  muets 
^  font  marcher  les  paralytiques  ^  • 

Qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  ces  groupes,  cent 
publicistes  à  la  fois  acceptent  ou  se  donnent  la  mis- 
âon  de  créer  ce  qui  n'a  jamais  encore  existé  en 
France,  un  esprit  public  c'est-à-dire  de  fixer  les 
idées  vagues,  entre  lesquelles  hésitent  les  classes 
éclairées,  de  rendre  accessibles  aux  illettrés  eux- 
mêmes,  et  par  eux  immédiatement  applicables,  les 
idées  les  plus  abstraites. 

—  «  n  ne  s'agit  plus,  se  crient-ils  les  uns  aux  au* 
1res,  il  ne  s'agit  plus  d'établir  des  théories  neuves, 
mais  d'obtenir  des  résultats  positifs  11  importe 

plus  de  bien  faire  que  bien  dire....  II  faut  redire  aux 
hommes  ce  qu  ils  ont  à  faire  tant  qu'ils  ne  Tout  pas 
fidt  *.  »— Sur  la  première  page  de  leurs  petits  écrits 
on  lit  souvent  :  a  Par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honuéte, 
d^utîle,  de  glorieux,  renoncez  à  vos  préjugés  ^!  )»  Ou 
encore  :  ^<  Tous  les  gens  de  bien  sont  invités  au  nom 

<  y«tr  le  n*  7  des  Pièea  juaHfieoHvês  et  idaireitsemaUs  de  ce  inh 
loM  m  ees  petites  aoeiités  éleetorales,  dont  faction  fat  ttès4aiper- 

tante. 

^  Des  États 'Gétkérawi  et  principalement  de  i  esprit  qu'on  doit  y 
apporter, 
'  Ibidem. 

^  Àvii  de  plusieurs  bons  citoyens.  —  £e  dernier  coup  porté  wm 
pri^dr,  ptr  iBillead-Varanes. 
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de  la  patrie,  à  répandre,  à  développer,  à  inspirer  cm 
grandes  et  utiles  vérités  M  i> 

—  c(  S  il  fut  jamais  uDe  époque,  répèteut-ils  saxiâ 
cesse,  à  laquelle  la  France  ait  pu  se  promettre  imé 
régénération  totale,  c'est  dans  celle  que  les  abus  du 
despotisme  viennent  de  nous  offnr  ^.  x>  11  en  est  qui 
posent  ce  dilemme  :  «  La  Révoiutiuu  ou  point  de  ré- 
formes ^  !  »  et  qui  ajoutent  :  «  11  ne  faut  pas  être  ar- 
rêté, pour  fonder  le  bonheur  des  générations  futures, 
par  les  maux  qu'il  en  peut  coûter  à  la  génération 
présente.  » 

Mais  beaucoup  répliquent  :  —  Non,  point  de 
maux  à  redouter!  La  Révolution  s'opérera  d'elle* 
même,  par  Taccord  de  toutes  nos  volontés.  «  Malheur 
à  qui  oserait  tenter  d'allumer  le  flambeau  de  la  dis- 
corde dans  le  sanctuaire  de  la  patrie  *  I  » 

—  a  Si  vous  m'en  croyez  nous  oublierons  le  passée 
Tel  est  Tavis  d'un  plébéien  ^  —  Aiubi  parle  un  gen- 
tilhomme : — (c  L'universalité  des  citoyens  a  été  ia  vic- 
time du  pouvoir  arbitraire  ;  tous,  à  quelque  ordre 
qu  ils  appartiennent,  ont  un  intérêt  égal  à  réclamer 
les  droits  de  tous  les  citoyens  *  »  —  Ces  excellents 

*  Des  pouvoirs  à  donner, 

La  Boissière,  Disemirs  iur  les  ÉUUS'Généram, 

*  ifémotm  de  MirabeaUf  t.  Y,  p.  404  et  suiT.  —  La  famense 
maxime  :  «  Salua  populi  suprema  Jex,  »  sert  d'épigraphe  à  m  grand 
nombre  de  brochures  même  aristoeratîques.  Quant  au  mot  de  Révclu' 
Hon,  il  entre,  dès  1788,  dans  ia  langue  politique  courante  [Réflexioni 
d'un  ciiotjen  mr  la  Révolution),  et  il  ne  fait  peur  à  personne. 

*  Des  Éiau-0 énéraux,  et  principalement,  etc.  Voir  ausai  la  Sentinelle 
et  lavéritahle  senfinrllr  du  peuple. 

5  Quand  le.  co(i  chant  il  a,  gare  aux  vieiUes  poulet!  at)û  de  Gros- 
Jean  sur  les  Lettres  de  convocation, 

*  Ouidoneif  Réikxions  sur  tespouvoèn  éitanner^— ^Uneantiisivo- 
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conseils  paraissant  oe  pas  être  écoulés,  \m  autre  no- 
ble lance  aux  priyilégiés  ravertissement  suprême  : 

«  C  est  au    gj  aud  jugement  t^ue  nous  uiarclioas, 
5  écrie  Kersaint  S  » 

((  Tous  les  ut  iblissemciits  anciens  nuisaient  au 
peuple,  dit  un  nainiôtre  protestant,  Ilabaut-Saint* 
Étienne  ;  il  faut  renouyeler  les  esprits,  changer  les 
idées,  les  lois,  les  hommes,  les  choses,  les  mots,  enfin 
tout  détruire  ^.  i»  —  Sans  doute,  objectent  quelques 
écrivains  modérés  ou  absolutistes,  les  plaies  de  la 
France  sont  incurables.  Mais  une  grande  nation  ne  ' 
peut  pas  ^e  régénérer  elle-même,  les  Français  ont 
perdu  rhabitude  des  assemblées,  la  liberté  est  insup- 
portable aux  peuples  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à 
en  jouir.  ~  Nous  ne  soutenons  pas ,  réplique  Mira- 
beau   que  les  Etats-Généraux  puissent  «  réparer  tout 
à  coup  des  maux  invétérés  ;  mais  il  dépend  d'eux 
de  rendre  l'état  de  la  nation  très-supportable,  en  lui 
préparant  pour  une  époque  plus  éloignée  le  plus  bel 
avenir....  Une  faut  pas  que  le  peuple  devienne  furieux 
ni  qu'il  tombe  dans  Tindolence,  »  —  a  On  peut, 
ajoute  Sieyès,  on  doit  même  élever  ses  désirs  à  la 
hauteur  de  ses  droits  ;  mais  il  faut  mesurer  ses  projets 
sur  ses  besoins  ^.  » 

duire,  publiée,  non  pas  comme  celle-ci  à  Paris,  mais  à  ReiUMs,  porto  ie 
même  titre  et  défend  les  mêmes  idées. 

*  LeBubicim,^.  87.  Cette  brochure,  fort  intéressante,  est  la  sntted'one 
antre  non  moins  libérale  et  intitulée  Le  B<m  sens»  —  Il  ne  fiiut  pas  con- 
fondre les  brochures  du  «  gentilhomme  breton  n  avec  Le  Sens  commun.  Le 
hibieon  et  Les  Vttes  sur  le  Bubieon,  du  futur  conventionnel  Th.  Payne. 

*  Citation  faite  dans  la  Description  de  la  collect.  Labédoyère,  p.  185. 

*  Réponse  aux  alarmes  des  bons  citoyens^  Paris,  1789. 

*  Épigraphe  des  Vues  sur  les  moyens  d'exécution  dont  les  rspréssn' 
tmUs  de  la  Franœ  pourront  disposer  en  1789. 


Digitized  by  Google 


132        LE  GÉNIE  DE  U  RÉVOLUTION.  ~  LIY.  I. 

S* adressant,  non  plus  à  T universalité  des  Français, 
mais  aux  masses  popukures  qui  doivent  du  même 
coup  secouer  le  joug  féodal  et  biiser  le  despotisme, 
les  tribuns  s'écrient  :  a  II  est  temps  que  vous  leviez 
la  tête  et  que  vous  la  leviez  constamment  ;  il  est  temps 
que  vous  rentriez  dans  vos  droits  et  que  vous  recou-^ 
vriez  votre  liberté  originelle...  Ah!  que  vous  seriez 
à  plaindre  si  vous  veniez  à  mollir  devant  vos  enne* 
mis  M» — Mais  c'est  un  magistrat,  c'est  V ancien 
avocat  général  au  parlement  de  Grenoble,  Tillustre 
Servan  qui  inspire  ainsi  aux  paysans  le  sentiment, 
l'orgueil  de  leurs  droits  :  —  «c  Vous  pouvez  parler!... 
Les  bonnes  fortunes  du  peuple  sont  raies  et  courtes  : 
pensez-y  bien  !...  11  y  a  quatre  ou  cinq  cents  ans, 
vous  étiez  un  peu  moins  que  les  bœufs,  les  ânes... 
Vous  êtes  des  hommes  et,  qui  plus  est,  des  citoyens. 
Si  vous  ne  faites  pas  les  lois,  vous  les  faites  faire..... 
Un  roi,  tout  roi  qu'il  est,  ou  plutôt  parce  qu'il  est  roi, 
ne  peut  rien  commander  au  dernier  goujat  d'entre 
vous,  messieurs,  sans  avoir  consulté  la  raison  de  tous 
les  autres....  Ces  grands  mots  :  de  par  le  roi!  ne  si* 
gnifient  que  :  de  par  les  Uns  ou  de  par  t^ou^-m^itiesh... 
En  qualité  d'hommes  e,t  de  citoyens,  vous  avez  le 
droit  incontestable  de  n'obéir  précisément  qu'à  ce  que 
vous  auriez  voulu  tous  ensemble  ;  et  il  est  clair  que 
hacun,  en  s'obligeant  d'obéir  à  la  volonté  de  tous, 
conserve  fort  adroitement  le  droit  de  n'obéii*  qu'à  la 
sienne, 

Certes,  cela  se  devait  comprendre  même  dans  les 
campagnes,  et  ceci  encore  mieux  :—  a  Qu'est-ce  que 

*  U  phSoiophe  ou  peuple  français  ^  par  Demoulli». 
^  lotr  folMotre  au  Tiere-Êtai. 
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1  impôt  ?  —  La  somme  d'argent  que  chaque  habitaut 
on  dtoyen  donne  au  roi  pour  faire  les  affaires  de  la 
natiou. —  Qui  est-ce  qui  décide  quelle  somme  doit  i^.tre 
Amnée?  —  La  nation  représentée  par  les  États-Géné- 
raux seuls. —  Et  si  le  roi  voulait  établir  des  impôts 
sans  le  consentement  des  États-Généraux  ?  —  Alors 
m  ne  serait  pas  obligé  de  les  payer,  i» 

Il  est  à  remarquer  que  ces  définitions  de  Timpôt 
et  do  gouvernement  représentatif  sont  écrites,  non  par 
an  révolutionnaire  exalté,  mais  par  un  partisan  très- 
modéré  de  la  constitution  anglaise.  —  «  Quelle  doit- 
être,  dit-il  à  la  dernière  page  de  sou  catéchisme^  la 
prière  d*iin  citoyen  français?  —  Gloire  au  roi,  liberté 
à  la  nation,  respect  au  clergé,  honneur  à  la  noblesse, 
estime,  aisance  et  bonheur  au  peuple  \  9 

Sous  cette  excellente  forme,  à  laquelle  TÉglisc  avait 
habitué  ses  Mêles,  ia  vérité  pohUque  pénétrait  aisé-* 
ment  dans  les  chaumières  et  dans  les  ateliers.  Les 
catéchismes  patriotiques^  des  trois  Ordres  et  en  parti- 
eolier  du  Tiers-État^  de  la  Noblesse,  du  Clergé  ^,  de  la 
raison  ^,  du  citoyen^  du  peuple  libre f  du  genre  humain j 

*  Catéchisme  français  à  l'usage  des  gens  de  la  campagne. 

^  Le  Catéchisme  du  Tiers-Éiat^  par  Antonelle,  le  Catéchisme  des 
$nis  ÙrdnÊ,  par  on  gantiUioaiiiie  fran^is,  lloeldaFrab«rvillay«l  le 
CSilMîme  patHoUque,  par  de  La  Croix,  avocal  au  parlemeat,  aeni 
loai  les  trois  royaUstea  consUtiitionnels.  U  y  en  a  de  monarcMquu^ 
«tltlfflreff,  naêùmausff  etc. 

*  Les  eatéebîsmes  de  la  raison  ou  des  vrais  fidèles  sont  plus  philo- 
sophiques  que  politiques,  plus  laLioiialisles  que  révolutionnaires.  Le 
mouvement  anticatholique,  bien  plus,  antichrétien,  se  détermine  par 
eux  et  par  d'autres  opuscules  du  même  genre  :  le  Manifeste  de  la  souve* 

.  raxnc  raison,  le  Petit  Code  de  la  raison  humaine^  le  Système  de  ia 
Tais<m  (de  Carra,  1789;  Rome  anéantie  (par  Brissot,  1784),  etc.,  etc. 
km  liroeiHDea  aernblent  répondre  :  ])e  Vimporianee  des  opimmu  reU^ 
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h  Vusage  de  tous  les  eitoyens,  à  Fusage  des 
les,  etc.  etc.,  sont  fort  nombreux.  A  i'inûni  se  multi* 
plient  les  feuilles  volantes  intitulés  :  Prières  civiques j 
a  l'usage  de  tous  les  ordres,  pour  les  aristocrates  agonis- 
sants ;  la  nouvelle  Ëpiphanie  ou  la  liberté  adorée  des 
Mages;  la  Semaine  Sainte  ouïes  lamentations  du  Tiers- 
État^  la  Passion^  la  Mort  et  la  Résurrection  du  Peuple  ; 
les  OEufs  de  Pâques  ou  la  communion  pascale,  l'Alleluïa 
du  Tiers;  les  Confessions  générales^ secrètes^;  le  Confi-- 
teorde  la  Noblesse  et  du  Clergé,  le  Meâ  culpâdes  aristo^ 
crates,  le  Grand  Jubilé  national,  la  Trompette  du  Juge-- 
ment  dernier;  l'Ave,  le  Credo,  les  Actes  de  foi  du  Tiers, 
de  la  Noblesse f  le  Symbole  des  patriotes  ;  les  Litanies^ 
Oraisons,  Psaumes,  VersetSt  les  Messes  et  Vêpres,  le 
Magnificat  du  Tiers-État;  le  De  profundis^  l'Enterre^ 
me^it  du  despotisme,  les  Funérailles  des  aristocrates  ;  les 
Prônes  patriotiques,  le  Gloria  in  exceJsis  du  peuple,  les 
Épitres,  les  Évangiles  du  peuple,  du  Tiers,  etc.  L Évan- 
gile du  jour  commence  par  ces  mots  :  «  En  ce  temps-là 
vivaient,  dans  une  contrée  appelée  la  France,  vinjg:t- 
trois  millions  d'hommes  plongés  dans  ravilisscment, 
l'inertie  et  la  détresse  ^.  » 
A  la  veille  de  la  Révolution,  comme  à  l'époque  de 

gieuseSf  par  Necker,  178S;  la  France  chrétienne.  Juste  et  libre^ 
1789,  etc. 

*  Confession  générale  de  1786,  secrète  de  [791,  générale  des  princes 
du  sang,  du  eomle  d^ Artois,  de  Càtotme,  etc. 

3  Sallter,  en  ses  Amudee  franfoiter,  p.  304,  ette  m  évangile  fierv» 
que  je  n'ai  pa»  retrouYé  et  qni,  selon  loi,  se  termine  parées  mots  :  «r  Fer 
evangeliea  dietOp  ddeantur  eamt/feet,  magigiraim  H  noMim* 
Amm.  »— Il  exute  m  Catéchisme  dee  rois,  imprimé  à  Toanay,  saaf 
date  ;  des  Jéréaniadet  et  nn  Bequiem  des  fermiers  généramt  anssi  tiès- 
\iolents. 
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UFioode^  parait  une  foule  de  satires,  de  facéties,  de 
eMiédies  burlesques  en  prose  ou  en  vers,  et  la  eari- 
calUtire  prête  son  utile  concours  à  la  propagation  des 
idées  et  des  haines  ^ .  Cependant  il  me  semble  que  le 
hre  a  joué»  en  1789,  un  rôle  moins  considérable  que 
piéeédemment  et  depuis. 

\jà  siècle  de  Voltaire,  après  avoir  ébranlé  la  Yieille  so- 
éité  au  moyen  du  ridicule,  devient  très^ave  qua&d 
ïîieure  est  arrivée  de  fonder  la  société  nouvelle.  Mira-* 
bean,  Sieyès,  Condoreet,  Mounier,  BamaTe»  Servait, 
Cenilli,  Target,  Rœderer,  Lanjuiaais,  Volney,  Ber- 
gasse,  Rabaut-Saint-Étienne,  ne  sont  pas  des  rieurs. 
Camille  Desmoulins  lui-mùme  ne  deviendra  gai  que 
plus  tard,  quand  il  aura  pris  la  Bastille  et  en  présence 
de  la  mort.  La  raison  est  la  faculté  qui  domine  chez 
les  publicistes  et  les  agitateurs  de  la  première  période 
de  la  Révolution.  Leur  arme  favorite  devait  donc 
être  la  froide,  la  pénétrante  lo^que,  et  jamais  elle . 
a*a  été  maniée  avec  plus  d*audace  et  d'adresse  que 
par  eux. 

La  logique  cependant  ne  leur  eiit  pas  suffi  pour 

accomplir  avec  une  si  prodigieuse  rapidité  la  substi- 
totion  du  monde  de  la  justice  et  de  la  liberté  au 
chaos  des  privilèges  et  de  l'arbitraire.  Mais  tous  ces 

*  La  collection  H.  delà  Bédoyère  contient  cent  cinquante  on  denx  cents 
caricaturas  de  1788  et  de  1789.  La  même  collection  contient  aussi  une 
douzaine  de  comédies  et  de  drames  relatifs  aux  élections. — Quant  aux  ia- 
céties  en  prose  et  en  vers,  les  plus  spirituelles,  il  faut  le  reconnaître, 
iont  contre-révolutionnaires;  il  en  est  d'abominables  contre  les  mœor» 
d*  h  «MT,  «t  tpkï  évidemmenl  ne  sont  pas  d'invention  plébéieiiBe.  — * 
(km  nBaif^nable«  en  presque  totalité,  les  pièces  satiriipMS  que  j'ai 
«MB  entre  les  maiiu  sont  île  Pom,  je  n'en  ai  trouvé  qu'une  outoix^ 
41&  aftnl  M  BiisnifestflBient  imprimées  en  provinee* 


j 
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logiciens  étaient  en  même  temps  des  enthousiastesv 

Ils  croyaient  à  ce  qu'ils  écrivaient,  ils  avaient  foi  dans 
la  légitimité  et  1*  utilité  de  leurs  actes.  Leur  aversioB 
contre  le  passé  et  leur  passion  de  ravcnir  étaient 
telles  qu'ils  n'étaient  plus  susceptibles  d'éprouver  les 
instinctifs  épouvantemcnts  de  Tanimal  devant  le  vide, 
de  rhomme  devant  Tinconnu*  L'ardeur  sacrée  qui 
enflammait  lenrs  cœnrs  passa  dans  le  cœur  même  de 
la  France,  et  produisit  le  plus  sublime  élan  vers  Tidéal 
social  et  politique  qu'ait  jamais  éprouvé  Thuma- 
iiité« 

IIL  —  L£  PEOGRAAIME  DES  ÉLECTIONS. 

Les  publicistes  de  1789  étaient,  ai-je  dit,  des  logi- 
ciens enthousiastes.  On  s'est  déjà  aperçu  que  l'esprit 
pratique  ne  leur  manquait  pas  et  qu'ils  savaient  me- 
surer ce  qu'il  était  possible  de  réaliser  sur-le-champ 
avec  ce  qui  devait  être  effectué  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain.  Mais  nulle  part  la  rectitude  de 
leur  intelligence,  la  force  de  leur  bon  sens  ne  se  ma^ 
nifeste  mieux  que  dans  l'application  qu'ils  firent  et 
firent  faire  du  Règlement  du  24  janvier. 

Très-rares  sont  ceux  qui  critiquent  l'ordonnance 
royale  et  Tinstruction  ministérielle  dans  le  but  et  Tes* 
poir  d'obtenir  la  correction  ou  la  suppression  de  tel  ou 
tel  article.  Suppléer  àrinexpérience  électoraledn  pays, 
telle  est  l'unique  préoccupation  du  plus  grand  nom- 
bre. Ils  se  hfttent  donc  de  rédiger  des  MoHfs  et  Exem^ 
pies  des  précautiom  à  prendre  contre  les  innovations  du  ' 
Bèglement^  des  Ohsermtions  mr  la  manUre  ffexidUer , 
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la  lettres  de  convocation,  des  Modèles  de  délibérations 
pour  les  assemblées  primaires  et  secondaires  ^ .  Ces 
manuels,  d'une  simplicité  et  d'une  clarté  admirables, 
étaot  répandus  avec  un  art  infini,  un  Programme 
libre,  un  Programme  révolutionnaire  se  trouva  par- 
tout adjoint  ou  substitué  au  Règlement  officiel. 

—  Les  électeurs,  y  lisons-nous,  se  demanderont 
dès  qu'ils  seront  réunis  :  a  Qui  sommes-nous?  »  Ils 
se  répondront  :  «  Nous  sommes  le  peuple  exerçant  sa 
souveraineté.  »  Par  conséquent  ils  se  déclareront  U* 
bres  d'organiser  leur  assemblée  et  protesteront 
contre  la  présence  au  bureau  des  agents  du  pouvoir 
royal.  Néanmoins,  afin  que  des  conflits  inutiles  ne 
retardent  pas  les  délibérations,  ils  consentiront  à 
investir  de  la  présidence  et  du  secrétariat  les  baillis, 
les  sénéchaux  et  leurs  greffiers,  en  admettant  par 
bypothèse  que,  quoique  fonctionnaires,  ces  indi- 
vidus leur  paraissent,  pour  cette  fois  seulement, 
digues  de  la  confiance  publique. 

—  Constituée,  rassemblée  électorale  commencera 
par  déclarer  qu'elle  daigne  accepter  le  Règlement 
ministériel  à  titre  d'instruction,  d*avis,  de  conseiP, 

*  Les  bmbara  de  ce  genre  sont  nombreuses.  Je  eiteroi  les  plos  im-^ 
portantes  k  mesure  que  je  les  nttKseraû  La  roeillettre  ineontestabtement 
crt  celle  de  Sieyès,  DHibératiant  à  prendre  dans  les  assemhtéee  d» 
htdSIikiges,  Elle  Ait  répandue  à  un  nombre  eonsidérable  d'exemptoires, 
tooila  même  converture  que  les /fufrti et ton^  de  Mgr  le  duc  d'Orléans, 
rédigées  par  le  marquis  de  Limon,  le  même  à  qui  a  t  U:  attribué  le  Ma- 
nifeste du  duc  de  Brunswick,  en  1792.  J'en  ai  vu  quatre  éditions  du 
temps.  Elle  se  retrouve  encore  parmi  les  Écrits  de  Sieyèx,  édités  par 
Charîes-Frédéric  Cramer,  sans  date,  à  Paris,  à  l'usage  de  F  Allemagne  et 
pour  la  propagation  des  bons  principes  parmi  les  publieistes  et  les  ci* 
toyens  d'outre-Rhin. 

'  Sieyès,  DélibéroHonSt  ete.  Target»  dans  ses  OhservaHwu  sur  ia . , 
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mais  qu'elle  réserve  le  droit,  qui  appartient  à  la  na- 
tion seule,  de  déterminer  en  quelle  forme  elle  en* 
tend  exercer  sa  souveraineté  * . 

—  Geuit  des  articles  do  Règlement  qui  sont  con* 
traires  aux  principes  d'une  bonne  représentation, 
seront  un  à  un  dénoncés  aux  États-Généraux  et  frap* 
pés  d'une  protestation.  On  protestera  :  —  1"*  parce 
qu*en  général  les  Assemblées  commettantes  ne  se 
sont  point  constituées  d'elles-mêmes,  mais  d'après 
des  règles  prescrites  ;  —  2*  parce  que  les  degrés  inter- 
médiîiires  qui  séparent  les  premiers  commettants  des 
derniers  mandataii'es  sont  inégaux  entre  les  campa-* 
gnes  et  le«  villes,  entre  la  Noblesse  et  le  Clergé,  tan- 
dis que  les  droits  civils  doivent  être  égaux  entre  tous 
les  citoyens  ;  3^  parce  que  la  riânetion  m  quarts 
dans  les  seuls  collèges  du  Tiers-État,  aboutit  à  un 
fractionnement  absurde  dans  l'exercice  des  droits  poli-^ 
tiques,  et  qu'elle  ne  peut  même  s'effectuer  sans  porter 
une  nouvelle  atteinte  à  l'égalité  qui  devrait  m  mtoins 
exister  entre  tous  les  membres  du  même  Ordre  ;  — 
4""  parce  que  les  droits  politiques  ont  été  concédés  aux 
corporations,  au  lieu  de  rester  acquis  à  la  seule  qua- 
lité de  citoyen  ;  —  â""  parce  que  les  droits  politiques 
doivent  être  inhérents  aux  personnes,  non  aux  pro- 
priétés, et  qu'il  a  été  admis  quun  même  individu, 
possédant  fief  ou  bénéfice,  tire  de  ses  biens  la  faculté 
d'être  électeur  en  plusieurs  endroits  à  la  fois;  — 

mantere  d'exécuter  les  lettres  de  convocation^  dit  aussi  .  «  Les  articles 
dtt  Règlement  ne  doivent  pu  être  pris  dans  un  sens  purement  impé- 
ratif, n 

*  nndem^ei  Seran,  Frqjet  de  diàaraUan  prùpoêé m»  ê^fvHt  4ar 
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6^  parce  que  le  système  du  vote  par  procuration,  per- 
mis aux  privilégiés»  est  contraire  à  la  notion  même 
de  représentant  et  dangereux  en  ce  qu*il  introduit 
parmi  les  membres  d  une  même  assemblée  une  iné- 
gaKté  d^influence  nuisible  à  tous  et  à  chacun  '  ;  — 
7'  parce  que,  dans  les  assemblées  paroissiales,  d'où 
la  nécessité  du  domicile  éloigne  les  propriétaires  ci- 
tadins, une  influence  prépondérante  sur  les  fermiers 
et  artisans  se  trouve  abusivement  exercée  par  les  dif- 
férents officiers  des  seigneurs,  éligibles  par  les  ci- 
toyens, quoiqu'ils  dépendent  entièrement  du  bon  vou- 
loir de  leurs  maîtres; — 8**  parce  que  dans  les  villes,  les 
officiers  municipaux,  qui  ont  acheté  et  sé  transmet- 
tent héréditairement  leurs  charges,  ou  qui  en  ont  été 
pourvus  par  le  gouvernement,  sont  réptttés  électeur? 
Ht  éligibles,  de  même  que  tous  les  employés  de 
finance  et  de  police,  les  entrepreneurs  et  adjudicatai- 
res d'ouvrages  publics^;  etc.,  etc. 

—  Ces  dénonciations  ou  protestations  étant  fmtes, 
rassemblée  de  bailliage  déclarera  que,  malgré  les 
^ces  de  sa  formation,  afin  de  ne  pas  retarder  la  réu-* 
uion  si  pressante  des  États-Généraux^, elle  croit  de 
son  devoir  de  procéder  sans  le  moindre  retard  aux 
opemtions  électorales,  et,  qu'exerçant  les  pouvoirs 
souverains  du  peuple,  elle  prétend  délibérer  et  voter 
en  pleine  liberté,  à  Tabri  de  toute  influence  des  agents 
da  poovoir^. 

•  ^eyès,  Dilibérationâ  à  prendre. 

•  M.  F.  D.  T.  Instructions  el  pouvoirs  à  donner  auic  Assemblées  des 
bailliaQês  prt  ne  ip  a  nx. 

^  Sieyèâ,  Délibérations,  etc. 
^  Instructions  du  due  d*0rléaiis. 


a 
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—  Au  moment  de  voter,  TAssemblée  n'oubliera 
pas  de  coii:^tater  formellement  que  ses  élus,  loin  d'ê- 
tre les  délégués  d'un  bailliage,  ou  d'uue  ville,  ou 
d'une  province,  devront  se  considérer  comme  les  re- 
présentants de  la  nation  française  \  et  seront  tenus  de 
répéter  ce  qui  a  été  dit  à  Romans  :  «  Nous  ne  paraî- 
trons aux  États-Généraux  qu'en  qualité  de  manda- 
taires de  la  patrie  ^.  » 

Sur  ce  premier  point  des  pouvoirs  à  donner  aux 
députés,  les  publicistes  insistent  d'une  manière  fort 

remarquable. 

L'horreur  du  despotisme  produisait  un  soulève- 
ment général  contre  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui la  centralisation»  Mais,  exploité  par  l'aristocra- 
tie, le  mouvement  décentralisateur  risquait  de  prendre 
un  caractère  tout  à  fait  traditionnel  et  par  trop  exclu- 
sif* U  était  à  craindre  que  la  rivalité  historique  des 
provinces  ne  vint,  au  sein  des  États-Généraux,  s*a- 
jouter  à  la  rivalité  politique  et  sociale  des  trois  Or- 
dres. Si  les  députés  arrivaient  à  Versailles,  partagés 
en  groupes  collectivement  tenus  de  revendiquer, 
avant  tout,  pour  chaque  partie  de  la  France,  la  resti- 
tution des  privilèges  et  droits,  violés  et  confisqués  par 
la  royauté  au  mépris  des  serments  et  des  actes  les 
plus  authentiques,  la  réforme  générale  et  de  i  État  et 
de  la  société, — semblait-il  aux  publicistes  les  plus  in- 
fluents, —  deviendrait  impossible.  La  restauration 
contradictoire  des  Mertis  féodales  ne  serait,  d'ail- 

<  Sieyèft,  DéUbiratianBf  —  Anonyme,  JhratestaHim  contre  Ut  Uiêres 
ée  com^ation. 

^  Ëpignplie  dn  Diiemm  an»  itaMUmkamf  p«r  ll«  de  Lt  Boi»- 

— 
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leurs^  pas  effectuée  ;  le  despotisme  seul  profiterait  des 
hiites,  sans  doute  iriolentes,  dont  une  fausse  repré- 
sentation nationale  serait  le  théâtre,  et  l'anarchie 
aboutirait  au  rétablissement  intégral  de  ïordre  mo- 
narchique et  ufiùaire 

Raisonnant  ainsi,  les  préparateurs  de  la  Révolution 
n^étaient  pas  unitaires  comme  le  deirinrent  les  révolu- 
tionnaires de  1793,  pour  le  salut  de  la  patrie.  Haisils 
n'étaient  pas  non  plus  fédéralistes^  dans  le  sens  que 
donnent  à  ce  mot  certains  publicistes  de  notre  épo- 
que ^.  Us  ne  respectaient  guère  le  droit  historique, 
fondé  sur  uu  abus  de  la  force  ou  sur  une  ironie  du 
hasard  ;  ils  ne  croyaient  qu'au  droit  positif,  démon- 
tré par  la  raison.  Par  conséquent,  ils  ne  comprenaient 
pas  que,  pour  prendre  son  essor  vers  Tavenir,  la 
France  eût  besoin  de  se  retourner  vers  son  triste 
passé.  Rendre  de  taux  semblants  de  vie  politique  à 
trente  ou  quarante  individualités  provinciales,  anti- 
pathiques les  unes  aux  autres  par  leurs  noms,  leurs 
langues,  leurs  coutumes,  et  que  Tabsolutisme  avait 

*  Considérations  sur  les  intérêts  du  Tiers  (par  Rabnut-Saiiit- 
tliemie),  p.  102  :  a  Surtout,  défiez-vous  de  Tesprit  de  province!  » 

*  Si  fédération,  conformément  à  Tétymologie,  fœdus,  fœderis,  signifie 
tout  simplement  contrat  (Voir  Proudhon,  p.  07,  Du  principe  jédératif, 
1863),  les  publicistes  de  i7S9  sont  fédéralistes.  Ils  ue  conçoivent  pas  de 
société,  pas  degoaTenieiDeDtqut  ne  soit  basé  sur  un  eentrat,  non  plus  sup* 
posé,  théoriqoei  mais  pratique,  mais  écrit,  et  incessamment  renouvelable 
par  le  peuple,  qui  seul  e<mtraete  avec  Jui'même  (Voir  ei-deasua,  p.  116). 
An  contraire,  si  le  mot  fédération  garde  sa  signification  vulgaire»  ag* 
i^Tégation  dea  parties  dissemblables,  les  publicistes  de  1789  sont  mil^d- 
dénUiites,  Ceux  mêmes  qui  veulent  maintenir  les  andennea  provineen 
ou  les  changer  en  circonscriptions  mieux  arrondies,  jouissant  de  leur 
autonomie  administrative,  entendent  que  cette  autonomie  s  cxcice  de  la 
même  manière  sur  toute  la  surface  du  territoire  national*  —  Je  revien- 
drai inctdeiiuxieat  âut  cette  question,  au  Livre  iJ,  cb.  la. 
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«ffaiblieg^  corrompues,  aplaties  plutôt  qu'écrasées 

sous  son  niveau  :  cela  leur  paraissait  impossible,  et, 
si  c'eût  été  possible,  absurde  et  très-dangereux. 

Eu  réclamant  les  droits  du  Tiers-État,  qui  devait, 
selon  eux,  absorber  la  Noblesse  et  le  Clergé,  ils  en  • 
tendait'nt,  à  la  place  des  trois  Ordres,  créer  une  nation. 
C'était  pour  douner  à  cette  nation  une  patrie  %  qu'ils 
excitaient  les  provinces  à  imiter  le  Dauphiné  ^,  à 
faire  abandon  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  souve- 
nirs, à  sacrifier  jusques  à  leurs  noms  ^. 

Proposant  un  remaniement  complet  de  la  carte  de 
France,  ils  espéraient  faire  sortir  d'un  amalgame  de 
provinces  juxtaposées  un  harmonieux  ensemble  de 
départements,  et  remplacer  Fanarchie  des  coutumes  et 
des  langues,  que  la  monarchie  unitaire  avait  respec- 
tée, entretenue,  par  Tunité  politique  et  morale  du 

peuple  franvaib,  be  gouvcriiauL  lui-même,  n'ayant 
d'autre  maître  que  la  Loi,  identique  et  égale  pour 

*  u  Nous  n*avio&8  plus  de  patrie  »,  s'écrie  ravocat  général  La  Bois- 
•  aière. 

«  2  Servan,  dans  ses  Eaihortations  pressantes  am  trois  Ordres  de  la 
pravinee  du  Languedoc,  quoique  n^étant  pas  Langaedocîen,  mais  seule- 
ment Français,  excite  ses  eom[)atriotes  du  Midi  a  de?eoir,  comme  les 
Dauphinois,  u  citoyens  libres  sous  rautoriCé  d*un  monarque  et  Fempire 
des  lois.  »  — Voir  aussi,  du  même,  les  Observations  aux  communautés 
de  Provence  et  les  Conseils  au  Clergé  de  Provence. 

3  Le  Diacours  d'un  grand  de  première  clnsf^e  d'une  province  d'État 
au  Clergé  et  à  tous,  finit  ainsi  :  «  Au  reste,  Messieurs,  si  vous  voulez 
ibiyours  être  Bretons,  Artésiens,  Comtois,  etc.,  et  jamais  Dauphinois, 
jamais  Français,  je  tous  proteste  que  je  suis  Français,  moi,  que  J'en 
fois  serment  pour  les  miens  jusqu'à  la  dernière  génération,  et,  qu'à  peu 
près  certain  de  n'avoir  jamais  qu'à  me  féliciter  démon  sort,  j*ai  grand'- 
peor  d'avoir  dans  peu  à  gémir  snr  le  vôtre.  Surtout  ne  perdons  pas  de 
vie  que  le  salut  de  chacun  est  le  salut  de  tons,  et  que  si  nous  n'y  travail* 
Ions  tous,  nous  périrons  tous,  a 
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tous  *.  A  leur  sens,  celte  iiiiitL:  devait  Otre  fondée  en 
supprimant  les  privilèges  des  pays  d'États  et  en  rem- 
plaçant par  la  liberté  française  l'arbitraire  des  inten- 
dants aussi  bien  que  le  vain  souvenir  des  libertés 
enlevées  aux  pays  d'Élection  depuis  des  siècles.  Dans 
leurs  projets  de  constitution,  qu'étudiera  et  adoptera 
la  Constituante,  on  voit  la  liberté  une  et  indivisible, 
générale  et  uniforme,  indéfinie  et  illiinitee,  monter 
du  citoyen  à  la  commune,  du  district  ou  du  canton, 
qui  n'est  que  la  commune  élargie  ^,  au  département 
ou  à  la  province  régénérée,  et,  par  ces  divers  canaux, 
converger  vers  le  gouvernement,  institué,  non  pour 
en  régler  et  limiter  la  jouissance,  mais  pour  la  garan- 
tir à  la  totalité  des  groupes  comme  à  Funiversalité 
des  individus  ^.  Car,  selon  les  publicistes  de  1789,  et 
pour  me  servir  d'une  expression  d'un  légiste  de  notre 
époque,  qui  rend  très-bien  leur  pensée  ^,  TÉtat  iia 

*  «  Vienne  enfin,  s'écrie  Mirabeau  en  hiîtc  violeuLe  avec  les  nobies 
fieffés  d'Aix,  vienne  en(in  une  constituiion  qui  amalgame  nos  vingt 
royaumes  en  un  royaume,  et  il  faudra  l)ien  (jue  la  Provence  obéisse.  » 
Mémoires f  t.  V,  p.  232.  —  Voir  aussi  les  bi  ocliures  déjà  citées  de  Sieyès» 
Servan,  Target^  McniDier,  La  Boissière,  Rabaut-Saint-ËtteDne)  ete. 

'  CondOTcet,  Essai  sur  les  assemltlées  provinciales, 
'  Je  ferai  remarquer  ici  que,  dans  ses  brochures  électorales»  Gondorcet 
—  quelque  partisan  qu'il  ait  été  des  Assemblées  intermédiaires,  avant 
1789,  et  bien  qu'il  ait  été  en  1793,  mêlé  aux  Girondins,  n-putés  fédéra- 
listes y  se  prononce  aussi  énergiquemenl  conire  une  «  confcdcTation  répu- 
blicaine non  liée  par  des  lois  générales,  »  ((ue  contre  le  systcnie  des  deux 
chamV»res.  Mably  lui-même,  qui,  dans  sa  Léf/islutii  n  lQuc  \v  ré^'irne  fédé- 
ral, ne  l'admet  (^ue  cuinme  une  transition  entre  la  uionarrhie  conititu- 
tionnelle  et  la  République.  Une  République  unitaire,  mais  non  pas  cen- 
tralisée, une  République  faisant  corps>  mais  libre  enchacundeses  membres 
d*une  manière  uniforme,  tel  est  T  idéal  politique  de  ces  deux  philosophes, 
qui,  du  reste,  considèrent  la  liberté  absolue  et  non  relative,  ne  la  con^- 
vent  qtt*une  et  indivisible,  identique  pour  tous  les  pays,  pour  tous  les 
temps,  pour  tous  les  hommes. 

*  Eugène  Delattre,  Des  devoirs  du  suffrage  vniversa,  ouvrage  non 
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que  des  devoirs  à  remplir;  les  droits  u'appartienneiit 
qu*à  rhomme,  qu^au  citoyen,  seul  ou  groupé  avec 
ses  semblables  soit  uaturelleuient  soit  volontaire- 
ment. 

Cela  dit,  revenons  aux  pouvoirs  à  donner  par  les 
électeurs  aux  députés.  D'après  le  Règlement,  ces  pou* 
voirs  devaient  être  a  généraux  et  suffisants  pour  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir,  m  Selon  les  pu- 
blicistes  populaires,  les  membres  de  T Assemblée 
nationale  ne  peuvent  plus  être,  comme  aux  précédente 
États,  de  simples  a  porteurs  de  notes,  »  mais  de  vrais 
représentants,  capables  de  proposer,  discuter,  déli* 
bérer  et  statuer^  comme  s'ils  étaient  les  représentauls 
eux-mêmes  ^ 

Cependant,  puisque  tout  est  encore  indécis,  aussi 
bien  Tautarité  que  la  forme  de  la  première  Assemblée 
nationale,  n'y  aurait-il  pas  quelque  péril  à  donner  aux 
délégués  du  peuple  des  mandats  vagues  et  illimités? 
Pour  les  États-Géuéraux,  tels  qu'ils  ont  été  convoqués, 
mais  seulement  pour  ceux-là  ^,  il  est  peut-être  néces- 
saire, pensent  beaucoup  d'écrivains,  que  les  commet- 
tants déterminent  la  conduite  que  leurs  mandatoires 
devi  ont  tenir  en  certaines  circonstances  d'une  gravité 
capitale,  comme  celle  de  la  délibération  par  Onbre  ou 
du  vote  par  tête,  comme  celle  de  la  dissolution  ou  de 
la  permanence, ou  delà  périodicité  delareprésentalioa 
nationale.  Il  est  peut-être  aussi  très-utile  que  d'avance 
les  députés  soient  dirigés  dans  leurs  votes  sur  les 

publié  au  nrniiiient  où  j'écris  ces  lignes»  maift  dont  ïeFrogrès  ((ic  LjoflJ* 
publié  de  remarquables  extraits. 

*  Sieyès,  Délihéraliont^  etc. 

3  Gondoreet,  ùgUre  d'tui  tenHUwmmip  IL 
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questions  dont  la  solution  intéresse,  non  un  bailliage, 

mais  tous  les  citoyens  a  la  fois;  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  pourvus  des  moyens  propres  à  empêcher  les 
violences  dont  le  desputisme  serait  capable  de  les 
rendre  victimes,  à  garantir  Tefficacité  des  mesures 
prises  par  eux  au  nom  du  peuple  souverain. 

Les  électeurs,  —  conseillent  à  la  fois  Mirabeau, 
Sieyès,  Gondorcet,  Kersaint,  Desmoulins,  Servan, 
Desmeuniers,  Carra,  Cerutti,  Brissot,  Rabaut-Saint- 
Etienne  et  vingt  autres  %  —  les  électeurs  auront  soin 
de  recommander  à  leurs  élus  de  rappeler,  avant 
toute  discussion,  les  bases  du  contrat  social.  Le 
but  de  la  société,  qui  est  d'assurer  à  chacun  de  ses 
membres  la  jouissance  de  ses  droits  naturels,  étant 
nettement  défini,  il  importera  d'arrêter  les  principaux 
articles  de  la  constitution,  c'est-à-dire  de  l'engage- 
ment librement  contracté  entre  cbaque  citoyen  et  le 
peuple,  entre  le  peuple  et  le  prince  ^.  Jusqu'après  la 
déclaration  des  droits  par  l'Assemblée  nationale  et 
l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  roi,  il  restera 
interdit  aux  députés  de  transformer  la  dette  royale  en 
dette  publique,  de  répondre  à  toute  demande  de  sub- 
sides, d'autoriser  la  levée  d'un  impôt  quelconque 

*  GeodomC,  Déi^aira^ùm  des  draiU;  Kentiiit»  U  MMcon^Semm, 

Projets  de  déclaraiiorui  Desmoulins,  le  PkUosophe  au  peuple;  Fer- 
mû,  Essai  d'un  citoyen  ;  Anonyme,  Précis  des  olijets  les  plus  impor- 

tarUsque  doivent  renfermer  les  Cahiers  :  Desmeuniers,  Avis  awedépu» 
tés;  Brissot,  Flan  de  conduite  pour  les  députés  du  peuple  aux  Etals- 
Généraux;  Sieyès,  Carra,  Cerutti,  etc.,  brochures  déjà  citées.  Il  existe 
encore  un  nombre  assez  considérable  de  Déclarations  des  droits  de  la 
nation j  contredits  par  des  Déclarations  des  droits  du  roi, 

2  Condorcet,  Réflemons  sur  les  pouvoirs  et  instructions  à  donner. 

s  Opinion  d'à  peu  près  tontes  les  luroehuies  précédemmeiit  mtées,  si 
és  YAvis  au  Tiers-État^  par  le  marquis  4e  fieauvav. 

10 
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Les  députés  n'ont,  du  reste,  aucune  autorité  tant  qu*il 

n'existe  pas  de  libertés  publiques  ;  en  Fabsence  d'une 
Charte^  Ûant  le  prince  et  le  peuple,  ils  ne  sont  que 
des  esclaves  représentant  servilement  des  esclaves, 
ils  ne  sont  rien  ^ 

Cependant,  même  donnés  par  exception  et  quant 
aux  seuls  objets  d'intérêt  primordial  et  universel, 
les  mandats  impératiis,  s'ils  se  trouvaient  être  con- 
tradictoires, embarrasseraient  naturellement  les  pre- 
mières discussions  des  Étais-Généraux.  N  obvierait- 
on  pas  à  ces  inconvénients  très-graves  par  la  per- 
manence des  assemblées  électorales,  correspondant 
sans  cesse  avec  les  élus  ?  Oui,  répond  Servan  ^  ;  non, 
répliquent  nombre  d'autres  publicistes,  qui  soutien- 
nent qu'il  ne  peut  ni  ne  doit,  en  raison  des  circons- 
tances, être  fait  aucune  réserve  dans  Tapplication  du 
principe  sur  lequel  repose  le  régime  représentatif. 
Les  représentants,  disent-ils,  se  substituent  aux  re- 
présentés, jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  ceux-ci  de  les 
remplacer  par  d'autres  citoyens,  chargés  du  même 
pouvoir  général  d'agir  à  leur  place  comme  ils  agi- 
r^ent  s'ils  pouvaient  eux-mêmes  se  réunir  tous  en- 
semble ^.  A  la  rigueur,  ajoutent-ils,  le  seul  acte  que 
chaque  député  soit  tenu  d'emporter  au  rendez-vous 
national  et  de  soumettre  à  l'examen  de  ses  collègues 
pour  être  par  eux  reconnu,  c'est  le  procès-verbal  de 
son  élection 

s  idiei  9urU  mandai  det  dépiÊléi. 

•  Anonyme»  des  États-Généraux  et  principalement  des  pouvoirs, 
brochure  fori  bien  faite,  imprimée  en  Languedoc^  comme  celle  de  Ser- 

"tan,  à  laquelle  elle  parait  répondre. 

*  Ltmste  à  qfmiqjàu  ^oprUtaires  4ê  prmnnu*  — ^  «  Aux  Ëtats  de 
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Méaamoias,  la  plupai  t  des  adversaires  du  mandat 
impératif,  reconnaissent  eux-mêmes  l'utilité  des  în- 
strucHons  fournies  par  les  assemblées  de  tous  les 
degrés  à  leurs  eommettants.  Le  Règlement  royal 

ayant  mainlcuu  Fantique  usage  des  Cahiers,  ilsb'étu- 
(tient  à  le  rendre  prolitabie  au  triomphe  des  idées 
égalitaires  et  libérales.  Durant  les  derniers  jours  qui 
précèdent  la  réunion  des  électeurs,  les  principes,  pré» 
cédemment  exposés  et  démontrés,  sont  réduits  en 
axiomes  ^  ;  les  brochures  se  transforment  en  modèkê 
de  Cahiers. 

Ces  mudèles,  rapidemeut  écrits  et  imprimés,  en 
province  et  à  Paris,  sont  répandus  par  masses  énormes 
jusqu'au  fuad  des  villages.  Us  contiennent  d'abord 
une  définition  plus  ou  moins  détaillée  des  droits 
naturels  des  hommes  et  des  droits  politiques  des 
citoyens,  puis  un  projet  de  constitution,  et  enfin  des 
indications  sur  la  manière  d'exprimer  les  griefs  et 
les  vœux  pailiculiers  des  paroisses,  corporations, 
Tilles,  bailliages  et  Ordres  ^. 

Relativement  aux  précautions  à  prendre  aiiu  que  les 
députés  jouissent  d'une  indépendance  complète  dans 
Taccomplissement  de  leurs  mandats,  les  pubiicistes 
sont  beaucoup  moins  divisés  que  sur  Futilité  et  sur 
la  forme  des  instructions  à  donner  par  les  électeurs. 
Les  représentants,  lit-on  dans  la  plupart  des  bro- 
chures, appartiennent  à  la  nation  et  à  elle  seule.  Donc 

Btois,  dit  rauteiir  anonyme  de  cette  très-intéressante  brochure,  les  dé* 
putés  ne  tirent  nen  de  ce  qu  ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  faire.  Âusût 
que  ûrent-ils?  Rien.  » 

•  Anonyme,  Axiomes  du  citoyen. 

*  Y.  k  A*  S  é»êEck»rciismciU$€ipiècesiuiUfiGaêivn  de  ce  lolum* 
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qu'il  leur  soit  iuterdit  d'accepter  du  roi  et  de  ses  sii- 
nistres  aucun  emploi,  commission  ou  faveur.  D'autre 
part,  comme  les  mandataires  travaillent  à  la  place  des 
représentés,  ceux-ci  doivent  les  indemniser  du  temps 
qu'ils  sont  tenus  de  consacrer  aux  allaires  publiques 
au  détriment  de  leurs  affaires  particulières.  Rien  ne 
serait  plus  dangereux  que  de  laisser  s'établir  une 
communication  d'intérêts  entre  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif.  Par  conséquentt  les  électeurs 
ne  permettront  pas  que  leurs  élus  soient  soldés  par 
rintermédiaire  du  gouvernement  sur  1  impôt  général; 
ils  fixeront  eux-mêmes  et  lèveront  dans  leurs  propres 
localités  la  contribution  indispensable  pour  fournir 
à  leurs  délégués  de  tous  les  degrés  les  moyens  maté- 
riels de  s'acquitter  de  leur  mission  * . 

Les  délibérations  préliminaires  étant  achevées  et  les 
Cahiers  rédigés,  les  assemblées  électorales  n'auront 
plus  qu'à  nommer  les  députés. 

Étant  souveraines,  elles  pourraient  logiquement  les 
choisir  dans  tous  les  Ordres,  dans  tous  les  états,  dans 
tous  les  lieux.  Mais,  en  raison  des  circonstances, —  re- 
commande la  majorité  des  écrivains  démocrates,  —  la 
Noblesse  et  le  Clergé  devant  n'élire  que  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles,  le  Tiers-État  se  veira  forcé  de 
n'accorder  ses  suffrages  qu'à  des  non-privilégiés.  Si, 
par  exception,  il  honorait  de  ses  votes  quelques  prê- 
tres ou  gentilshommes,  ceux-ci  seraient  tenus  de  re- 
noncer solennellement  à  leurs  privilèges 

En  général,  les  électeurs  devront  se  défier  des  gens 

« 

Sur  ce  dernier  point,  TOir  surtout  Sieyès,  Délibérations  à  prendre. 
s  V.  surtout  les  Instrwtiim  du  duc  d'Oriéttii  et  les  OéUbénaHûm  de 
Sieyès.  • 
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tnp  Gfédules  el  des  fauatiques;  des  hommes  qui 

proiessent  aujourd  hui  des  opiaious  coatrcûreâ  à  celles 
qu'ils  exprimaient  hier.  Ils  preodroot  garde  de  cou** 
fondre  1  iuUigue  avec  le  zèle,  le  faux  esprit  de  conci- 
liation aroe  la  pui^té  des  principes.  Us  ne  croiront 
paii  au  patriotisme  sans  vertus  privées  La  probité, 
k  bon  sens,  l'iateUigence,  le  courage  et  la  dévoue- 
meut,  tels  sont  les  qualités  indispensables  aux  re- 
présentante du  peuple^  Uîs  électeurs  chercheront 
donc  4c  rhomme  auquel  ils  confieraient  leur  fortune 
et  À  gaider  et  à  dépendre,  celui  qu  ils  ont  vu  aux 
prises  avec  Tintérôt  et  qui  s'y  est  trouvé  supérieur, 
dont  la  probité  estuou-seulement  intacte^  mais  éprou* 
lée  ;  quiunità  la  vertu  une  raison  forte,  et  qui  ait 
assez  de  caJme  pour  écarter  avec  patience  toutes  les 
objections  et  assez  de  talent  pour  réfiiter  celles  qui 
attaqueraient  le  bien  public  ^  ». 

Les  députés  étant  nommés,  les  assemblées  électo- 
rales auront  solo,  —  bien  que  ce  soit  contraire  au 
fièglement,^ — de  désigner  des  supplémU^  toujours 
prêts  à  prendre  la  place  des  représentants  en  titre ^ 
si  ceux-ci  mouraient,  tombaient  malades  ou  se  trou- 
vaient par  une  cause  quelconque  empêchés  d'as- 
sister avec  régularité  aux  séances  des  États-Géné- 
raux 

*  Condorcet,  Conseils  aux  électeurs, 

'  Anonyme,  Des  États 'GénératuB  et prineipalemeut  des  pouvoirs, 
^  M.  F.  D.  T.  Jnstruetioni  et  pouvoirs^  art.  9.  —  Cette  question  <te 
MiH>l^i>teriit  très- bien  comprise  par  les  éleetenrs.  Elle  avait  une  impor- 
tance capitale  pour  le  Tiers-Ëtat,  qoe  rabsence  de  quelques-uns  de  ses 
dAputés  pouvait  rendre  inférieur  en  nombre  aux  deux  antres  Or- 
dres réunis,  et  qui  ainsi  risquait  de  perdre  tout  l'ayantage  du  double* 
mem. 
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Tel  est  le  dernier  article  du  Programme  tracé 
par  les  publîcistes  pour  l'interprétation  et  Tapplica* 
tion  du  Règlement  officiel. 

La  France  ne  le  suivit  pas  à  la  manière  de  Tenfant 
qui  répète  mot  par  mot  une  leçon  à  laquelle  il  ne 
'  comprend  rien,  ou  imite  machinalement  Texerciee 

gymnastique  dont  un  maître  lui  a  fourni  le  modèle. 
Ëlle  répela,  et  bien  vite  le  lut  couramment;  puis, 
dans  ses  mille  et  mille  assemblées  électorales,  le  dis* 
cuta  point  par  point  et  finit  par  laccepter,  comme  il 
lui  avait  été  proposé,  avec  autant  d'enthousiasme  que 
de  logique. 

Le  Règlement  royal  avait  restitué  aux  trois  Ordres 

la  faculté  de  se  plaindre  des  abus  et  de  nommer  des 
délégués  pour  consentir  TimpAt  et  fournir  au  mo- 
narque des  conseils  devenus  indispensables;  mais  il 
n'avait  pas  reconnu,  il  avait  même  nié  implicitement 
la  souveraineté  nationale.  Grâce  au  libre  Programme, 
la  nation  put  profiter  des  concessions  arrachées  au 
gouvernement  sans  souscrire  à  la  violation  d'un  seul 
de  ses  droits,  c'est-à-dire  répondre  à  Tappel  qui  lui 
avait  été  &it  et  en  même  temps  proclamer,  mettre  en 
pratique  sa  propre  souveraineté,  imprescriptible  et 
inaliénable. 
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FÉVRIER — ^UÀI  1789. 
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ILécm  lÊleetiM»  primaire»  dans  le*  ccun» 


I.  —  LES  ÉLECTIONS  DE  SAIWT-CLAUDE,  AU  M0NT-4UBA. 

«  Un  tel  peuple  eût-il  jamais  fait  une  révolution  , 
f dt-il  jamais  devenu  libre  ?  Jamais  pour  des  miUiers  de 
C'est  le  peuple  éclairé  de  Paris,  au  milieu  des 
brochures  et  des  publicationsj  qui  a  tout  (ait.  x> 

Ainsi  parlait  Ârtbur  Young  au  lendemain  de  la 
prise  de  la  Bastille  \  après  avoir,  depuis  1787,  par- 
couru presque  toutes  nos  provinces,  étudié  Tétat 
matériel»  intellectuel  et  moral  de  nos  campagnes  et 
de  nos  campagnards,  paysans,  artisans  et  petits 
propriétaires;  après  avoir  découvert,  approfondi  et 
scientifiquement  constaté  les  deux  résultats  positifs 
de  la  mouarchie  absolue  :  une  misère  effroyable,  une 
ignorance  plus  effroyable  encore. 

laumia. 
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Le  célèbre  agrouome  auglais  avait  raison  quand  il 
affirmait  que,  sans  Tiasurrectioa  parisienne  da 
14  juillet,  il  aurait  pu  lie  pas  y  avoir  de  Révolution 
française.  Il  avait  raison  encore  lorsqu'il  attribuait  le 
réveil  national  aux  brochures,  et  nous  avons  vu  c^ue, 
si  les  publicistes  n^avaient  rien  écrii,  rien  ou  presque 
rien  de  sérieusement  révulutiuiiuaire  ne  se  serait  fait 
avant  la  révolte  des  parlements  et  même  après  le 
tiîomple  du  mouvement  dauphinois. 

Mais  Young  avait  tort  si,  jugeant  toutes  les  villes 
d'après  Moulius,  toute  la  France  d'après  le  Bourbon- 
nais, où  Ton  n'éprouvait  pas  encore,  en  août  1789, 
le  besoin  de  lire  un  journal,  il  se  figurait  que  raclioû 
des  [publicistes  ne  s'était  pas  déjà  exercée  hors  des 
barrières  de  la  capitale  ;  quand  il  supposait  notre  mi- 
sérable pays  complètement  innocent  du  grand  coup 
qui  venait  d  être  porté  par  la  souveraineté  du  peuple 
à  l'autorité  du  droit  divin,  complètement  incapable 
d'avoir  rcvé,  voulu,  sinon  entamé  la  Révolution. 

£n  attaquant,  en  prenant,  en  rasant  la  Bastille,  les 
Parisiens  ne  firent  qu'exécuter  un  mandat  formelle- 
ment donné  par  les  électeurs  de  plusieurs  pro- 
vinces *.  A  quelque  degré  d'abaissement,  d'avilisse- 
ment que  Teùt  fait  descendre  le  despotisme,  la  nation 
française,  remuée  jusqu'au  fond  de  ses  (Mitrailles  par 
l'esprit  du  xvui**  siècle,  accepta  d'avance  la  responsa- 
bilité des  actes  héroïques  du  peuple  de  la  capitale. 
Telle  est  la  vérité  qui  éclate  aux  yeus:  de  quiconque 
a  fait  une  lecture  attentive  et  des  Cahiers  et  des  pro- 
cès-verbaux des  élections  de  1789. 

*  Goimne  oa  te  vem  plus  loin,  Uvre  Hl,  an  ebapttre  sur  la  itberttf 
êMdueUe, 
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Il  est  impossible  de  déterminer  avec  exactitude  le 

uombre  des  citoyens  qui  prirent  part  aux  délibéra- 
tions de  toutes  les  assemblées  primaires,  corporatives, 
muuici  pales,  secondaires  et  générales  des  trois  Ordres. 
Rabaut-SaintrÉtienne  ne  l'évaluait  pas  à  moins  de 

six  millions  \  et  Michelet  suppose  qu'il  dépassa  cinq 
millions 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu  àtous  les  degrés,  lésas* 
semblées  électorales  furent  extrêmement  populeuses. 
Même  dans  les  campagnes,  on  avait  compris  qu'il  est, 
comme  disait  un  évêque,  ail  est  de  la  sagesse  de 
chaque  citoyen  de  laisser  là  son  champ  et  son  village 
pour  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  commun  :  le  sien 
ne  s'y  trouve-t-il  pas  quand  la  rosée  tombe  sur  tout 
le  monde  ^  ?  » 

Il  serait  difficile  de  citer  plus  de  deux  ou  trois  pro- 
vinces où  riadifférence  des  paysans  se  soit  traduite 
par  de  notables  abstentions;  et  ce  seraient  précisé- 
ment celles  où  le  sort  des  classes  agricoles,  sous  l'em- 
pire de  certaines  causes  particulières,  était  devenu  le 
moins  pénible.  Dans  la  généralité  de  Limoges,  les 
droits  féodaux  avaient  été  allégés,  les  impôts  répar^ 
tis  avec  assez  d'équité,  les  corvées  remplacées  par 
une  contribution  pécuniaire,  depuis  la  savante  et 
généreuse  administration  de  Turgot.  Il  ne  parut 
aux  assemblées  du  Limousin  qu'  a  une  très-petite 

*  Fréeit  de  la  RévokUion  fnuiçaUe,  1792,  dans  les  OEuvret  de  Ba- 
datif»  iS26^  t  I,  p.  386*  ^  Voir  tusn  les  Mèmoim  de  MinbeâQy 
t  VI,  p.  m. 

s  Binaire  de  la  RéwiMioHt  U  ï,  Ibr*  l,  ek  i« 

*  JràtruetiimteteakiêrduhameaùdeMadm,  brochure  de  119  pages 
m-S",  pâr  M.  Thémine&,  évéque  de  Biois. 
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quantité  des  individug  qui  pouvaidat  y  assister  ^  n 
Dans  rAugoumois^f  au  contraire,  rempressemeut 
des  paysans  était  tel,  que  Ton  vit^  à  la  Magdelaine, 
jusqu'à  dei>  mejudiauls,  et  à  Chevaiiceau,  jusqu'à  des 
ièmines  comparaître  et  voter. 

le  Berri,  à  peine  signale-t-on  Tabsence  de  six 
petites  communautés  sur  les  quarante^cinq  qui  de- 
vaient être  représentées  au  bailliage  secoudaire  de 
Dun-le-Roi  Dans  le  Forez  et  le  Lyonnais,  la  Pro- 
vence, le  Languedoc,  l'Anjou,  le  Nivernais,  l'Orléa- 
nais, la  gouvernance  de  Douai,  dont  les  habitants 
sont  misérables  ou  asservis  à  des  degrés  très-diffé- 
rents, raffluence  est  énorme  aux  assemblées  pri- 
maires, et  presque  tous  les  villages  comptent  des  dé- 
légués aux  baiUages  et  sénéchaussées,  avant  la  ré- 
duction réglementaire  En  Bretagne,  sur  enviroa 
sept  cents  paroisses  invitées  à  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  de  Rennes,  trente  au  plus  font  défaut; 
il  n'en  manque  qu'une  à  Ghàteaulin^.  L'empresse- 
ment n'est  pas  moindre  en  Champagne^  en  Bour- 
gogne, en  Franche-Comté  ^,  où  la  famine  se  fait  sentir 

^  D* après  les  Edaireissements  manuscrits  de  rintendant,  expédiés 

au  directeur  frénéral  des  finances, 
a  VAngoumois  en  1789,  par  M.  Ch.  de  Ghancel,    390  et395. 

3  D'après  un  état  manuscrit. 

4  D'après  les  appela  nmDiaaox.  En  beauomtp  de  bailliages,  mine 
wftin  la  réduetien  aa  qmU  'A  mte  «aeore  beanemif»  4e  iMhwsnm^ 
(Voir  netammeot  les  proeès-verlNiiix  do  Fores  ) 

'  y.  le  n*  4  des  Bclaireisiemmus  et  pièces  justificaHvu  de  oeTolmne. 

^  Dans  toute  la  Franche-Comté  le  zèle  éleotoral  est  si  vif  que,  «ans 
convocation,  avant  la  dislriltulion  des  lettres  royales,  les  Imbitauts  des 
moindres  villac:es  s'assemblent  et  délibèrent  sur  la  place  pnbliijue.  (Procès- 
Yerlial  de  Bachones,  etc.)  De  mèmt  en  Provence,  où,  avaot,  pendant 
M  après  les  élections,  les  |»aysans  se  consUtoeat  eii  «  esMeii  féîéMl  de 
teus  les  ehefii  de  fomiHe.  »  (CoMr  eie  ) 
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très-Yiveraent.  Au  bailliage  de  Saint-Claude  se  trou- 
?ettt  léunis  les  députés  de  quatre-vingt-dix-sept 
communautés  du  MontJura,  a  ayant  uu  rùie  parti- 
colier  d'impositions.  )» 

Si  Ton  prenait  cette  assemblée  exceptionnelle  de 
Saîntr-daude  pour  type  des  collèges  électoraux  du 
peuple  des  campagnes,  la  résurrection  de  Jacques 
Bonhomme,  muet  et  presque  immobile  depuis  1014  \ 
paraîtrait  sublime;  la  légende  pourrait  se  substituer 
à  rhisloire  sans  la  moindre  exagération  de  la  vérité. 

Dans  les  gorges,  sur  les  flancs  et  jusque  sur  les  som- 
mets de  ces  montagnes  jurassiennes,  d'une  sévérité 
sombre  et  presque  sans  culture  du  côté  de  la  France, 
riches  et  d'une  gaîté  verdoyante  du  côté  de  la  Suisse, 
végétaient,  en  1780,  quarante  mille  mainmortables  ^. 
Yaiaement  la  voix  de  Voltaire  avait  ébranlé  en  leur 
&veur  les  échos  du  monde  entier.  Vainement  Louis  XVI 
avait  donné  l'exemple  de  l'abolition  de  la  servitude  de 
corpâ  sur  ie  domaine  royal.  Mgr  Févéque  de  Saint- 
Cknide  et  le  noble  chapitre  de  sa  cathédrale,  avaient 
su,  avec  la  plus  habile  déloyauté,  se  maintenir  dans 
la  plénitude  de  leurs  exécrables  droits. 
Les  malheureux  montagnards  n'avaient  aucune 

«  Les  campagnes  avaient  quelquefois  parié  jusqu'en  1614.  Augustin 
Thierry  nous  a  donné  un  magnifique  spécimen  de  leurs  Cahiers,  en  ci- 
tant dans  son  Histoire  du  Tiers-État,  p.  400,  celui  du  village  de  Btai- 
gnjr,  ponr  lea  États-Généraox  de  1576. 

*  Ce  chiffto  est  officiel.  «  Nos  montagnes»  écrit  le  grand-juge, 
d'AlIoz,  dans  les  premiers  jours  de  mars  1789,  au  garde  des  sceaux»  mis 
montagnes,  qui  semblaient  avoir  été  créées  pour  être  l'asile  de  la  liberté, 
gémissent  encore  sous  le  plus  dur  esclavage;  elles  attendent  ie  grand 
jour  (les  ttats-Généraux  cuaiuie  celui  de  leur  régénéraimn  et  de  leur 
bonheur,  et  le  nom  sacré  Uu  roi,  les  nonva  chéris  des  vertueux  ministres 
qui  Tentourent  sont  grands  dans  tous  les  cœurs,  retentissent  dans  toutes 
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propriété,  aucune  poeseesba  indivise  ;  condamnés  à 
\ivre  dans  le  communisme  et  la  promiscuité  des 
meix^  ils  ne  jouissaient  que  depuis  1779  de  la  libre 
disposition  de  leurs  personnes  hors  du  domaine  épis- 
copal.  Aussi  ne  deviennent^ils  pas  électeurs,  parce 
qu'ils  sont  persouueiiement  inscrits,  mais  parce  que  . 
leurs  communautés  sont  portées  au  rôle  des  contri- 
butions royales  foncières.  Beaucoup  deleui^  déléguéî> 
au  bailliage  secondaire  de  Saint-Claude,  ne  peuvent 
être  désigiiés  par  des  noms  de  faroille  *  :  pour  a  cette 
canaille,  »  comme  disait  le  marquis  de  Langeron  le 
110111  d'un  saiiiL,  Jean,  Pierre  ou  Paul,  suffisait  ! 

£t  cependant,  avec  une  intelligence  rare,  les  pau- 
vres mainmortables  confient  leurs  pouvoirs  à  tous  les 
lettrés,  médecins,  négociants,  notaires,  qu'ils  trou- 
vent au  milieu  d'eux,  en  ayant  grand  soin  d'écarter  les 
agents  fiscaux  et  judiciaires  de  leurs  pieux  sei- 
gneurs La  réduction  de  leurs  Cahiers  en  un  seul, 
conformément  au  Règlement  ministériel,  est  opérée 
par  sept  commissaires,  parmi  lesquels  deux  avocats 
et  uu  notaire  ^.  Sur  la  motion  des  communautés  de 

les  bouches,  et  sont  les  sûrs  garants  de  la  justice  et  de  la  protection 

qu'obtiendront  enfin  40,000  sujets  iiuJastrieux  et  fidèles,  dépouillés  de- 
puis plusieurs  siècles  des  droits  imprescriptibles  de  r humanité...  » 

*  D*;îjii  Lsles  appels  nominaux. 

3  Dans  une  lettre  plus  loin  citée. 

3  Touiee  que  je  rapporte  des  élections  de  Saint-Claude  est  écrit  d'à- 
|wèa  les  maDUicrits.  Antaine  Sommier  lui-même,  qui,  dans  son  excellente 
EUUnre  de  laBiitolvtiondantl$^tra{iik'9'  Paris,  1846),  analyse  les  Cm 
Um  des  trois  Ordres  da  bailliage  d*ATal,  ne  dit  rien  des  acies  ni  des 
4oUanees  des  serfs  du  Jura.  —  Fixées  d*abord  an  15  mars,  les  élections 
de  Saint-Claude,  remises  à  cause  de  la  fonte  des  neiges»  qui  rendait 
les  routes  impraticables,  ne  commencèrent  que  le  21  mars, 

*  L'avocat  Ghristia,  député  de  Saïut-Giaude;  -~  i  avocat  Bon^u^ot, 
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Loachaumois ,  de  Morez ,  de  Morbier  et  des  Rousses , 
(f9  trèS'-humhles  et  très-respectneuses  dolimeei  des  ha- 
bitaiUs  du  Mont-Jura  restent  jointes  au  Cahier  com- 
mun de  la  ville  et  de  la  campagne. 

Kavoyés  en  qualité  d'électeurs  au  bailliage  prin- 
cipal d^Aval,  séant  à  Lons-le*Saulnier,  les  auteurs 
de  ces  Doléances,  le  notaire  Prost  et  trois  mainmor- 
tables  ^ ,  déploient  sans  la  moindre  violence  la  plus 
admirable  énergie.  Us  soulèvent  l'enthousiasme  dans 
l'assemblée  du  Tiers-État,  provoquent  des  cris  d'in- 
dignation dans  rassemblée  de  la  Noblesse  et  contrai- 
gnent le  clergé  à  rougir  de  son  inhumanité  séculaire. 
L'évéque  de  Saint-Claude  est  lui-même  tenu  de  sup- 
plier le  roi  d*abolîr  la  mainmorte  sur  les  domaines  par- 
ticuliers et  de  u  daigner  dédommager  son  siège  et  sou 
chapitre  par  Vunîon  de  quelques  bénéfices.  »  M.  de 
Mamézia^  seigneur  de  la  terre  de  Grandvaux,  pour  un 
douzième,  accorde  purement  et  simplemen t  «d'affiran- 
chissement  gratuit  de  ses  sujets.  »  Enfin  les  Doléances 
de$  habitants  du  Mont^Jura  sont  jointes  au  Cahier  gé- 
néral du  bailliage  d'Aval,  sans  subir  aucune  réduction^ 
pour  devenir  le  document  capital  de  l'histoire  de  la 
servitude  jurassienne. 

Rédigées  avec  une  simplicité  et  une  modération  * 

défruté  de  Movrainl;  —  le  notaire  Prost,  député  de  Lonchaumois;  — 
Giiiei,  député  de  Jeune  ;  —  Basile  Brazier,  député  de  la  Grande-Ri< 
TÎère;  —  Basile  Ferrez,  député  de  Kivière-Dernière;  —  François  Du* 
liNmfin»  député  de  Saiut-Lupicin. 

<  Pierre-EUemie  Delacroix,  de  Morez;  —  Pierre^François  Mayet,  de 
Morbier;  —  Jean-Louis  fiajel,  des  Rousses.  —  Le  notaire  Prost,  e*est 
do  moins  ce  qui  paraR  ressortir  des  proeès-verhaux  minutieusement  étu- 
diée, avait  écrit  les'  Doléances^  et  ses  troio  collègucb,  peut-être  illettrés, 
lui  avaient  été  adjoiiUs  évidemment  pour  surveiller  son  travail  et  donner 
à  ses  démarches  une  direction  tout  à  fait  rustique* 
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qui  étonnent  et  qui  émeuvent  jusqu  aux  larmes,  elles 
sont,  on  doit  le  reconnaître,  le  plus  beau  et  le  plus  im- 
portant des  titres  fournis  par  le  peuple  lui-mcme,  dans 
cette  uniTcrselIe  revendication  du  Droit,  dont  la  nuit 
du  4  août,  —  c'est-à-dire  la  ruine  du  régime  féodal, 
renfantement  de  TÉgalité,  —  fut  le  résultat  défi- 
nitif ^ .  Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  pour  se  plain- 
dre de  leur  propre  sort  que  les  quarante  mille  serfs 
du  Mont-Jura  élèvent  la  voix  ;  ils  entendent  plaider  la 
cause  d'  «  un  million  de  Français  ^,  retenus  dans  les 

*  Le  Résumé  générai  des  Cahiers,  publié  en  1789,  ne  contient  qœ 

quelques  phrases  extraites  du  Cahier  de  Saint-Claude,  et  qui  ont  été, 
sans  doute,  fournies  à  ses  auteurs,  Laurent  (de  Mézières)  et  Prud'homme, 
par  le  secrétariat  de  TAssemblée  consii tuante.  Ces  quelques  phrases  oot 
été  répétées  depuis  par  plusieurs  historiens,  notamment  par  M.  Bonne- 
mère,  au  t.  Il  de  son  intéressante  Histoire  des  Paysans.  Mais  le  Cahier 
lui-même  est  resté  jusqu'à  ce  jour  inn  lit  et  il  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  Protestation  d'un  serf  du  Mont-Jura^  opuscule,  du  reste,  très^ 
lemarquable,  du  marquis  de  Villette,  le  jeune  «mi  de  Voltaire,  qui, 
dorant  les  élections  de  1789  et  les  premières  semaines  de  la  session 
des  Ëtats  Généraux»  se  dévoua  à  Toeuvre  de  rémaneipation  des  serfe 
français  et  des  nègres  de  nos  colonies.  Cette  brochure  eut  au  moins  deux 
éditions,  et  son  auteur  publia  encore,  le  18  mai,  une  Lettre  àNecker  sur 
l'altoiition  de  la  servitude  dans  le  Jura.  «  Pour  servir  de  suite  à  la  Pro- 
testution  d'un  serf  du  mont  Jura,  »  le  généalogiste  Maugard  présenta 
au  roi  et  fit  imprimer  la  Cou  espondance  d'un  homme  d'État  avec  un 
publiciste  sur  la  question  de  savoir  s  il  ne  peut  affranchir  les  serfs 
des  seigneurs  à  charge  d'indemnité.  —  Les  Doléances  des  hahiêanU 
du  Monê^Jura,  copiée»  sur  le  manuscrit  des  Archives  nationales,  se* 
lont  reproduites  »n  exienso  dans  la  troisième  partie  de  ce  travail  sur  les 
éleetions  de  1789»  et  serviront  de  point  de  départ  an  tableau  comi^et  de 
rétat  des  campagnes  en  1789,  présenté  par  les  paysans  de  chaque  partie 
de  la  France  et  non  par  Thistorien.  Elles  seront  accompagnées  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  l'assemblée  de  Saint-Claude,  dans  laquelle  elles 
furent  lues  et  adoptées,  ainsi  que  des  déclarations,  iaUcs  à  Tassembléede 
ons-le-Saulnier,  par  l'évèque  Jean-Bapliste  et  par  M.  de  Marnézta. 
^  Chiffre  donné  dans  ie  Cahier  de  Saint-Claude.  —  Le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld portait  à  1,500,000  le  nombre  des  mainmortables  existant 
en  1789.  Voir  le  récit  de  iannit  du  4  août  da«t  les  Mémoires  de  Ba%U§9 
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ckineb  de  la  servitude  par  des  possesseurs  de  lieib  la 
plupart  ecclésiastiques.  »  Pour  eux,  pour  tous,  que 
réclament-ils  ?  —  Enfin^  —  par  cette  phrase  se  teminc 
Teiposé  de  leurs  griefe,  —  c'est  justice  que  twus  dé- 
moulons ! 

a 0 justice  étemelle!  nous  implorons  ton  assis- 
tance! »  répond  récho  des  moalagaes  d'Auvergue  \ 

n,  — -  LES  ÉLECTIONS   RUSTIQUES  EN  GÉNÉRAL. 

Les  élections  s'étaient  faites  à  Saint-Glaudc  et  à 
LoQS-le-SauIuier  sans  le  moindre  désordre.  Mais  en 
pouvait-il  être  ainsi  dans  les  autres  bailliages  de 
Fraache-Comté,  après  les  protestations  du  Parlement 
de  Besançon  contre  le  daublemetit  du  Tiers quand 

t.  II,  p.  214.  —  Ce  même  chiffre  est  duimé  par  Tabbé  Cierjct,  dans  le 
litre  même  de  son  livre  :  Li:  cki  de  la  raison,  ou  examen  approfondi 
des  lois  et  coutumes  qui  tiennent  dans  la  servitude  mainmortable 
1,500,000  sujets  du  roi.  (Besançon,  1789,  in-S».) 

*  Fin  du  Cahier  de  Cusset^  en  Auvergne,  bailliage  secondaire  dépcn- 
daat  du  bailliage  principal  de  Saint-Pierre-le-Moustier,  en  Nivernais  : 

•M  «  iustice  étemelle  I  nous  invoquons  votre  assistance,  aidez-nous  fie 
▼otre  sagesse  l  qu'elle  serve  de  rempart  au  plus  juste  des  princes, 
'lu  elle  le  défende  contre  la  séduction  des  mécliauis,  les  sollicitxitions  de 
k  vatiUé  et  les  fauteurs  de  la  tvrannie. 

»  Inspirez  votre  esprit  de  paix  et  de  justice  aux  représentants  d'une 
graode  nation  ;  éloignez  du  sanctuaire  auguste  qui  va  les  rassembler^  la 
inorde  el  ses  traits  empoisonnés;  ne  permettez  pas  qu'ils  pénètrent 
te  le  temple  sacré,  dans  lequel  on  va  statuer  sur  le  sort  d*ttn  peuple 
fà  vit  sous  vos  lois. 

»  Accordes-nous  cette  éloquence  simple,  mais  propre  à  convaincre,  et 
alors  nous  dirons  hautement  à  la  nation  assemblée,  que  le  nom  de  son 
iiiirastre  restera  gravé  au  fond  de  nos  cd  urs,  que  rien  ne  saurait  l'en 
elîacer,  puisqu'il  y  est  empreint  avec  des  caractères  revêtus  du  sceau  de 
la  vertu,  dont  il  est  Temblème...  » 

^  V.  sortont  l'arrêté  du  27  janvier  dans  VltUrod»  au  Mmiiteur^  p.  544* 

11 


Digrtized  by  Google 


1G2        LE  GÉiME  DE  LA  RÉYOLlTiOK.  —  LIV.  li. 

les  privilégiés  se  liguaient  pour  la  défense  de  leurs 
«propriétés  »  les  plus  odieuses  lorsqu'enfin,  à  la 
suite  du  terrible  hiver  de  1788-1 la  famine  sé- 
Tissait? 

Les  aristocrates  trouvant  eux-mêmes  leur  intérêt  à 
reculer  indéfiniment  la  réunion  des  États-Généraux, 
juste  au  moment  où  les  assemblées  primaires  vont  se 
réunir,  des  agents  soldés  parcourent  les  campagnes, 
disant  :  —  aTrenle-si\  livres  de  froment  ue  Valent  que 
trois  livres  pour  les  riches,  et  le  pauvre  doit  Tavoir 
gratis  !  »  —  Les  convois  de  blés  sont  journellement  ar- 
rêtés et  pillés.  L'autorité  militaire  intervient,  jugeant 
«  qu'il  serait  très-dangereux  de  ne  pas  en  imposer  à 
cette  féroce  canaille,  qui  meurt  de  peur  dès  qu  on 
prend  le  ton  haut  avec  elle,  d  La  rage  populaire,  ac- 
crue parla  répression,  menace  de  produire  une  véri- 
table jacquerie.  Ceux  qui  ont  espéré  tirer  parti  de 
rémeute,  comme  ceux  qui  se  croyaient  sûrs  de  Té- 
craser,  tremblent  à  leur  tour.  Les  tribunaux  refusent 
de  juger  les  affamés,  les  officiers  de  faire  thvr  :  ur  le 
peuple  ;  les  propriétau*es,  dont  les  greniers  sont  en 
péril,  renvoient  les  soldats  qui  s'osent  à  les  proté- 
ger, et  se  hâtent  de  livrer  leurs  grains.  On  craint  de 
voir  brûler  les  châteaux  ^  ! 

*  «  J'ai  Ta,  écrit  Glerjet  à  la  première  page  âa  Cri  de  la  raismr 
j*ai  va  mes  compatriotes  dans  les  fers  ;  i*ai  entendu  les  discours  de  leoi» 
oppresseurs;  j*ai  frissonné  de  leurs  blasphèmes...»  —  La  colleetion  des 

Actes  relatifs  aux  vlections  de  Besançon  e^t  pleine  de  pièces  aristocra- 
ticjnes,  où  l'un  proleste  d'avance  conlic  tout  ce  que  les  F'itats-Gciji  raux 
piMii  ront  Taire  de  contraire  aux  coutumes  de  la  province  et  aux  a  drQits 
j»  et  propriétés  des  Ordres.  » 

2  Ce  qui  précède  est  le  résumé  exact  d'une  lettre  écrite,  ie  10  avril, 
par  leBanpna  de  Langeron,  commandant  les  troupes  de  Besançon  et  dea 
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Dans  les  campagues  provençales  et  même  daus  les 
villes,  telles  que  Marseille,  Toulon,  Âix»  la  famine  et 
les  intrigues  Liiistocraliqiies  soulèvent  également  le 
peuple.  Pour  garantir  du  pillage  les  greniers,  les 
convois  de  grains  et  de  farines,  pour  sauver  la  vie 
des  accapareurs  et  des  hobereaux  les  plus  insolents,  il 
ne  faut  rien  moins  que  Téloquence  de  Mirabeau  et  la 
création  de  la  garde  nationale 

Aux  environs  de  Montbrison  et  de  Saint-Étienne, 
n  des  attroupements  d'iioinmes  déguisés  en  femmes, 
rapporte  le  lieutenant  général  du  Forez  ^,  s'opposent 
au  commerce  et  à  la  circulalioa  des  grains  ;  on  ar- 
rête les  Yoitures  par  terre  et  les  bateaux  sur  la  Loire, 
on  cvtjntie  les  sacs,  on  met  à  la  denrée  le  prix  que 
Ton  veut,  et  on  n  observe  aucune  règle  dans  le  mesu- 
îage.  La  maréchaussée  a  fait  informer  de  ces  faits, 
mais  cinquante  à  soixante  témoins  entendus  dans 
lem  dépositions  ont  soutenu  qulls  ne  connaissaient 
pas  les  auteurs  du  délit*  L'impunité  accroît  le  désor- 
dre.i» 

Des  troubles  du  même  genre  se  reproduisent  au 
Nord,  comme  au  Midi,  à  TOuest  comme  à  TEst.  Néan- 
nioius,  —  et  ceci  est  très-remarquable,  —  nulle  part 
ils  ne  s'aggravent  au  point  d'entraver  les  opérations 
Rectorales,  et  même,  en  plus  d'un  endroit,  ils  cessent 
dès  que  les  électeurs  commencent  à  délibérer.  Espé- 
lanttout  des  État&-6énéraux,  le  peuple  n'oublie  pas 
ses  haines,  mais  suspend  ses  vengeances  ;  il  accuse 

environs,  à  son  supérieur,  le  marquis  de  Puységur. — Arcbives  naUaaaies, 

Actes  relatifs  aux  élecltons. 
*  Voir  surtout  le  loine  V  des  Mémoires  de  Mirabeau, 
^  JUUre  du  %1  man  1789»  au  garde  des  sceaux^  manuicrite. 
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hautement  ses  tyrans  féodaux  de  l'affamer  afin  de  le 
soulever,  et  de  chercher  dans  Fanarchie  le  salut  des 
abus  ^ 

Inca|Md>les  de  s'opposer  à  la  réunion  des  assemblées 

primaiies,  la  Noblesse  et  le  Clergé ,  dans  Tintérèt  de 
leurs  «  droits  et  propriétés,  i»  ne  négligent  aucun 
moyen,  honnête  ou  raalhoanête,  pour  faire  nommer 
électeurs  leurs  propres  agents,  pour  empêcher  ou 

atténuer  rexpriission  des  griefs  véritables  de  leurs 
a  sujets.  ^  Par  Tintermédiaire  soit  de  quelque  petit 
intendant,  juge,  huissier,  procureur  ou  officier  muni- 
cipal à  leur  entière  dévotion,  soit  de  quelque  curé 
réduit  à  la  portion  congrue  ou  de  quelque  desservant 
famélique  qui  dine  au  château  et  redoute  les  foudres 
épiscopales,  les  privilégiés  triomphent  dans  un  trop 
grand  nombre  de  villages.  Sous  l'inspiration  de  leurs 
oppresseurs,  les  victimes  ne  disent  mot  des  extorsions 
et  humilialious  qu'elles  subissent  depuis  des  siècles  ; 
elles  parlent  à  peine  du  rachat  facultatif  des  devoirs 
féodaux,  ne  se  plaignent  guère  que  des  impôts  et  de 
la  milice,  ne  crient  que  contre  les  intendants,  les 
fermiers  généraux  et  les  gabelous. 

1  «  Les  vaesbienfaisantes  du  roi,  éerivent  dans  lear  Mimairê  ou  Cahier, 
adressé  au  directeur  général  des  finances,  les  habitants  des  ventes  d'Eavy, 

près  d'Arqués,  en  Normandie,  ne  tendent  qu'au  bonheur  de  son  peuple, 
malgré  la  méchanceté  de  quelques  individus  qui  s'opposent  à  l'cxécu- 
lion  de  ce  grand  et  mai5^nifique  projet.  En  vain  s'eflbrcent-ils  de  le  faire 
échouer  en  faisant  lanpruir,  par  la  famine,  le  malheureux  artisan  et  jour- 
nalier, probablement  pour  les  soulever  contre  vous,  Monseigneur,  et  les 
ministres  intègres,  choisi»  du  souverain  pour  réprimer  les  abus  dont  la 
contagion  n'est  que  trop  invétérée*  La  malice,  perfidie  et  cupidité  de 
certains  sujets  les  a  portés  à  faire  easarrer  les  blés,  dont  il  se  Cut  ub 
commerce  odieox  et  désolant.  Us  sont  pis  qve  les  animanx  les  phn  fé- 
roces; l'instinct  qui  les  guide,  les  engage  au  moins  I  ménager  cens  do 
iear  espèce 
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11  est  même  de  malheureux  paysans  qui  ne  crient 
ooatre  persomie  et  ae  se  plaignent  de  lieu  parce  que 
personne,  semblerait-il,  ne  leur  a  nui,  parce  que  rien 
ae  les  peut  intéresser,  si  ce  n'est  la  fortune  et  le  re- 
nom de  monseigneur  le  maître  des  terres  qu*ils  cul- 
ÛYent  mais  ne  possèdent  pas. 

a  Les  habitants  de  ce  lieu  n'ont  rien  à  demander 
puisqu'ils  ne  possèdent  rien  en  propriété  dans  le  ter- 
roir, M*  Georges  du  Roux,  chevalier,  conseiller  d'État, 
étant  le  seul  propriétaire  et  seigneur  de  cette  terre. 
Leur  intérêt  serait  pourtant  que  M.  le  marquis  du 
Roux  fût  payé  de  six  millions  cent  quarante  mille  li- 
fres  qui  lui  sont  dues  par  le  roi.  y> 

Telles  sont  les  remontrances  et  doléances  de  la  pa-  ^ 
roisse  du  Roux,  en  ProYcnce  ^  ! 

Ihis  il  se  peut  que  le  curé  de  la  paroisse  soit  jan« 
séniste  et  tienne  ses  supérieurs  pour  de  mauvais 
chrétiens,  ou  simplement  qu'il  haïsse  le  bénéficier 
au  proût  duquel  il  exerce  et  auquel  il  est  contraint 
d'abandonner  la  majeure  partie  de  la  dtme  levée  sur 
ses  ouailles,  comme  celles-ci  sont  obligées  de  fournir 
au  seigneur  une  portion  de  leur  travail  et  le  plus 

clair  de  son  produit.  Il  se  peut  aussi  que  l'homme, 
auquel  le  châtelain  a  délégué  Texercice  de  son  privi* 
lége  judiciaire,  ne  soit  pas  un  misérable,  ne  voyant 
en  sajmtice  qu'un  gagne  pain  qu'il  lui  faut  conserver 
à  tout  prix.  Il  se  peut  que  le  petit  officier  municipal 
du  village  ou  le  notaire,  le  procureur  lui-même  ait 
eu  sous  les  yeux  quelque  brochure  démocratique,  et 

*  Parmi  les  pièces  manuscrites  de  la  sénéchaussée  d'Aix.  —  Les  deux 
|ihmes  citées  sont  tout  le  Cahier;  le  seigneur  y  a  joint  les  pièces  qui 
(mTent  la  Talidité  de  sa  eréaoee. 
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soit  plus  attaché  à  sa  commune  q(i*à  ses  maîtres* 
Alors  les  iiilrigaes  cléricales  et  nobiliaires  sont  dé- 
jouées par  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux,  par  un 
prêtre  ou  par  un  agent  seigneuriaL  Les  duléaucea 
rustiques  deviennent  d'autant  plus  vives,  tantôt  con- 
tre la  Noblesse,  tantôt  contre  le  Clergé,  tantôt  contre 
Tun  et  l'autre,  que  ceux  qui  les  écrivent,  risquant  la 
place  dont  ils  vivent,  se  trouvent  d'autant  plus  inté- 
ressés au  succès  complet  de  la  Révolution. 

Il  arrive  parfois  encore  que  vis-à-vis  des  créatures 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles  se  dresse  quelque 
buiugeois,  retiré  à  la  campagne,  quelque  chirurgien 
ou  avocat,  qui  a  lu  Voltaire  et  Rousseau,  qui  Ut  Mably 
et  Dupuis,  qui  a  reçu  et  s'est  chargé  de  répandre  les 
opuscules  des  Sieyès,  des  Servan,  des  Volney,  des  Mi- 
rabeau, qui  aime  à  lier  conversation  avec  les  paysans, 
qui  les  a  guéris  ou  leur  a  gagné  leurs  procès,  et  qu'ils 
considèrent  comme  un  oracle.  Parfois,  enfln,  se  ren- 
•  contre  quelque  charron,  maçon  ou  tisserand,  qui,  à 
la  ville  et  durant  son  tour  de  France,  s'est  appris  à 
épeler  les  lettres  moulées  et  à  les  reproduire  de  sa  pro- 
pre maiii.  Que  ce  a  savant  )>  n'ait  pas  du  curé  une 
peur  trop  grande,  ni  du  seigneur  un  respect  trop  ser- 
vile,  et  sa  présence  seule  sufiil  pour  atténuer,  siiiou 
détruire,  les  effets  de  l'ignorance  exploitée  par  la  mau- 
vaise foi. 

S'il  y  a  dans  le  village  un  seul  lettré  indépendant, 

il  devient  presque  impo.  sible  aux  priviléi^ic.-,  de  ré- 
duire leurs  victimes  au  silence,  soit  en  allégeant  mo- 
mentanément leur  servitude,  soit  en  leur  promettant 
monts  et  merveilles  pour  l'avenir,  soit  même  en  les 

menaçant  et  en  les  bruLali;DauL  Qu'un  liuainio,  capa- 
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Me  d'écrire  eu  leur  nom  aux  États-Généraux  et  aaraî, 
leur  offre  ses  services,  ou  qu'ils  soient  sûrs  de  trou- 
ver en  lui  un  secrétaire  fidèle,  les  paysans  savent  fort 
adroitement  éviter  les  pièges  qui  leur  sont  tendus  ; 
ils  osent  duuoncer  les  séductions  et  les  violences  aux- 
quelles ils  se  voient  exposés,  et  tant  bien  que  mal, 
avec  uae  franchise  terrible  ou  avec  une  naïveté  tou- 
chante,  font  exprimer  la  vraie  pensée  populaire  ^. 

a  Ah!  bon  Dieu  !  s'écrient  les  habitants  des  Vosges, 
que  n*  est-il  donné  à  de  misérables  paysans  de  pein^ 
dre  leurs  maux  à  Votre  Majesté  ?  c'est  alors  qu'elle  se- 
rait éoiueL..  £lle  a  permis  de  tout  dire,  et  peut  se 
flatter  que  bientôt  toutes  choses  seront  révélées  à  ses 
yeux  ^.  »  — Mais,  pour  l'heure,  il  n'osent  pas  révéler 
Umt.  Plus  courageux  sont  les  mainmortables  de  la 
seigneurie  de  Montjoye-Vaufrey,  en  Alsace. — ce  Nous 
n'avons  jamais  eu,  écrivent<-ils  au  roi  et  au  directeur 
général  des  finances,  nous  u'a\ons jamais  eu  la  liberté 
de  faire  connaître  la  manière  odieuse  dont  nous 
somuicb  traités  et  que  nous  ne  pounuus  jamais  faire 
comprendre.  Nou^  faisons  nos  derniers  eûorts  dam  ce 
niomeîit  où  les  actes  de  violence  sont  ralentis;  d'ailleurs^ 
Vétat  ou  mus  sommes  ne  nous  en  fait  pas  entrevoir  de 
plus  affreux.  » 

De  même,  les  serfs  de  l'abbaye  de  Marchiennes,  dans 
la  gouvernance  de  Douai,  n'hésitent  pas  à  accuser 
leurs  saints  maîtres  de  leur  avoir  vole  les  titres  authen- 

*  Voir  une  note  générale  sur  les  clodions  et  les  Cahiers  des  CcimpagDCâ, 
tt°  9  des  Pièces  justificatives  et  éclaircissonents  de  ce  volume. 

^  Omnia  erunt  oculis  ejus  aperta,  lit-on  dans  h'  texte  du  Mémoire 
■Ott  rot,  à  son  ministre  et  am  députés  aux  États-Généraux  pa/r  les 
kaXntants  des  Vosges,  évidemment  écrit  par  quelque,  euré  de  campagne 
(Aiduveanationalet). 
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tiques  qui  consacraient  certains  de  leurs  droits,  et 

d'avoir  par  la  terreur  rendu  toute  réclamatiou  judi- 
ciaire impossible  ^ 

Les  habitants  de  Flavigny,  eu  Lorraine,  avaient, 
eux  aussi,  exprimé  leurs  vraies  doléances,  au  mois  de 
mars.  Au  mois  de  juin,  ils  écrivent  à  Necker  que 
leurs  seigneurs ,  —  des  moines  bénédictins ,  —  se 
vengent  de  ce  qu' ((  ils  ont  osé  obéir  aux  ordres  du 
meilleur  des  rois,  en  déposant  dans  son  sein  paternel 
l'oppression  et  les  siirchargus  sous  lesquelles  ils  gé- 
missent. »  —  ttSans  respect  pour  Tautorité  suprême, 
ajoutent-ils,  ces  mêmes  bénédictins  ont  inhumaine- 
ment et  sans  égard  à  la  cherté  des  vivres,  fait  exécu- 
ter ceux  de  leurs  vassaux  en  retard  h  défaut  de  payer 
les  redevances  seigneuriales,  dans  la  vue  sans  doute 
de  les  intimider  et  de  les  empêcher  de  se  plaindre  ; 
mais,  certains  de  la  protection  royale,  ils  ont  tout 
bravé » 

Les  paysans  de  quelques  localités  se  plaignent 

vivement  de  ne  pas  compter  parmi  les  députés  aux 
États-Généraux  des  citoyens  de  leur  classe,  et  aussi 
de  ce  que  leurs  principaux  griefs  ont  été  omis  dans 
les  doléances  résumées  du  Ïiers-État  des  bailliages. 
Le  plus  souvent  ils  signalent  comme  la  cause  du  tort 
qui  leur  a  été  fait  «  une  cabale  entre  les  baillis ,  le 
Clergé  et  la  Noblesse  ^,y>  Parfois  aussi  ils  accusent  les 

*  On  trouvera  dans  un  autre  volume  des  extraits  des  Mémairu  d 
Cahiers  de  Montjoye-Vaufrey  et  de  plusieurs  paroisses  de  la  goum- 
nance  de  Douai. 

3  Extrait  des  Mémoires  manuserits  des  habitants  de  Flavigny. 

^  D*après  deux  Lettres  du  Tiert'État  de  B^esme,  en  Perebe»  et  1er 
Memontrancee  et  Doléances  des  habitants  de  Ménil^k^Borgne,  ïml" 
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bouj^ois  des  i^illes, —  lesquels,  du  reste,  se  trouvent 
être,  sous  plus  d'un  rapport,  des  privilégiés,  —  d'a- 
Toir  sacrifié  les  intérêts  de  la  campagne  *  •  Excités  eu 
secret  parles  aristocrates,  ils  poussent, —  mais  très- 
rarement,  rhostiiité  contre  les  citadins  jusqu'à  de- 
mander Fautorisatioii  de  former,  comme  en  Suède, 
un  quatrième  Ordre  aux  États-Généraux  ^.  Générale- 
ment ils  se  contentent  soit  d'exiger,  comme  les  serfs 
du  Jura,  l'addition  de  leurs  Cahiers  particuliers  aux 
Cahiers  généraux,  soit,  comme  les  électeurs  ruraux 
de  Provence  %  Ténumération  de  leurs  plaintes  et  péti- 
tions k  la  suite  des  remontrances  communes  du  troi- 
sième Ordre*  Si  par  hasard  il  n'a  pas  été  fait  droit  à 
leur  requête,  ils  ne  manquent  pas  d'adresser  au  roi,  à 

liage  de  Commercyi  en  Barroi8,  dont  on  trouvera  des  extraits  au  n*  9 
âes  Éclair^temenU  el  pièces  justificatives  de  ce  volume. 

*  fu  ixonple,  rarrondUvenieiit  des  petites  montagnes  d*AuYergne, 
ÀTÛiSf  enrôle  on  long  Mémoire  des  eitàyem  du  Tient  pour  se  plaindre 
4e  la  manière  dont  les  élections  ont  été  faites  à  Riom  et  prouver  que  les 
etnpagnes  ont  été  sacrifiées  aux  villes.  ^  Mais  II  n*est  pas  rare  non 
plus  de  trouver  des  villes  se  plaignant  d'avoir  été  sacrifiées  aux  campa- 
gnes. La  municipalité  de  Saint-Étienne  signale  au  directeur  général  des 
fioancesque»  lors  de  la  réduction  au  i[uart  des  dé[)utéb  électeurs,  opéra- 
tion faite  à  Montbrison,  aucun  de  ses  délégués  n'a  passé.  A  quoi  répond 
le  leinislre^  qu'il  est  désolé»  mais  ne  peut  rien.  (D'après  les  pièces  ma- 
mentes.) 

*  En  Orléanais,  notamment»  les  habitants  des  paroisses  des  Antels* 
UMeriUeet  de  Vtllevillon,  dès  le  mois  de  février,  supplient  le  directeur 

général  des  finances  d'accorder  aux  campagnes  un  nombre  de  députés 
supérieur  à  celui  qui  doit  itre  nommé  dans  les  villes,  parce  que  les  pay- 
sans sont  plus  nomlin  que  les  bourgeois.  — Plusieurs  bailliages  sc- 
coadaires  de  Bretagne,  Auray,  Lesneven,  etc.»  demandent,  dans  leurs 
Gitos,  nne  leprésentation  spéeiale  pour  Jes  paysans.  —  Mais  cette  idée 
^cit  approuvée  que  par  une  très*petite  minorité  populaire  rimmense 
n^Mé  voulant  l'entière  destruction  des  Ordres. 

*  Yeir  surtout  le  Cahier  du  Tien-ÉM  de  Ilraguignan»  Grasse  et 
GarteUane.  manuscrit. 
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l'Assemblée  nationale,  ou  à  Neoker  directement,  des 
additions  au  Cahier  of liciel  '  «  sinon  de  nouvelles  co- 
pies de  leurs  propres  Cahiers.  Il  en  est  qui  insistent 
auprès  du  gouvernement,  afin  qu'il  se  fasse  envoyer 
et  qu'il  examine  tous  les  Cakiers  des  paroisses  et 
communautés  ^. 

m.  —  LE  PAYSAN  s'affranchit  DES  DROITS  FÉODAUX* 

Ce  qui  donne,  en  certains  endroits,  aux  classes 
agricoles,  si  timides  d'ordinaire  et  si  lentes  à  s'émou- 
voir, le  courage  de  mépriser  les  menaces  et  la  force 
de  rompre  les  trames  des  aristocrates,  c'est  qu'elles  se 
sentent  ou  se  croient  soutenues  contre  eux  par  Necker 
et  par  Louis  XYi;  c'est  que  Thorri  ur  de  la  féodalité 
les  enfièvre,  et  que,  réduites  par  l'impôt  et  par  la  fa- 
mine au  dernier  degré  de  la  misère,  elles  trouvent 
tout  à  gagner  dans  un  bouleversement  social  et  poli*- 
tique. 

—  «  Le  régime  féodal  n'a  produit  que  des  esclaves, 

disent  les  coiiii.iiines  de  Furcalquier  ^;  le^  Ijianches 
de  1  arbre  ont  été  abattues,  mais  le  tronc  subsiste  en- 
core. U  faut  employer  la  coignée  et  la  hache  pour  le 
renverser  enticremeut.  »  —  «  Sire,  écrivent  les  gens 
de  Saint-Quintin  et  duGayra^,  dans  la  sénéchaussée 

*  Les  ÀddiiUms  au  Cahier  ou  Omùskms  du  Cahier  ne  sont  pw  rares 
parmi  les  Délibérations  des  villes  et  communautés,  qui  foroient  le  a«p- 

plément  de  la  Collection  générale  des  Archives. 

2  Mémoires  e  t  Cahiers  de  Dellesme  et  de  Méail-la-Uorgiie. 

3  D'à  |)  ri  s  le  Cahier  général  manuscrit. 

*  Cahier  manuscrit. 
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de  Limoux, ....  il  y  a  des  ôiècles  que  les  communes  de 
votre  royaume  gémissent  sous  toute  sorte  d'abus. 
Depuis  longtempsles  intérêts  de  nos  rois  et  les  nôtres, 
qui  sont  les  mêmes,  étaient  totalement  séparés.  Un 
rayon  d'espérance  commence  à  luire  sur  nos  têtes , 
mais  il  disparaîtra  bientôt,  notre  bonheur  ne  sera  que 
momentané,  et  nous  serons  replongés  dansles  ténèbres 
de  la  misère,  si  Votre  Majesté,  de  concert  avec  la  nation, 
n'extirpe  jusqu'à  la  racine  du  mal.  Les  palliatifs  ne 
conviennent  point  à  une  nation.  Le  fer,  le  feu  doivent 
être  employés  pour  détruire  les  maux  du  moment 
qu'ils  sont  connus...  »  A  Beaumont-le-Roger  en 
Normandie  »  on  s'écrie  :  a  Coupons  les  deux  têtes  de 

l'hydre  de  la  féodalité  !  » 

Affranchir  la  terre  et  partant  s'affranchir  lui-même, 
le  paysan  comprend  cela  d'instinct.  Mais,  comme  il 
n'y  a  «  point  de  liberté,  de  prospérité  et  de  bonheur 
là  où  les  terres  sont  serves*,»  en  ne  cherchant  peut- 
être  que  la  brutale  satisfaction  de  ses  intérêts,  Jacques 
Bonhomme  trouve  quelquefois  par  lui-même ,  à  force 
de  hair  l'Ancien  llégime,  l'idéal  de  la  Révolution. 

«  Toute  féodalité  doit  être  abolie ,  dit-il  à  Carri  et 
au  llouët,  et  les  noms  de  vassal  et  de  seigneur,  entre 
les  sujets  du  roi ,  seront  à  jamais  proscrits  dans  les 
actes  tant  judiciaires  qu'extrajudiciaires.  )>  —  «  Qne 
tous  les  Français  soient  nobles,»  ajoute-t-il  à  Caliian, 
en  Provence  ^. 

Dans  TAngoumois,  le  premier  jour  où  la  parole  lui 

*  Ca/itcr  manuscrit. 

'  Ainsi  parle  le  peui)lc  de  Rennes. 

3  D'a[)rès  les  Cahiers  manuscrits  de  cette  province,  parmi  les  Actes 
relali[s  aux  élections  d'Aix  el  de  Draguignm* 
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est  rendue,  il  crie  :  <c  Je  ne  suis  plus  serf,  je  suis 
libre  Que  désormais  chaque  citoyen  soit  compté 
pour  un  homme!»  Et  il  revendique  <(ia  liberté  en- 
tière des  Français  *  •  » 

Les  fières  paroles,  ainsi  improvisées  dans  les  \illa- 
ges,  puisqu'elles  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  bro- 
chures, sont  extrêmement  rares.  Plus  nombreuses 
sont  les  plaintes  sur  la  misère  du  moment  et  les  ini- 
quités si  longtemps  subies,  les  témoignages  de  dé- 
vouement à  la  patrie  et  au  roi,  les  transports  d'espé- 
rance, en  voyant  commencer  une  révolution  depuis 
tant  de  siècles  attendue. 

«Qu'il  est  loin,  disent  les  cultivateurs  de  Roumaziè* 
res,  qu*il  est  loin  ce  temps  heureux  où  Henri  IV  disait^ 
dans  l'effusion  de  son  cœur,  qu'il  voulait  que  les  moins 
aisés  de  ses  sujets  eussent  une  poule  au  pot...  Ilélas  î 
que  le  peuple  d'aujourd'hui,  sans  avoir  changé  de 
maître,  se  croirait  heureux  si,  au  lieu  de  poule,  il 
pouvait  avoir  un  morceau  de  pain  bisl.,.  »  —  a  Gé- 
missant sous  Tautorité  arbitraire  et  tyrannique  de 
tant  de  mauvais  interprètes  de  la  bonté  paternelle  de 
nos  rois,  lit-on  dans  le  Cahier  de  la  communauté  de 
Mainzac,  nous  nous  imaginions  que  jamais  nos  cris 
ne  pourraient  percer  jusqu'au  trône.  Nous  voici  dé- 
trompés... La  fin  du  siècle  sera  la  date  de  la  révolu- 
tion la  plus  heureuse...  »  — -  «  Si  nous  savons,  ajou* 
tent  les  paysans  de  Garât,  profiter  des  avantages  de 
notre  situation,  nous  devrons  bientôt  au  désordre  de 
nos  finances  unelibertéque  tous  les  peuples  ontpayée 
par  le  sang  et  par  des  siècles  entiers  de  troubles  et 

*  D'a|irès  plusieurs  des  Cahien  de  villages  résitniiétdinsr^fil^moû 
en  1789,  par  Ch.  de  Gluneel. 
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d'anarchie  ^)) — ccCommeuçons,  disent  les  cultivateurs 
de  Saiut-Vaast  ^,  par  assurer  le  roi  que  aous  sommes 
prêts  à  sacrifier  pour  lui  et  VÉtat  nos  biens  et  nos 
fortunes.  »  Ët  ils  mettent  en  tête  de  leur  Cahier  un 
projet  de  constitution.  Les  habitants  de  Rosny-sous- 
Bois,  dans  la  banlieue  de  Paris,  intitulent  le  chapi- 
tre lY  de  leurs  Doléances  :  «c  Retour  à  la  liberté  natu* 
relie.» 

Les  projets  de  constitution,  les  déclarations  ou 

c<  expositions  des  droits  »  se  multiplient,  sous  diverses 
formes»  dans  un  nombre  assez  notable  de  Mémoires, 
de  Doléances  et  Pétitions  rustiques^.  Sans  nul  doute, 
ce  ne  sont  pas  les  paysans  eux-mêmes  qui  les  dictent, 
ils  les  approuvent,  sur  la  proposition  des  lettrés  qui 
ont  lu  les  brochures;  et  c'est  déjà  très-important. 
Ainsi  est-il  prouvé  qu'en  1789  les  idées  semées  sur 
le  terrain  vierge  des  campagnes  n'y  périssaient  pas 
fatalement,  y  germaient  au  contraire  et  commen- 
çaient même  à  porter  des  fruits. 

Mais  voici  qui  est  beaucoup  plus  grave  et  doit  être 
d'un  effet  infiniment  plus  sûr  que  le  réveil  politique 
de  quelques  groupes  émergeant  du  fond  des  masses 
que  l'ignorance,  le  despotisme,  la  misère  et  les  pri- 
vilèges ont  hébétés. 

Souvent  les  paysans  ont  vu  écrire  sur  un  papier, 

*  D'après  trois  Gahiera  résumés  dans  VÀngùumoit  en  1789« 

s  Bailliage  d'Auge,  prësRoaen»  Cahier  imprimé. 

'  Surtout  en  Provence,  où  les  campagnes  paraissent  être  beaucoup 
plus  avancées  que  dans  le  reste  de  la  France.  Gomme  le  Cahier  de 
Saini-Vaast,  les  Instructions  de  Samt-^ulpiee  de  Gmamiês,  bailliage  de 
Nemoars  (imprimées),  commeocent  par  une  Exposition  des  droits  de 
ious  les  citoyens. —  Dans  la  banlieue  dcParis,  les  GaiiHîfi  dogmatiques 
œ  sQut  pas  rares.  (Voir  uotammeat  celui  de  Passy«) 
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au  bas  duquel  ils  ont  de  leurs  lourdes  mains  mis  une 
croix,  une  barre  ou  un  pâté  d'encre,  ces  deux  mots  : 
Droits  natureh  !  Lors  même  que  l'homme  de  l'église 
ou  du  château,  exprimant  en  leur  nom  le  contraire  de 
ee  qu'ils  pensent,  les  a  effacés  de  leurs  Cahiers,  ils  les  • 
ont  entendus  prononcer,  ces  mots  fatidiques  :  Droits 
naturels  !  Car  alors  tout  le  monde  les  a  sur  les  lèvres 
et  les  jette  au  vent,  aussi  bien  que  le  bourgeois,  le 
noble  qui  réserve  ses  privilèges  honorifiques  et  ses 
propriétés  les  plus  illégitimes,  aussi  bien  que  le  noble, 
recciésiastique  qui  place  son  dogme  au-dessus  de  la 
liberté  et  sou  bénéfice  au-dessus  de  la  patrie. 

Les  paysans  ont  vu,  ils  ont  entendu  :  ont-ils  com^ 
pris  ? 

Nullement,  penserait-on  si  Ton  acceptait  comme 
émanées  d'eux  de  très-humbles  remontrances  du 
genre  de  celles-ci  :  —  <n  Ne  point  toucher  aux  privi- 
lèges de  la  noblesse  et  du  clergé,  faire  payer  les  pri- 
vilégiés, cela  suffit  1  ^  »  —  a  On  prie  la  noblesse  de 
vouloir  bien  renoncer  aux  banalités»  etc.  )»  Ailleurs, 
ils  espèrent  qu'il  leur  sera  permis  de  se  racheter  des 
redevances  auxquelles  ils  sont  tenus  ;  mais,  dans 

beaucoup  de  localités,  ils  veulent  que  le  racii.it,  facul- 
tatif de  la  part  du  vassal,  devienne  forcément  accep-^ 
table  par  le  possesseur  du  fief.  Us  commencent  donc 
à  comprendre. 

Ils  comprennent  de  mieux  en  mieux,  quand  ils  se 
refusent  à  remplir  n'importe  quel  devoir  de  vassalité, 
si  Tan  ne  produit  Taete  authentique  qui  les  y  oblige  ; 
quand,  le  titre  leur  ayant  été  fourni,  ils  en  contestent 

*  Cahier  de  Saiat'Laur€nU!e<BeauinesQii,  en  Normandie^  m»» 
>  Cahiers  du  bailliage  dlËxiaea,.  ismMm  d'AteuQoo,  oias. 
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la  légalité,  sinon  la  niui  alité  quand  enfin  ils  se 
préparent  à  mettre  le  feu  aux  chartriers,  où  leurs 
maîtres  conservent  les  titres  honteux  de  Tasservisse- 
meut  de  leurs  misérables  ancêtres. 

Ils  comprenneDt  trop  bien,  lorsqu'ils  jugent  que  le 
droit  féodal  est  anéanti  du  jour  où  leurs  délégués  ont 
proclamé  un  autre  droit  ;  lorsjque,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  fait  acte  de  citoyen,  ils  se  figurent  avoir 
instantanément  cessé  d'être  astreints  à  la  dtme,  aux 
corvées,  aux  banalités,  ils  oublient  d'aller  faire  taire 
les  grenouilles  qui  troublent  le  sommeil  de  la  châte- 
laine, ils  ne  daignent  plus  comparaître  devant  le  juge 
seigneurial,  ils  s'abstiennent  de  rendre  bàvl  nobles 
les  liommage  de  pure  forme  qui  marquent  la  distinc- 
tion des  rangs  ;  car,  ces  hommages»  disent-ils  ^, 
<i  sont  iiicouciliables  avec  la  dignité  derhomiiie.  » 

a  Le  peuple,  écrit  un  lieutenant  général  au  garde 
des  sceaux  ne  met  plus  de  bornes  à  ses  désirs,  porte 
ses  prétentions  jusqu'à  s'affranchir  de  tout  ce  qui  le 
gêne  et  ne  respecte  pas  même  les  droits  sacrés  de 
la  propriété.  »  C'est-à-dire  que,  sans  attendre  les 
lois  de  la  Constituante,  le  peuple  affranchit  lui- 
même  sa  propriété.  C'est-à-dire  que,  durant  les  élec- 
tions et  par  elles,  se  prépare  cette  insurrection  so- 
ciale des  campagnes,  qui  éclatera  quatre  mois  plus 
tard,  au  signal  de  l'insurrection  politique  de  Paris. 

*  Surtout  d'apfès  les  GaUen  de  divenee  paroincs  de  la  GouveniiMe 
dft  l^ovei^  flHe» 

2  Cahiers  de  Ramatuelle,  en  Provence,  mss. 

*  Celui  du  Forez,  lettre  du  27  mars.  —  On  en  trouve  beaucoup  tle 
ce  genre  dans  la  correspondance  des  intendanUy  l)aiiiis,  séoédiaux,  olli- 
ciers  mumcipauxy  etc.,  duraBi  ie^  élections. 
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Peut-être  e8t*il  vrai  que  la  Révolution  ne  se  fût  pas 

complétemeat  faite  si  la  capitale  n  en  avait  pas  pris 
rinitiative.  Hais  il  est  encore  plus  certain  que,  si 
Paris  avait  été  vaiucu  le  14  juillet,  il  eût  été  déjà  im- 
possible de  replacer  la  France  juste  en  Tétat  où  elle 
se  trouvait  au  mois  du  janvier  1789.  Rien  qu'en  ces- 
sant de  craindre  et  de  respecter  les  seigneurs,  rien 
qu'en  s*abstenant  un  jour  de  payer  les  redevances 
féodales  et  les  contributions  royales  non  consenties, 
les  campagnes  avaient  ouvert  entre  le  présent  et  le 
passé  un  infranchissable  abîme.  Pour  rétablir  toutes 
choses  sur  le  même  pied  qu'en  1788,  il  eût  fallu, 
non-seulement  dissoudre  la  Constituaute,  supprimer 
la  presse,  mitrailler  les  bourgeois,  mais  encore  con* 
traindre  les  paysans  à  solder  les  impôts  et  les  rede- 
vances, bien  plus,  leur  reprendre  la  terre,  affranchie 
et  saisie  *  avec  une  indicible  passion,  en  un  mot, 
reconquérir  la  France,  village  par  village  et  champ 
par  clûunp. 

*  Arthur  Young,  traçant  le  tableau  économique  de  la  France,  en  1792« 
dit  {Voyaget  en  Franeet  traduction  Leaage,  1860,  t.  U,  p.  464-465)  : 

«  Agriculture.  —  Les  petits  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  pro- 
pres terres,  sont  dans  une  position  très-aisée  et  très-améliorée;  les  fer» 
miers  y  participent  en  ce  que  leurs  propriétaires  n*mu  pas  e<mverH 
en  accroissement  de  fermages  les  droits  dont  la  terre  s'est  trouvée 
a/franc/ite....  Quant  au  i)aienicut  des  loyers,  il  faut  distinguer  entre  le 
rsord  et  le  Sud  de  la  Loire;  au  Nord  on  les  acquituU,  mais  au  Sud 
bien  des  propru'iaires  nont  pu  recevoir  un  sol.  » 

Le  mouvement  ainsi  signalé  date,  non  du  lendemain  de  la  nuit  du  4 
août  1789,  mais  du  mois  de  mars  1789,  époque  des  élections.  Je  revien- 
drai sur  ta  Révolution  dont  la  propriété,  dont  les  économistes  font  remon» 
ter  rorigine  au  milieu  du  xviit*  siède  (vers  1760,  époque  de  la  prolongn* 
lion  des  baux).  Ici  je  me  contente  d*«i  signaler  les  rapporta  direets 
avec  ragîtation  électorale. 
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I«           LES  ÉI£CT10]!I6  MS  YILLKS  EN  «ÉNiRiL. 

Les  élections  primaires  des  Tiiles,  considérées 

dans  leur  enseiiiLlL,  ont  encore  moins  de  signiûca- 
tioa  politique  que  celles  des  paroisses  rurales^  prises 
en  masse.  €ela  provient  surtout  de  ce  qu'elles  sont 
faites,  non  par  quartiers  ou  arrondissements,  mais  par 
<XNrporatîons.  «iLes  habitants  imposés  et  domiciliés,  v> 
presque  tous  subdivisés  en  une  multitude  de  peliis 
groupes,  ne  parlentet  n'agissent  qu'à  titre  de  commer- 
çants, d'iadustrieis,  d'artisans  ou  artistes  de  telle  ou 
telle  catégorie,  à  titre  d'avocats,  de  médecins  ou  ehi* 
rurgiens,  de  notaires,  dé  procureurs,  etc.  Leurs  pro- 
cès-verbaux et  Cahiers  sont  donc  remplis  de  discus- 
sions,  de  plaintes,  de  pétitions  tout  à  fait  spéciales 
àriadustrie,  commerce,  art  ou  métier  qu'ils  exercent, 
fX  trop  souvent  étrangères  aux  intérêts  nationaux, 
J^vinciaux,  même  municipaux.  Il  n'y  a  guère  que 
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riaiime  minorité  des  bourgeois  sans  état  qui  déli- 
bèrent et  Totent,  dès  le  premier  degré,  en  qualité  de 
eitoyenSy  et,  faute  d'esprit  de  corps^  se  préoccupent 
des  intérêts  publics,  plus  ou  moins  bien  compris. 

Dans  l'assemblée  du  Tiers-État  de  chaque  ville, 
composée  des  délégués  de  tous  les  groupes  d'habi- 
tants, commence  à  se  produire  la  revendication  des 
droits  individuels  et  constitutionnels  ;  encore  le  plus 
souvent  y  reste-t-elle  presque  enfouie  au  milieu  des 
griefs  et  vœux  locaux.  Ceux-ci  ne  cessent  de  prédomi- 
ner qu'une  fois  les  électeurs  des  villes  et  des  campa- 
gnes fondus,  et,  selon  l'expression  du  Règlement 
royal,  réduite  dans  les  assemblées  générales  duTiers^ 
Ktat  des  bailliages  et  sénéchaussées.  A  vrai  dire,  c'est 
seulement  dans  ces  dernières  que  la  France  formule 
a\ee  netteté  ses  négations  et  ses  aflirmations  poli- 
tiques. Les  innombrables  assemblées  des  degrés  in- 
férieurs sont  en  réalité  le  chaos  où  se  heurtent, 
s'émiettent  et  se  dissolvent  les  éléments  du  vieux 
monde,  tandis  que  se  préparent  confusément,  et 
tiuissent  par  se  dégager,  à  mesure  que  les  électeurs, 
les  intérêts  et  les  opinions  se  concentrent,  les  faits  et 
les  principes  dont  sera  formé  le  monde  nouveau. 

Les  réunions  électorales  des  corporations  d'arts  et 
métiers  n'ont  pas,  en  général,  l'importance  que  serait 
porté  à  leur  supposer  un  socialiste  du  xix*  siècle. 
En  1789,  l'industrie  n'occupait  pas,  dans  la  société 
fà^ançaise,  la  place  qu'elle  y  a  prise  de  nos  jours;  les 
prolétaires,  relativement  peu  nombreux  partout  ail- 
leurs qu'à  Paris  et  à  Lyon,  ne  pouvaient  encore  jouer 
qu'un  r61e  très-secondaire.  Au  reste,  tous  les  travail- 
leurs manuels  ne  jouissaient  pas  du  droit  électoral, 
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les  patrons  et  maîtres  ouvriers  des  jurandes  et  mai- 

trises  étaient  seuls  reconnus  citoyens.  Les  artisans 
iiimj  qui  s'étaient  multipliés,  grâce  aux  édits  de 
Turgot  et  malgré  le  rétablissement  incomplet  des 
corporations,  se  mêlaient  pour  voter,  avec  les  bour* 
geois  mus  état^  si  par  hasard  ils  se  trouvaient  inscrits 
sur  les  rôles  des  contributions  royales.  Les  prolé- 
taires proprement  dits,  les  journaliers,  les  manœuvres 
m&  nulle  propriété,  les  petits  ouvriers  employés  par 
les  ouvriers  maîtres  et  non  soumis  à  la  taille  d'indus- 
trie, n  étaient  pas  électeurs. 

J'ai  eu  entre  les  mains  beaucoup  de  procès-verbaux 
et  de  Cahiers,  émanés  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers*. Les  débats ,  qui  sont  loin  d'être  sans  intérêt 
économique,  roulent  principalement  sur  le  maintien 
oala  suppression  des  maîtrises  et  des  règlements 
admmistratifs  en  matière  d'industrie,  sur  les  consé- 
quences du  traité  de  conunerce  conclu  avec  l'Angle- 
terre, en  1 786  ;  sur  les  encouragements  qu'il  importe 
de  donner  à  T exportation  ou  à  l'importation,  soit  de 
td  ou  tel  produit  brut,  soit  de  tel  ou  tel  article  fabri- 
qué, sur  les  douanes  intérieures,  sur  le  reculement 
des  barrières  fiscales,  sur  les  impôts  fonciers  et  mo- 
biliers. Mais  ces  diverses  questions  ne  sont  presque 
jamais  ramenées  à  des  principes  fixes,  ni  même  réso- 
lues dans  le  sens  logique  des  idées  politiques  et  so- 
ciales que  le  Tiers-État  doit  faire  prévaloir.  Sans  doute, 

*  Notanuueot  les  Gabiers  de  quelques-unes  des  corporations  de  Paris, 
de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Toulon,  d'Aix,  d'Arles,  de  Troyes,  de  Se* 
do,  de  Fumai,  de  Saint-Qoentiii,  de  Rdo»,  de  Meti,  de  Sens»  de  Pro- 
^  de  Chartres»  dé  Chfltellerault,  de  MouUns»  de  Niort,  de  LaTal, 
d'Aagm,  de  Rouen,  de  Gaen,  de  Séianne,  de  Montauban,  de  Nar- 
haie,  etc.,  mss. 
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il  est  des  corporations  qui  se  sacrifient  à  la  liberté 
industrielle,  et  qui  condamnent  aussi  bien  le  traité 
de  commerce  anglo-français  que  le  traité  franco-russe 
de  1787,  à  la  manière  de  Ck>ndorcet,  au  nom  de  la 
liberté  absolue  des  échanges  internationaux  Mais, 
an  majorité,  les  maîtres  ouinriers  et  patrons  s'élèfvent 
contre  l'un  et  l'autre  de  ces  traités,  selon  que  leur 
métier  en  éprouve  des  avantages  ou  des  désavantages 
momentanés.  Ils  réclament  vivement  Tinterdiction 
absolue  des  mécaniques  à  Hier  et  tisser  le  coton,  que 
les  Anglais  viennent  d'importer  en  Normandie  Ils 
défendent  les  maîtrises ,  qu'ils  ont  payées  ,  comme 
des  propriétés  sacrées  auxquelles  nul  ne  doit  porter 
atteinte.  Enfin,  ils  chargent  leurs  délégués  aux  as- 
semblées supérieures  '  de  faire  insérer  dans  le  Ca- 
hier général  la  revendication  de  toutes  les  libertés, 
hormis  «elles  qui  pourraient  être  contraires  à  leurs 
intérêts  égoïstes.  Les  bonnetiers,  chapeliers,  pelle- 
tiers et  fourreurs  de  Troyes  inscrivent,  à  rarticle  XXV 
de  leurs  doléances  ^,  «  la  liberté  absolue  de  la  presse,  i» 
et  à  l'article  XYll,    la  suppression  de  tous  les  fabri- 
cants de  campagne,  »  qui  travaillent,  depuis  Tédit 
d'avril  1777,  sans  se  faire  recevoir  maîtres  et  àmeil- 
leurmarché  que  les  ouvriers  de  la  ville  1 

<  Plnaiem  eorporalim  de  Bordeaux. 

^  SupplieaHon  det  mc^tret  vùuigfrieft  de  Roteo»  utide.5  ;  parmi  le» 
Âetes  relatifs  aux  élections  de  Rouen. 

*  Qu'ils  mettent  tous  le  plus  grand  zèle  à  élire.  —  A  Melz,  les  corpo- 
rations, (  ui  ont  été  privées  du  droit  de  participer  à  Télection  du  député 
spécial  accordé  à  cette  ville,  expédient  à  Pnris  un  Mrmo&e  et  un  délé- 
gué pour  oijtenit*  du  ministère  et  des  Ëtats -Généraux  la  reconnaissance 
de  leurs  droits  civiques  ainsi  violés. 

*  Parmi  les  Actes  relatifs  aux  élections  de  Troyes. 
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LOTT£  SIfTBE  US  OUVRIERS  ET  LES  PATRONS. 

Après  avoir  raconté  la  malheureuse  émeute  qui  en- 
sangiaala  le  faubourg  Saiut-Autoiûe,  le  27  et  le 
28  avril  1789,  Louis  Blauc  s'écrie:  —  ce  Ainsi  s'au- 
Bençait  de  loin  la  tragique  question  du  prolétariaU 

Au  plus  fort  des  agitatluas  électorales,  oii  a\all  parlé 

de  SALAIRE  ;  et  ce  seul  mot  contenait  une  révolution 

bien  autrement  profonde  que  celle  où  la  bourgeoisie 
se  précipitait.  Mais  nul  ne  s'en  doutait  encore, 
et  ou  appelait  émeute  le  problème  de  ravenir,  tout  à 
coup  posé  dans  un  soulëvemeut  ^  » 

L'illustre  historien  socialiste  s'est  trompé.  Ce  n'est 
pas  fatalement  et  en  dehors  des  agitations  électorales; 
ce  n'est  pas  par  un  soulèvement  populaire,  que  répri- 
mèrent avec  une  odieuse  brut^té  ceux  mêmes  qui 
i  avaient  peut-être  provoqué  ;  non,  ce  n'est  pas  à  Paris, 
diQs  l'émeute  Réveillon,  que  s'est  posé  tout  à  coup 
«  le  problème  de  l'avenir.  »  Louglemps  avant  1789,  le 
mot  de  SALAIRE  avait  été  prononcé  à  Lyon,  etlalutte, 
déjà  engagée  très-vivement  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons,  y  aboutit,  dans  les  élections  des  députés  aux 
États-Généraux,  à  une  explosion  des  douleurs  et  des 
baines  populaires.  Ce  sont  les  électeurs  de  la  «grande 
fdLi  ique  d'étoffe  d'or,  d'argent  et  de  soie,  »  qui,  les 
premiers,  dénoncent  l'exploitation  du  travail  par  le 
capital;  et  légalement,  sans  la  moindre  violence, 

•  UBhnc^  Histoire  de  la  Révolution,  1. 1.  p.  257. 
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mettent  à  Tordre  du  jour  de  la  Révolution,  presque 
dans  les  mêmes  termes  qu'aujourd'hui,  la  question 
du  prolétariat. 

Ce  fait  étant  resté  ignoré  de  tous  les  historiens,  y 
compris  les  Lyonnais,  je  suis  obligé  de  le  raconter 
sans  omettre  aucun  détail  signihcatif,  et  je  ne  crois 
pas  inutile  d*en  rappeler  brièTement  les  origines. 

Depuis  le  règlement  de  1667,  la  fabrique  lyon- 
naise ^,  formait  une  seule  communauté,  comprenant 
trois  catégories  de  personnes.  Au  sommet  s'enrichis- 
saient les  capitalistes  qui,  malgré  leur  titre  de  mai* 
très  marchands  fabricants,»  ne  fabriquaient  pas,  mais 
vendaient  seulement  les  produits  qu'ils  avaient  ache- 
tés, ou  dont  ils  avaient  commandé  la  fabrication  et 
fourni  la  matière  première.  Âu  milieu  végétaient,  dix 
fois  plus  nombreux,  les  maîtres  ouvriers  fabricants, 
lesquels  avaient  chez  eux  plusieurs  métiers,  battant 
pour  le  compte  des  patrons  ou  pour  leur  propre 

*  Tout  le  monde  sait  que  la  Prance  est  redevable  à  Tltalie  de  la  riehe 
et  glorieuse  Industrie  de  la  sole.  Ce  sont  des  ouvriers  Italiens  qui,  atti- 
rés par  les  lettres  patentes  de  1466,  jetèrent  les  premiers  fondements  de 
la  fabrique  lyonnaise.  Ce  sont  eneore  des  mûriers  italiens  qui,  rapports 
à  la  suite  de  l'expédition  ultramontaine  de  Charles  VIII,  servirent  à  Tin- 
troduction  de  la  sériciculture  dans  nos  provinces  méridionales.  Ce  sont 
encore  deux  ouvriers  italiens,  Narizet  Turquetti,  qui,  pourvus  d'un  petit 
capital  par  la  municipalité  de  Lyon  et  protégés  par  les  lettres- patentes  de 
1536,  développèrent  les  timides  essais  tentés  durant  te  siècle  précédent  et 
amenèrent,  dès  1554,  la  fabrique  lyonnaise  à  un  tel  degré  de  prospérité» 
que  12,000  ouvriers  y  trouvaient  leur  existence.  Mais  ses  progrès  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  interrompus  par  les  guerres  de  religion*  Sous  Henri  IV, 
elle  se  releva  et  devint  une  des  plus  importantes  du  royaume  et  du  monde» 
BUe  Ntoosba  de  nouveau  en  pleine  déeadenee,  par  suite  des  guerres  el 
des  exterrions  de  Louis  XIV.  La  première  moitié  du  xviii*  slèele  lui  fût 
favorable,  et  durant  la  seconde,  jusqu'à  la  Révolution,  elle  redescendit  vers 
la  ruiue. 
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eompte.  Au-dessous,  dix  fois  plus  nombreux  encore, 
les  compagnons  vivaient  mal  ou  mouraient  de  faim, 

suivant  que  les  maîtres  avaient  ou  n'avaient  pas  be- 
soin de  leur  concours.  Le  reste  des  bras  réclamés 
par  la  préparation,  le  tissage,  la  teinture  des  soies, 
l'apprêt  et  la  confection  des  étoffes,  bras  de  femmes, 
d*enfants  et  d'honmies,  le  reste, —cinq  fois  plus  con- 
sidérable que  le  principal,  —  ne  comptait  pas  dans  la 
corporation;  l'ouvrier  qui  n'avait  &it  ni  apprentis* 
sage,  ni  compagnonnage,  ou  qui  était  incapable  de 
payer  les  droits  de  récèption  à  la  maîtrise,  ne  jouissait 
d'aucun  privilège,  ne  possédait  aucune  garantie  et  se 
trouvait  dans  une  situation  économique  beaucoup 

plus  pitoyable  que  celle  du  prolétaire  de  nos  jours. 

Six  jurés  gardes  administraient  la  communauté 
de  la  grande  et  petite  Fabrique  ;  ils  veillaient  à  l'ob- 
servation des  règlements  industriels  et  commerciaux, 
servaient  d'arbitres  quand  des  contestations  s'éle* 
vaient  entre  les  marcbands  et  les  ouvriers,  entre  les 
chefs  d'atelier  et  les  compagons.  Primitivement,  l'au- 
torité municipale  nommait  deux  des  jurés  gardes  ;  les 
quatre  autres  étaient  élus  par  une  petite  assemblée 
formée  d'anciens  maîtres  gardes  et  de  trente  maîtres 
ouvriers  que  le  consulat  désignait.  Sous  Louis  XIV, 
la  proportion  établie  entre  les  deux  classes  représen- 
tées dans  le  syndicat  fut  changée  :  la  petite  fabrique 
n'eut  plus  que  deux  maîtres  gardes  et  la  grande,  le 
corps  des  patrons,  en  compta  quatre.  £nûn,  un  arrêt 
du  conseil  d'État  du  roi,  daté  du  8  mai  1731,  mit  la 
communauté  entière  à  la  merci  de  Tinfime  minorité 
des  capitalistes  privilégiés  :  les  chefs  d'ateliers  tra- 
vaillant pour  le  compte  des  maicliands  ne  pouvaient 
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avoir  chez  eux  plus  de  quatre  métiers,  il  était  formel- 
lement interdit  aux  ouvriers,  qui  vendaient  leurs 
produits  sans  intermédiaire,  de  posséder  plus  de  deux 
métiers,  de  se  faire  aider  par  un  compagnon  et  de 
former  des  apprentis. 

L'industrie  delà  soie  occupait  alors  environ  âO, 000 
personnes,  dont  8,000  compagnons ,  ouvriers  à  fa- 
çons, employés  tantôt  chez  un  maître,  tantôt  chez  un 
autre  ;  800  maîtres-ouvriers,  ayant  chez  eux  des  mé- 
tiers qui  battaient,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour 
celui  d'un  négociant  ;  90  marchands,  fournissant  le 
salaire  de  la  plupart  des  ouvriers  et  se  livrant  au  com- 
merce  des  étoffes. 

En  1737,  sur  les  plaintes  universelles  des  victimes 
de  la  tyrannie  du  capital,  Tarrét  de  1731  lut  rap- 
porté, mais  le  nouveau  règlement,  assez  satisfaisant 
pour  les  maitres-ouvriers,  fut  lui-même,  au  bout  de 
quelques  mois,  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 
Divers  arrêts  royaux  et  arrêtés  consulaires,  de  1741  à 
1744,  rendirent  insupportable  la  situation  du  plus 
grand  nombre.  Abusant  de  leur  privilège  exclusif, 
les  marchands  avaient  tellement  abaissé  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  qu'un  ouvrier  capable  et  toujours  oc- 
cupé, moins  les  journées  absorbées  par  les  diman* 
ches  et  fêtes  obligatoires,  ne  pouvait  pas  arriver, 
quelles  que  fussent  les  privations  qu'il  s'imposât,  à 
mettre,  chaque  année,  son  petit  budget  en  équilibre  * . 
Plus  il  travaillait,  plus  il  s'endettait, —  de  230  livres 

<  Les  Archives  du  Rhône ,  t.  VI,  p.  157-lGl,  contiennent  le  budget  ' 
(Ittaillé  (l'un  uuvi  ier  en  soie,  en  1744.  On  le  trouvera,  comparé  à  celui 
de  1781,  inteirnlf'  dans  le  Mémoire  inédit,  publié  à  la  fin  de  C6  volume^ 
Édaircissenwits  et  pièces  jusiificiUives^  u*  10. 
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par  aQBée,  au  moins  I  —  au  premier  chômage ,  à  la 
première  maladie,  il  était  infailliblement  ruiné  ! 

Ëtant  ainsi  réduits  à  la  dernière  misère,  les  satinai- 
res  et  taffetatiers,  ouvriers  maîtres ,  compagnons  et 
teavailleurs  sans  titre  de  1  industrie  de  la  soie,  se  mi- 
rent tous  en  grève  et  se  coalisèrent,  au  commence- 
ment du  mois  d  août  1744.  Ils  demandaient  : 

Une  augntôntation  de  salaire  d*un  sou  par  aune  ; 

L'égalité  entre  les  différentes  catégories  de  la  com- 
munauté dans  la  nomination  des  maîtres  gardes  ; 

L'abolition  du  droit  de  réception  de  300  livres,  im- 
posé aux  maîtres  ouvriers  pour  jouir  du  privilège  ex- 
clusif possédé  par  les  maîtres  marchands  ; 

La  liberté,  pour  les  ouvriers  à  façons  et  chefs  d  a- 
teUer  de  travailler  à  leurs  risques  et  périls  ou  à  la  solde 
d'aiitrui. 

Teinturiers,  crocheteurs  et  portefaix,  fabricants  de 
bas,  chapeliers,  la  plupart  des  corps  de  métiers  se  le- 
vèrenten  même  temps,  et,  durant  plus  d'une  semaine, 

la  ville  de  Lyon  se  trouva  au  pouvoir  des  ouvriers 
coalisés.  Aucun  acte  de  violence,  ni  contre  les  per* 
son  ni  'S,  ni  contre  les  propriétés,  ne  fut  commis  ^  Mais 
les  métiers  restèrentimmobiles  jusqu  ace  que  le  Con« 
sulat  eût  rétabli  le  Règlement  de  1737  et  fait  droit 
aux  très-justes  réclamations  des  ouvriers  des  divers 
états. 

Six  mois  plus  tard,  le  25  février  1743,  en  vertu 
d*un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  toutes  les  conces- 
sions consulaires  furent  retirées,  et  les  patrons  réin- 

^  Un  historien  qui,  sans  doute,  est  fort  loin  d^élre  soeialiste  et  révo- 
lutionBaire,  l'afirnie.  Voir  VBi^am  de  ia  viUe  de  L^gm,  par  J.-B«  Mon- 
faleoD,  1859,        p.  820. 
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tégrés  dans  Fiiitégrité  de  ce  que  l'on  appelait  leurs 

droits.  Un  formidable  déploiemeat  de  troupes,  logées 
chez  les  bourgeois  et  entretenues  à  leurs  frais,  Tétran* 
glement  de  quelques  crocheteurs  et  ouvriers  en  soie 
«  séditieux,  s»  ainsi  que  la  condamnation  de  plusieurs 
autres  aux  galères,  assurèrent  a  le  rétablissement  de 
l'ordre.  »  L'autorité  royale  en  profita  pour  remplacer 
les  droits  de  réception,  qui  rapportaient  à  la  fabri- 
que même,  par  des  lettres  de  maîtrises  dont  presque 
tou  t  le  produit  allait  s'engloutir  daus  le  Trésor  de  Sa 
Majesté» 

Grâce  à  la  puissance  d*une  garnison,  sans  cessere- 
nouvelée^  les  ouvriers  lyonnais  avaient  été  réduits  à 
la  misère  et  au  silence  durant  quarante  années.  Enfin, 
en  1786,  ceux  de  lafabriquedesoiedressentde  nouveau 
le  tableau  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  ayant 
ainsi  prouvé,  par  des  chiffres  indiscutables,  qu'il  leur 
est  impossible  de  vivre  en  travaillant,  ils  sollicitent 
une  augmentation  de  deux  sous  Taune  sur  les  étoffes 
unies,  d'un  peu  plus  sur  les  étoffes  façonnées  Les 
patrons,  s'obstinant  à  la  leur  refuser,  ils  arrêtent 
leurs  métiers,  le  7  août,  et  parcom^ent  la  ville ,  ran- 
gés en  longues  files,  tenant  chacun  un  simple  bâton 
à  la  main.  En  présence  de  cette  manifestation,  le  con- 
sulat prend  peur,  il  accorde  ce  qu'ont  demandé  les 
ouvriers.  Ceux-ci  se  remettent  aussitôt  au  travail,  sans 
exiger  la  moindre  garantie»  Mais  les  chasseurs  du 
Gevaudan  s'installent  chez  les  citoyens  de  la  Guil- 
lotière,  Royal-Marine  occupe  la  Croix-Rousse  et  le 

*  Voir  le  tableau  donné  dans  le  Mémoire  inédit,  10,  dei  EdaircU* 
Hments  et  pUces  jttsUficatives  de  ce  volume. 
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fégiment  d^artillerie  de  La  Père  ^  installe  ses  canons 
à  Yaise.  L'autorité  civile,  dès  lors,  ne  peut  plus  se 
soutenir  de  ce  qu'elle  a  promis  ;  Tautorité  militaire 
est  seule  maltresse.  Trois  malheureux  artisans  qui  ont 
essayé  de  franchir  un  pont  de  bois  fermé  par  an 

péage,  sont  pendus,  et  la  misère  de  ki  classe  ouvrière 
est  aggravée  par  une  nouvelle  intervention  du  pou- 
voir  royal  dans  le  règlement  des  rapports  entre  le 
travail  et  le  capital. 

L'ordonnance  de  1786  abolit  Tancien  tarif  de  la 
main  d'œuvre,  parce  qu'il  n'est  plus  en  proportion 
avec  le  prix  fort  augmenté  des  denrées  de  première 
nécessité  ;  elle  laisse  au  patron  et  à  l'ouvrier  la  fa* 
culté  de  convenir  entre  eux  du  prix  des  façons; 
mais  elle  ne  supprime  pas  les  lettres  de  maîtrise  de 
300  livres,  elle  maintient  la  barrière  corporative  et 
fiscale  qui  sépare  Touvrier  libre  du  maître  ouvrier 
et  la  fabrication  du  commerce.  Ainsi  mis  à  même  de 
réclamer  tel  ou  tel  salaire»  mais  toujours  tenus  de  tra- 
vaille r  exclusivement  pour  un  très-petit  corps  de  mar- 
chands privilégiés,  les  ouvriers  en  soie  restent,  autant 
que  par  le  passé,  asservis  à  leurs  métiers,  dont  il  leur 
est  détendu  d'écouler  eux-mêmes  les  produits.  Us  ont 
donc  «c  à  subir  à  la  fois  la  liberté  et  la  servitude  comme 
un  double  fardeau  ^.  t» 

*  Le  foUir  empereur  Napeléen  aemit  en  qmlilé  detont-IieiitenaBl^ 
dans  ce  légimenti  fait  remarquer  Monfalcon,  p.  829.  Coopérer  à  la  ré- 
pression d'une  coalition  d'ouvriers,  c'était  étrangement  commencer  une 

carrière  militaire  et  politique,  qui  devait  conduire  BoTiaparte  de  Tami- 
tié  de  Robespierre  jeune  aux  trahisons  de  Fouché,  du  sécréta nal  du 
cûmUé  de  saiut  public  au  trône  de  France,  d'Arcole  au  Dix-huit  bru- 
maire,  et d'Austerliiz  à  Waterloo  et  à  Sainte-Hélène. 
^  J.  Morin,  Histoire  de  Lyon  depuis  la  Hévoiutiont  lëtô»  t.  I/p.4849. 
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£n  1788,  la  récolte  des  soies  vient  à  manquer,  et 
le  commerce  traverse  une  crise  terrible*  S,400  mé- 
tiers cessent  de  battre  et  40,000  ouvriers  se  trouvent 
sans  pain.  La  ville  est  autorisée  à  emprunter  300 «0<M)^ 
livres  pour  leur  porter  secours 

Loin  de  diminuer,  la  misère  augmente  et  se  pn>- 
lon^2^e  ;  la  disette  s'ajoute  au  chômage,  le  froid  à  la 
faim.  Durantle très-rigoureux  hiver  de  1788-1789,  les 
maîtres-ouvriers  les  plus  habiles  quittent  la  France, 
vont  enrichir  de  leurs  talents  les  fabriques  de  Suisse 
et  d'Italie  ;  d'autres,  ne  pouvant  se  résoudre  à  émigrer, 
se  suicident^.  Beaucoup  acceptent  de  travailler  au 
profit  des  capitalistes  à  moitié  du  salaire  habituel, 
c'est-à-dire  à  moins  de  moitié  de  ce  qu'il  leur  fallait 
pour  vivi*e.  Mais  il  en  reste  encore  une  vingtaine  de 
mille,  à  la  subsistance  desquels  la  bienfaisance  pu- 
blique et  privée,  centralisée  par  rinstitutphilanthio- 
pique,  essaie  en  vain  de  pourvoir  ^  I 

Tel  était  la  situation  de  la  grande  fabrique  et  des 
ouvriers  lyonnais,  juste  au  moment  où  commence 
l'agitation  électorale  de  1789  *. 

*  MonPalcon,  p.  874. 

*  Voir  le  Mémoire  inédit,  piibrié  dans  les  Éclaircissements  et  pièces 
inédites,  ii°  10,  à  la  Un  liu  vulume. 

'  J.  Morin,  {Histoire  de  Lyon  depuis t,  I,  p.  50),  dit  que  Hns- 
litut  philanthropique  recueillit,  par  souscription, 300,000  livres  en  l'année 
1789.  —  C'est-à-dire,  pour  chacuii  des  20,000  ouvriers  sans  travail,  12 
1.  10  s.  par  mois  I 

4  Presque  tout  ce  qui  précède  a  été  écrit  d'après  les  historiens  Lyon- 
nais, mais  rien  de  ce  qui  suit  ne  se  trouve  dans  les  Histoires  de  Ljftm 
de  BeattUeu,de  Cierjon  et  J.  Morin,  de  J.  Morin,  de  Monfalcon,  non  plot 
qne  dans  VSisiatrê  du  peuple  de  Lyon,  par  A.  Balleydier.ie  suis  les  pro* 
cès*verbaui,  les  Mémoires,  les  Lettres  et  les  Aetes  officiels,  dispersés 
parmi  les  Actes  rdaêifs  aux  Heetions  de  Xyon,  dais  la  Coixegtiou  €i- 
jxtkkL^  manuscrite  des  Archives. 
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Avant  là  publication  des  Lettres  royales  convoquant 
les  assemblées  primaires,  les  ouvriers  et  maîtres 
ouvriers  restent  dans  une  immobilité  complète.  Les 
bourgeois  seuls  tiennent,  dès  les  premiers  jours  de 
janvier,  une  «  assmiblée  préparatoire,  »  et  discutent 
sur  la  meilleure  forme  à  donner  aux  élections  pro- 
ehaines.  Au  milieu  de  leurs  débats,  un  sieur  Hugand 
s'éciie  : 

«  Malheureusement  il  existe  une  classe  de  citoyens, 
dont  Véducation  est  négligée  au  point  de  ne  pouvoir 
compter  sur  leurs  lumières  relativement  aux  grands 
intérêts  de  la  société.  Dans  cet  état  d'inexpérience, 
leur  vœu  pourrait  trahir  les  sentiments  de  leur  cœur, 
et,  tout  en  croyant  contribuer  au  bien  général,  ils 
pourraient  contrarier  de  sages  projets.  »  — C'est  pour- 
quoi, selon  Vorateur,  le  droit  de  su&age  doit  être 
réservé  aux  citoyens  plus  éclairés,  qui  paient  Pimpôt 
foncier  ou  exercent  une  profession  libéralCj  et  ne  peut 
être,  sans  danger,  abandonné  aux  <c  ouvriers  sans 
propriété  et  sans  éducation.  »  —  a  C'est  à  regret, 
ajoute-t-U,  qun  je  souscris  à  cette  exclusion,.. •  mais 
le  bonheur  général  en  dépend...  Eh!  que  serait  ce 
bonheur,  si  tous  ne  devaient  le  partager...  Oui,  classe 
chérie,  vous  le  partagerez.  Vos  travaux,  moins  inter- 
rompus, vous  assureront  une  subsistance  plus  cer- 
taine ;  vos  enfants,  adoptés  par  l'État,  recevront  ces 
principes  d'éducation  qui  vous  ont  été  refusés  par  vos 
pères;  ils  acquerront  ces  connaissances  précieuses 
qui  seules  distingueront  à  1  avenir  les  cniaats  de  la 
commune  famille,  n 

En  dupll  de  tant  de  précautions  oratoires,  la  motion 
Hugaad  était  des  plus  impolitiques  dans  un  moment 
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OÙ  tout  Goucourait  à  surexciter  les  rancunes  de  la  classe 
ouvrière  contre  la  classe  moyenne.  Les  boui^eois  n'en 
commettent  pas  moins  la  faute  de  Tapprouver  et  de 
l'expédier,  sous  forme  de  Mémoire,  au  directeur  gé- 
néral des  Finances.  Neckcr  ne  daigne  pas  y  répondre, 
et,  dans  le  Règlement  du  24  janvier,  nulle  exception 
n'est  faite,  pour  Lyon,  au  détriment  des  corporations 
d'arts  et  métiers.  Les  quarante  et  une  communautés 
reconnues  depuis  Tédit  de  janvier  1777  %  qui  rétablit 
les  jurandes  et  maîtrises  abolies  par  Turgot  en  1776, 
sont  toutes  admises  à  tenir  des  assemblées  primaires, 
et  à  coopérer  à  la  formation  du  corps  électoral  du 
Tiers-État  de  la  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon. 

De  ces  communautés,  la  plus  importante  était  la 
Grande  Fabrique.  £lie  comptait  alors  14,777  mé- 
tiers et  88,800  ouvriers  ^.  Cependant  3,400  citoyens 
seulement  ont  le  droit  de  composer  et  3,300  compo- 
sent, le  26  février  1789,  en  TégUse  primatialede  Saint- 
Jean,  u  rassemblée  des  maîtres  marchands  fabricants 
d'étoffes  d'or,  d'argent  et  de  soie,  et  des  maîtres 
ouvriers  fabricants  aux  dites  étoffes,  ayant  domicile 
et  faisant  service  de  guet  et  garde  dans  la  ville  et 
faubourgs  de  Lyon,  d  Mais,  comme  les  maîtres 
ouvriers,  quoique  isolés  de  la  masse  populaire,  s'y 
trouvent  encore  dix  fois  supérieurs  en  nombre  aux 
maîtres  marchands,  et  comme  ceux-ci  n'ont  pas  su  se 
rapprocher  des  privilégiés  du  travail,  ont  tout  fait,  au 

« 

*  Gîté  par  M*  htymmt,  BùUrire  des  classe»  omrières,  t.  Il,  p.  402. 
—  Je  fais  remarquer,  en  passant,  que  M.  Lefasseiir,  comme  les  htito* 
riens  lyonnais,  ne  eonnatt  rien  des  élections  onvrièies  id  racontées. 

>  D'après  une  enquête  ordonnée  par  le  Consulat.  —  Momfoken,  Eiit^ 
4ei;yofi|p.874. 
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coutrâire,  pour  identifier  contre  leurs  intérêts  propres 
les  intérêts  des  maîtres,  des  compagnons  et  des  tra- 
Tâilleurs  sans  titre,  les  choses  se  passent  exactement 
de  la  même  manière  que  si  rassemblée  de  la  Grande 
Fabrique,  au  lieu  d'être  formée  par  le  privilège,  Teût 
été  par  Télection.  En  janvier,  les  bourgeois  avaient 
désiré  exclure  les  artisans  a  sans  propriété  et  sans 
éducation  ;  »  en  février,  les  maîtres  ouvriers  en  soie 
veulent  et  peuvent  exclure  systématiquement  tous  les 
maîtres  marchands  de  la  commission  chargée  de  ré* 
diger  le  Cahier  de  la  communauté,  ainsi  que  de  la 
députation  du  premier  degré  qui  doit  être  envoyée  à 
rflôtel  de  YiUe. 

Les  «  maîtres  marchands  fabricants  n  protestent 
soL  nnellement  au  sein  de  l'Assemblée  même,  le 
27  février^  et  leurs  quatre  syndics  et  jurés-gardes, 
vuut  renouveler  et  iaiie  légaliser  leur  protestation 
chez  un  notaire. 

Prévoyant,  disent-ils  * ,  a  que  la  classe  des  ouvriers 
étant  composée  d'environ  3,000  ^  individus,  et  celle 
des  maîtres  marchands  n'étant  au  nombre  que  de 
400  seulement,  les  ouvriers  seraient  absolument  maî- 
tres des  élections  ;  qu'il  pouvait  arriver  que  les  ouvriers 
ne  choisissent  les  députés  que  parmi  eux;  p  —  esti- 
mant, d'autre  part,  que  la  classe  des  marchands  est 
bien  plus  que  la  première  intéressée  à  être  repré- 
^utée,  tt  puisqu'elle  forme  la  majeure  partie  des  né- 

^  Je  résume  cette  protestation^  trop  longue  pour  être  citée  in  extenso. 

^  Le  texte  manuscrit  porte  6,000,  mais  c'est  évidemment  une  errear 
copiste,  qui  le  trouYe,  do  reste,  corrigée  dans  d'autres  pièces,  notam- 
Mt  dans  une  lettre  du  prévôt  des  marchands.  Geluî-ci  dit  que  la  Grande 
FMqne  se  composait  de  3,400  peraomwsy  dont  400  maîtres  marchands 
Uricants. 
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godants  de  la  seconde  ville  du  royaume,  que  la  plupart 
soDt  propriétaires,  et  que  les  maîtres  ouvriers  sont 
presque  tous  sans  propriété  et  gens  bornés  à  la  simple 
manutention  de  leurs  métiers  ;  » — ils  ont,  dès  avant  la 
tenue  des  assemblées  électorales,  réclamé  la  disjone» 
tiondes  deux  cla^^scs  de  la  corporation.  Mais  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins,  interprétant  autre- 
ment qu'eux  le  Règlement  royal,  craignant  aussi 
d'exciter  des  mécontentements,  n  ont  pas  iait  droit  à 
leur  requête.  C'est  pourquoi,  désireux  de  donner 
l'exemple  de  la  subordiuatioa,  ils  ont  néanmoins 
répondu  aux  lettres  de  convocation  qui  leur  ont  été 
adressées.  Qu  en  est-il  résulte  ?  Les  voix  qui  se  sont 
élevées  en  leur  faveur  ont  été  étouffées  et  la  plupart 
d'entre  eux  ont  dû  se  rcilrer  sans  avoir  voté.  —  En 
conséqueuce,  «c  les  comparants. déclarent  tant  en 
leur  nom  qu'en  celui  des  autres  marchands  fabricants, 
qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  daus  les 
assemblées  déjà  tenues  et  tout  ce  qui  se  fera  dans 
celle  indiquée  au  2  mars  prochain.  » 
Le  2  mars,  jour  du  recensement  des  votes  et  du 

dépôt  du  caju'er  de  la  Grande  i-aljrique,  les  quatre 
syndics  et  jurés-gardes  des  maîtres  marchands  vont  à 
rHôtel-de-ViUe  renouveler  leur  protestation.  Us  la 
présentent  aussi  à  la  municipalité,  et,  comme  ils  n'ob- 
tiennent pas  de  réponse  favorable,  ils  chargent  un 
courrier  extraordinaire  de  porter  un  Mémoire  et  une 
Lettre  au  directeur  général  des  Finances,  dont  ils 
«  sollicitent  la  justice  contre  la  nullité  avili^saiito  à 
laquelle  ils  ont  été  réduits  par  la  classe  des  maîtres 
ouvriers  de  la  Fabrique.  » 
Sans  attendre  les  résultats  de  cette  suprâizie  dé- 
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loareiie,  les  infatigables  syndics  courent  supplier  les 

«  négociants  et  autres  personnes  exerçant  des  états 
libres  »  d'admettre  les  citoyens  de  la  classe  qu'ils  re- 
pit'ScateiAt  à  voter  avec  eux.  Les  uégociants  refusent. 
Les  «  maîtres  marchands  fabricants  d'étoffes  d'or, 
d'argent  et  de  soie  »  demandeuL  alors  au  Consulat 
rautorisaUon  de  tenir  une  assemblée  particulière. 
L  auLorité  municipale  se  déclare  incapable  de  per- 
mettre, sans  l'agrément  du  ministère,  une  dérogation 
manifeste  au  Règlement  royal. 

Toiozan  de  Montfort,  prévôt  des  marchands,  écrit 
le  jour  même  (3  mars),  à  Necker,  une  lettre  dans  la- 
quelle, tout  en  plaignant  les  patrons  et  en  déplorant 
le  triomphe  des  ouvriers,  il  donne  raison  à  (  t  iix-ci 
contre  ceux-là.  —  Les  trente-quatre  députés  de  la 
Grande  Fabrique,  dit-il,  «  se  sont  trouvés  être  entière- 
renient  de  la  classe  des  maîtres  ouvriers,  dont  le  vœu 
s'est  éloigné  de  tous  maîtres  marchands,  et  même  des 
maîtres-gardes  anciens  et  actuels  de  leur  propre 
classe  En  général,  le  choix  de  ces  trente-quatrtî 
députés,  quoique  très-légalement  faity  est  peu  eonve- 
nable...  La  plupart  soni don  esprits  inquiets  et  factieux^ 
que  je  fais  surveiller  avec  une  attention  particulière, 
depuis  rémeute  de  178G.  Quelques-uns,  impliqués 
dans  la  procédure  faite  à  cette  époque,  n'ont  été  sous- 
traits au  glaive  de  la  justice  (iu'au  moyen  de  l'am- 
oistie  générale  que  k  roi  voulut  bien  accorder,  et  le 
sieur  Monnet,  l'un  d'eux,  auteur  de  libelles  et  écrits 
séditieux,  pour  raison  desquels  il  a  été  détenu  plu- 

*  Lesquels,  il  importe  de  le  faire  remarquer,  n'étaient  point  élus  pat 
^  uuvriere,  mais  se  noauauieni  les  uns  les  autres. 

13 
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ëieurs  mois  dans  les  priëouâ,  u  a  été  éiaigi  que  par 
pure  condeseendance  et  sous  sa  oaufion  juratoire  ^ 
Mais,  je  le  répète^  le  choix  est  très-légal^  et  plus  il 
a  été  détermiaé  par  Tesprit  de  parti  et  par  rascendaot 
de  la  multitude,  p^us  il  y  aurait  d'inûûuvéoiant  à  Tia- 
finner,  au  moment  où  la  fermentation  est  extrême  et 
ne  méuage  aucuu  raug  ;  il  est,  d^aîUeurs,  probable 
que  la  rédaction  aux  cent  cinquante  dépvtés  prescrits 
pour  la  ville  ea  épurera  rassemblée*  » 

Sans  doute,  dit  encore  le  prévdt  des  marchands^ 
il  riiidiseipime  des  ouvrii^rs  et  le  tau  qu  ils  ont  pris  à 
raison  de  leur  nombre,  d  a  tenu  les  maîtres  mar- 
chauds>  eu  grande  partie,  éloigués  de  rassemblée 
électorale  de  leur  communauté.  c<  Cependant  pion 
sieurs  d  entre  eux  v  ont  assisté  et  sout  dénommés 
dans  le  procè&^verbal  ^.  Us  étaient,  an  Sfturplos,  les 
maîtres  de  s  y  reudre  ou  de  s  eu  abseater,  et,  si  géné- 
ralement ils  ont  cru  deyoir  prendre  ce  dernier  parti 
je  ne  pense  pas  qu'ils  puisseui  aujourd  iiui  s  eu  faire 
un  titre  pour  demander  une  seconde  assemblée,  use 
assemblée  particulière  qui,^elle  était  accordée,  serait 
la  source  infaillible  d'une  plus  grande  rumeur  panai 
les  ouvriers  et  peut-être  d'une  sédition*  » 

*  Le  Mémoire  des  ouvriers  en  soie  n'est  pas  signé.  Ne  serait-ce 
pas  Monnet,  publiciste  plébéien,  tiré  de  prison  tout  exprès  pour  êttù 
jiommé  électeur,  qui  en  aurait  été  le  rédacteur  principal  ? 

3  Le  procès-veBbal  eonstate  en  dTet,  ài^ouvartore  de  ht  tèmeeihiSS 
février,  la  prèseno0  ie  prèi  des  trois  quarte  dei  mtttree  narchande* 

*  Après  la  protestatieii  du  27  février,  ila  dbparaissent  presque 
tous» 
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III.           LES  ÉLECTIONS  BSS  CORPORilTIOllS  LYONNAISES. 


Les  craintes  du  chef  de  la  muaicipalité  lyoQoai&e 
étaient  fondées.  Plusieurs  corporations,  et  surtout  celle 
des passemeuUers, avaient  suivi  l'exemple  des  ouvriers 
en  soie.  Les  masses  populaires  restaient  trè&-calme6, 
mais  leur  attitude  devenait  manifestement  de  plus  en 
plus  hostile  aux  patrons.  Si  les  maitres  marchands 
passe mentier.^  ou  fabricants  d'étoffes  d'or,  d'argent  et 
de  soie,  av^ent  réussi  dans  leurs  persévéranteiâ  démar- 
ches, leurs  assemblées  spéciales  auraient  pu  s'ouvrir 
avec  Tappui  de  la  force  armee^  mais  celle-ci  aurait  dû 
risquer  une  bataille  pour  les  garantir  de  Virruption 
des  ouvriers. 

Par  honheur»  le  S  mors,  le  garde  des  sceaux  trans- 
mit aux  prévôts  et  échevius  de  Lyon  une  décision  du 
fioaseU  du  roi,  ainsi  mtotivée  : 

«  Si  les  maîtres  marchands  et  les  maîtres  ouvriers 
i>  iabricauts  ne  composaient  pas  une  communauté 
»  unique,  reconnue  comme  telle  dans  toutes  les  cir- 
»  constance  ;  ou  si,  dans  la  circonstance  actuelle, 
»  ayant  aucune  démarche,  les  maitres  marchands 
»  avaient  manifesté  le  désir  de  faire  une  élection  à 
»  ]part,  peut-être  k  question  serai^Ue  entière,  et  les 
'»  maitres  marchands  dans  le  cas  d'obtenir  quelque 
»  livmir. 

»  Mais  ils  ont  adhéré  sans  difficulté  à  Tordonnance 
»  de  caoyocAiion,  ite  l'ont  exéwtée,  et  ce  n'est  que 
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D  quand  iU  ont  pu  s'apercevoir  du  résultat  du  scrutin 
1»  que  leurs  syndics  et  jurés-gardes  ont  pris  le  parti 
»  de  protester. 
1»  Cette  considération  a  déterminé  MM.  les  commis- 
gaires  à  décider  que  r élection  est  légale  et  quil  n'y  a 
)»  par  eoniiquentpoi  Heu  à  une  nowfelle  assemblée  des 
D  maîtres  marchands.  » 

Les  imprimeurs-libraires  n'avaient  point  été  invités 
à  nommer  leurs  délégués  du  premier  degré  coaime 
formant  une  te  corporation  d'arts  et  métiers,  »  mais  à 
titre  de  suppôts  de  l'Université  »  et  de  membres 
d'une  a  communauté  d'arts  libéraux,  i»  du  même 
genre  que  la  compagnie  des  médecins-chirurgiens 
ou  Tordre  des  avocats.  Les  patrons  seuls  avaient  paru 
à  leur  assemblée  et  n'avaient  élu  que  des  patrons. 
>  Les  «(  garçons  ouvriers,  »  mieux  avisés  que  les 
^maîtres  marchandb  »  de  la  Grande  Fabrique,  avaient 
réservé  tous  leurs  droits  en  ne  prenant  aucune  parti 
la  réunion  dite  générale  des  imprimeurs-libraires.  Us 
peuvent  donc  protester  contre  ce  qui  s'est  fait  abu- 
sivement au  nom  de  tous  par  quelques-uns  et  récla- 
mer, tant  à  la  chambre  syndicale  qu'au  consulat, 
l'autorisation  de  se  faire  repi'ésenter  parmi  le  Tiers- 
État  de  la  ville.  La  chambre  syndicale  leur  oppose 
une  fin  denon-recevoir,  mais  le  consulat,  considérant 
qu'ils  n'ont  voté  nulle  part,  convoque  une  nouToUe 
assemblée  et  des  garçons  et  des  maîtres.  Ceux-ci  refu- 
sent de  se  réunir  de  nouveau,  et  ceux-là,  fort  habiles, 
s  abstiennent  de  délibérer  jusqu'à  ce  que  le  directeur 
général  des  finances  ait  répondu  à  V Exposé,  qu'ils  se 
sont  hâtés  de  lui  envoyer.  De  leur  côté,  les  patrons 
expédient  au  principal  ministre  un  Mémoire  jusHfi^ 
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catif^  émané  de  la  chambre  syndicale  et  une  Lettre 
dê$  êffieiers  du  corps  de  la  librairie. 

Ces  pièces  ayant  été  examinées  par  le  conseil  du 
roi,  le  ministère  cherche  un  moyen  de  concilier  les 
droits  reconnus  des  maîtres  avec  les  droite  évidcaU 
des  garçons.  D'une  part,  li  ratifie  les  élections  faites, 
selon  la  forme  légale,  par  les  patrons,  et,  d*autre 
part,  il  engage  la  chambre  syndicale  à  examiner  de 
noinreau  si  la  réclamation  des  oumers  n*est  pas 
admib bible,  s'il  ne  serait  pas  prudent  de  les  laisser 
envoyer  à  l'assemblée  du  Tiers-État  le  nombre  pro- 
portionnel de  députés,  accorde  par  le  Pièglement  à 
chaque  corporation  (8  mars).  Mais  la  chambre  répond 
qu'autoriser  les  garçons  ouvriers  à  se  faire  représenter 
isolément,  ce  serait  \ioler  les  statuts  de  rimprimerie 
et  de  la  librairie.  Alors  (31  mars) ,  le  gouvemement 
exige  que  Tun  des  trois  députés  des  imprimeurs- 
Ubrures  se  retire  pour  faire  place  à  un  député  des 
ouvriers. 

Excepté  dans  les  assemblées  des  imprimeurs,  des 
passementiers»  de  la  Grande  Fabrique  et  de  quel- 
ques autres  corporations  moins  importantes,  tout  s'est 
Hen  passif  écrit  l'intendant  de  la  généralité  de  Lyon  ^ . 
Les  réunions  des  corps  de  métiers  tenues  pendant 
quatre  jours  consécutifs,  écrit  de  son  côté  le  prévôt 
des  marchands  '\  «  n'ont  donne  lieu  à  aucun  mou- 
vement dont  Tordre  public  ait  été  altéré.  11  s'en  faut 
néanmoins  de  beaucoup  que  le  calme  intérieur  y  ait 
oompiétemeut  régné,  principalement  dans  les  commu- 
nautés nombreuses  où  la  multitude  a  été  assez  tumul- 

*  Lettfe  in  Dimteur  général  det  PîMOtM»  mm. 
^  Lettre  ««  néiM,  28  février. 
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taeuse  et  a  fait  la  loi,  en  ne  fixant  son  Toeu  sur  aucun 

des  membres  qui  jouissaient  de  quelque  considération^ 
ou  qui  avaient  acquis  des  droits  à  la  confiance,  tels 
que  tes  maréhands-syndics  et  maîtres-gardes, 

La  multitude,  ajoule-t-il,  a  presque  partout  éloi- 
gné «  les  personnes  paisibles.  »  —  Dans  le  style  offl-» 
ciel  de  tous  les  temps,  ce  mot  a  la  même  signification. 
—  <c  Elle  a  honoré  de  ses  suffrages  a  des  factieux.  » — 
Lisez  de  bons  citoyens  que  la  t  viMiniie  a  persécutés.— 
£niin  c(  les  têtes  étant  aussi  échauffées  que  déraison- 
nables, ...  on  n*a  voulu  s'occuper  que  de  prétentions  et 
de  demandes  étrangères  à  Tobjetde  iaconvocaticHi.  » 
— Est-ce  à  dire  que  ces  malheureux  ouTriers  aient  osé 
signaler  leur  entrée  dans  la  vie  politique  par  des  mo- 
tions inoendiaires  contre  le  gouyemement  et  la  so- 
ciété? 

Âu  contraire,  ce  qui  frappe  au  premier  coup  d'œii 
que  l'on  jette  sur  la  Supplique  et  le  Mémoire  des 
électeurs  fabricants  d'étoffes  en  soie  de  la  ville  de 
Lyon,  c'est  Texcessive  modération  avec  laquelle  ces 
victimes  du  capital  et  de  la  concurrence  se  plaignent  de 
leurs  maux.  Ils  nlnscriront  que  plus  tard  sur  leur 
drapeau:  a  Vivre  eu  travaillant  ou  mourir  en  combat- 
tant! » 

La  ville  de  Lyon,  e^posent41s  en  février  1789,  doit 

ii  sa  fabrique  d'étoffes  de  soie,  d'être  la  seconde  ville 
du  royaume.  Cette  fabrique  est  en»  pleine  décadence, 
sa  ruine  entière  est  imminente.  Le  salaire  «  d  un  tra- 
vail pénible  et  forcé  i>  ne  suffit  pas  aux  «  deux  tiers 
des  besoins  les  plus  ur^'ents  de  la  vie,  »  et  les  uiuriers, 
«  excédés  par  la  plus  atlreuse  misère^  causée  par  Tin- 
satiété  des  marchands,  sont  sur  le  prâit  de  8'e]Çfttrier 
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encore,  »  si  les  abus  uc  sont  pas  au  plus  tùt  réfor- 
més. 

Les  abus  principaux  proviennent  du  règlement,  ac- 
cordé par  ie  ministère  a  la  suite  des  troubles  de 
«  excités  par  le  désespoir  d'une  multitude  d^ouvriers, 
réclamiuit  justement  1  augmentation  d'un  tarif  qui 
fixait  le  prix  des  façons  à  un  taux  disproportionné  de 
beaucoup  à  Taugmentation  des  denrées.  »  Ce  règle- 
ment, qui  (n  laissait  à  l'ouvrier  et  au  marchand  fabri- 
cant la  liberté  de  convenir  entre  eux  du  prix  des  fa- 
^ns,  »  avait  d'abord  paru  «le  fruit  d'une  sage  politi- 
que. I»  Mais,  <c  loin  d*améiiorer  le  sort  des  ouvriers, 
comme  se  le  proposait  le  ministère,  il  n  a  fait  qu'aug- 
menter leur  misère. 

Il  n'y  a  point  de  liberté  a  entre  des  hommes  iné- 
gaux en  moyens  et  en  pouvoirs»  L'ouvrier^  «t  dont 
la  subsistance  journalière  dépend  tout  entière  de  son 
travail  joui  ualier,  »  est  totalement  à  la  meroi  du  mar- 
chand fabricant.  Le  fabricant,  en  effet,  peut  a  sus- 
pendre sa  fabrication,  et  par  là  réduire  l'ouvrier  au 
salaire  qu'il  lui  plait  de  fixer,  bien*  instruit  que*  ce- 
lui-ci, foi  cé  par  la  loi  impérieuse  du  besoin,  sera  bien- 
tôt obligé  de  se  soumettre  à  celle  qu'il  v^eut  lui'  impo- 
ser. »  Ainsi  a*t-on  vu,  depuis  la  loi  de  iTM,  des 
patrons  faire  travailler  à  moitié  prix  dix-sept  à  dix- 
huit  heures  par  jour,  et  les  travailleurs  ne  trouver 
encore  leur  subsistance  que  grdce  à  des  souscriptions 
ouvertes  en  leur  faveur.  Mais  ces  souscriptions  elles- 
mêmes  tournent  au  détrimeat  des  oiancrs;  a  le  mar- 
€kand  diminm  d'aulafU  plus  le  prix  des  façom^  qu!U  es- 
père que  les  fnattrts  reçaiverU  d^mUewrs  du  90wia§e^ 
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Jamoib,  le  travail  \  cuaut  à  manquer,  la  bieiifaisauce 
n*a8surera  la  subsistance  de  l'ouvrier.  Tandis  que, 
sll  est  paye  builibaranient  en  temps  ordinaire ,  «  il 
pourra,  par  une  grande  économie,  avoir  la  satiêfaetum 
(le  nêtreàcharye  à  personne^  et  aucun  ne  se  détruirait. 
—  L'important  est  donc,  pour  lui,  de  «  chercher  les 
moyens  de  se  garantir  a  la  luis  des  abus  du  tarii  et  de 
cenx  de  la  liberté, 

Le  salaire  doit  au  moins  suliire  à  la  subsistance  du 
trairailleur.  Le  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
étant  variable,  le  taux  des  salaires  doit  varier  dans  une 
proportion  équivalente.  En  vain  les  fabricants  objee- 
teraient-ils  que  les  nécessités  de  la  libre  concurrence, 
avec  les  fabriques  étraDgères  surtout,  les  mettraient 
souvent  dans  Timpossibilité  de  satisfaire  aux  exigen- 
ces, même  les  plus  justes,  des  ouvriers.  Faudrait-il 
donc  pour  cela  laisser  mourir  à  petit  feu  des  milliers 
d'hommes  actifs?  » 

Les  électeurs  de  la  Grande  Fabrique,  pour  prou- 
ver que  les  patrons  exagèrent  les  nécessités  de  la 
coneuxTence,  produisent  les  prix  des  façons,  payés 
à  Milan,  à  Vienne  et  à  Londres.  D'un  autre  cdté,  ils 
dressent  le  tableau  du  produit  de  la  main-d  œuvre, 
mis  eu  parallèle  avec  les  dépenses  et  charges  du  maître 
ouvrier,  assisté  de  sou  compagnon.  Ainsi  démon- 
trent«-ils  que  «  Vauvrier  en  saie  ne  peut  vivre  du  sa^ 
taire  qu'il  obtient  par  un  travail  f  obcé  be  Bix-ntix 

HSUBSSPAR  JOUR.  » 

En  effet,  le  maître  ouvrier,  ayant  trois  métiers  char- 
gés, le  premier  de  taifetas,  le  second  de  satin,  le  troi- 
sième de  tailétas  d'Angleterre,  y  oocupantsa  femme, 
un  compagnon  et  lui-même ,  ne  gagnait  au  prix  de 
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17869  par  année  de  272  journées  de  travail  proiluctif, 

que  4,9441.46  s. 

Le  total  des  dépenses  proYenant  de 

rentretîen  de  Taielier,  du  paiement 
du  compagnon,  du  loyer,  de  ThabiU 
lement,  de  la  nourriture,  du  chauf- 
fage et  de  r  éclairage  du  m^tre  et  de 
la  maîtresse,  etc.,  montait  à.  .    .    .    2,301 1.  8  s. 

Donc,  chaque  année,  ^  et  encore  à 
condition  de  n'avoir  aucune  charge 
de  famille,  de  ne  pas  tomber  malade, 
de  ne  pas  chômer  un  seul  instant, 
de  n'éprouver  aucun  accident,  aucune 
perte,  de  ne  pas  se  \oir  exposé  aux 
sinistres  conséquences,  soit  de  Tinon- 
dation,  soit  de  la  disette,  —  rouvrier 

perdait   .    .   .      356  L 12  s. 

<c  Quand  on  ne  considérerait  les  ouvriers  en  soie, 
s'écrient  les  électeurs,  que  comme  des  instruments 
mécaniques  nécessaires  à  la  fabrication  des  étoffes, 
ou  qu'abstraction  faite  de  leur  qualité  d'hommes, 
qui  doit  intéresser  toute  la  société  à  leur  sort,  on  eût 
l'inhumanité  de  ne  vouloir  les  traiter  que  comme  des 
animaux  domestiques  que  Toii  n'entretient  et  ne  con- 
serve que  pour  le  bénéfice  que  leur  travail  procure, 
toujours  faudrait-il  leur  accorder  la  subsistance  qu'on 
est  forcé  de  fournir  à  ceui-ci,  si  on  ne  voulait  pas 
s'exposer  à  se  voir  bientôt  frustré  du  fruit  de  leurs  tra- 
va«x. » 

11  n'y  a  pas  de  concurrence  qui  tienne,  il  faut  que 
IWvrier  vive  de  son  salaire*  Il  est  donc  de  la  plus  ur- 

geute  nécessité  que  ce  salaire  soit  porté  à  ua  taux  rai- 
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sonnable»  ~  Et  si  cela  D'est  pas  possible?  Qu'caoi 

a  laisse  périr  la  fabriqiie  de  Lyon!  » 

Car  cette  fabrique,  —  ce  aoat  toujours  Les  électeurs 
qui  parlent,  —  «  deviendrait  un  vice  dans  Tl^tat, 
qui!  iaudmit  extirper,  s'il  éUut  impossible  de  La  sou* 
tenir  sans  réduire  à  la  plus  affireuse  misère  les 
vriers  qu'exige  sa  main-d'œuvre,  » 

Certes,  voilà  la  questioa  du  salaire  révolution* 
nairement  posée,  et  jamais  peut-élre  le  iaiL  l^ruLal  de 
la  nécessité  du  paia  quotidien  ne  s'est  dressé  pluft 
formidable  vis-à-vis  du  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  du  commerce.  Cepeadant«  voici  à  quoi  les 
<x  électeurs,  ouvriers,  fabricants  d'étoffes  en  soie  ^ 
réduisent  leurs  demandes  : 

—  Que  le  tarif  soit  a  revu  tous  les  cinq  ans,  par 
les  États  de  la  proviricCy  sur  les  Mémoires  respectils 
des  maîtres  ouvriers  et  des  marchands  ;  »  et,  qu'en 
attendaut,  ce  soit  établi  uu  laiif  provisoire  sur  les  prix 
de  178â  ;  » 

—  Que  les  femmes  ne  soient  plus  admises  sur  les 
métiers^  parce  qu  'elles  font  baisser  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  exclusivement  employées  aux  travaux 
qui  leur  sont  propres  dans  la  préparation  de  la  soie  et 
l'arrangement  des  étoffes  fabriquées  ; 

—  Que  la  Grande  Fabrique  s'adiniuistre  elle-même 
comme  toutes  les  autres  corporations;  néanmoins, 
comme  «  une  corporation  aussi  nombreuse  ne  peut 
pas,  sans  inconvénients,  être  assemblée  tout  entière 
pour  nommer  ses  députés,  »  que  a  les  300  maîtres 
les  plus  anciens^  dont  l  où  pris  parmi  les  marchands  fa- 
bricants et  l&O  parmi  les  ouvrier$j  )»  se  réunissent  cha- 
que année  pour,  nommer  les  jurés-gaides  et  ré- 
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gler  ayee  eux  toutes  les  affaires  de  la  eonunuiiauté. 

«  C'est,  écrivent-ils,  ea  terminant  leur  Mémoire^  à 
rhonneur,  c'est  à  la  Gonscieuce  de  Messieurs  les  dé- 
putés des  troib  Ordres  de  la  province,  que  les  maîtres 
ouvriers,  oontieut  le  soia  de  faire  entendre  leurs  do- 
léances dans  l'Assemblée  de  la-nation ,  et  de  lesappuyer 
«  avec  zèle,  justice  et  vérité.  )>  —  Les  maîtres  ouvriers, 
disentrils  encore  dans  leur  Supplique  à  Neeker^  a  ai> 
tendent  tout  de  vous.  Monseigneur... Vous  reconnais- 
sant, ainsi  que  tous  Jes  autres  Français,  pour  le  res- 
taurateur de  la  patrie,  ih  usent  vous  adresser  leurs 
doléances  y  espérant  que  votre  bonté  et  équité,  tou* 
diée  de  leur  triste  situation ,  leur  fera  obtenir  Teffet 
de  leurs  justes  demandes  » 

L'Assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville  de  Lyon  ne 
se  trouva  pas,  comme  Tavait  espéré  le  prévôt  des  mar- 
chands, «  épurée  des  esprits  inquiets  et  factieux,  i» 
Ouverte,  le  12  mars,  à  8  heures,  et  close  à  3  heures 
du  matin,  le  14,  elle  fut  encore,  selon  M.  ïolozan  de 
Montfort,  le  théâtre  de  débats  «tumultueux  »  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons.  Mais  s'il  faut  en  croire  le  pro- 
cès-verbal, la  réduction,  naturellement  irritante,  des 
600  électeurs  nommés  au  nombre  réglementaire  de 
130,  s'opéra  sans  le  moindre  désordre.  Loin  d'abuser 

<  La  SuppHqt»  et  le  Mémmre  ém  iMilm-Mfrîen^fahvicaBU  d'é» 
t«0M  de  soie  de  la  yUhéb  Lyos*  lté  ToUÊdÊa  de  la  main  dVawerget  de» 
cha  i  ^<  o  jowmaUirêsiê  ammdlm  de  rwvrkr  lyonoeie»  les  Otorvotteiit 
ou  les  obfHiiùm  4e9  mmrehanéf  el  W  tarifé  dê  Mitm,  Tiennê  eê 

Londres,  sant  de  la  plus  haute  importance  pour  Thistoire  sociale  de  l'in- 
dustrie française.  On  les  retrouvera  in  extenso  an  n"  10  «les  pièces 
justilicatives  de  ce  livre  !•%  imprimés  d'après  la  copie  mithentique 
(  onLt mu-  dans  les  registres  de  la  ikiLLKCTioaf  «éki^le  Ârebives^ 
coaseiTés  aim  titsàiûÊtÊ  IveuAftiieft. 

^^^^■^^^^W^^W^^^^  ^^^^F^  ^^^^^r^^m-    ^^^^^^^^^^^F^^^^^^^P  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
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de  son  triomphe  déflnitif,  la  majorité  ouvrière  fit 
preuve  dlateiligence,  de  bonne  foi  et  même  de  ma- 
gnanimité. La  liste  des  mandataires,  chargés  de  choi- 
sir les  députés  aux  États-Généraux,  comprend  des 
représentants  de  presque  toutes  les  professions  indus- 
trielles,  beaucoup  de  patrons  et  de  bourgeois  ' . 

Dès  lors,  —  affirme  le  lieutenant  général  de  la  sé- 
néchaussée —  tt  régnent  la  paix  et  Tharmonie.  » 
Au  contraire,  suivant  le  prévôt  des  marchands  %  u  le 

•  D'après  l'appel  nominal  fait  le  14  mars,  à  l'ouverture  de  la  premièi-e 
anemblée  générale  des  trois  Ordres  de  la  vUU  et  sénéchaussée  de 
L§m*  Ott  trontera,  au  n*  10  des  Éclaircisiementi  et  piêeee puHfieaHret 
de  ce  volniiie,  la  liste  complète  des  professions  représentées. 

•  Lettres  de  Basset  aux  ministres,  20  mars  et  1*'  avril. 

•  Lettre  du  31  mars.  Elle  c!ot  la  correspondance  de  M.  Tolozan  de 
Montfort  avecNecker  sur  Ie&  élections  lyonnaises  et  mérite  d'être  citée 
in  extenso  : 

«  Monsieur, 

»  Les  diiTérentes  assennblées  qui  devaient  nommer  les  députés  des 
trois  Ordres  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  aux  Ëtats-Généraux,  ont  été 
termioées  hier,  et  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  rétat  de  ceux  qui  en 
ont  réuni  les  suftages. 

»  Le  dangereux  esprit  qui  fermentait  depuis  quelque  temps  s*est  cens* 
tamment  soutenu;  le  tumulte,  la  brigue,  remploi  des  moyens  indé- 
eents,  ont  donné  un  spectacle  qui  ne  permet  jias  d'espérer  (jne  le  retour 
du  calme  intérieur  suive  immédiatement  la  lin  de  l'élection. 

ji  Dans  ces  moments  d'eiFervescence  où  l'esprUd'iniiovuLion  et  de  [arii 
a  exalté  toutes  les  têtes,  il  n*est  pas  étonnant,  Monsieur,  que  les  inté- 
rêts de  k  villa  de  Lyon,  malgré  leur  haute  importance»  aient  été  asses 
perdus  de  vue,  pour  qu'on  se  soit  attaché  à  écarter  ses  administrateurs 
d'être  appelés  à  leur  défense;  le  corps  municipal  avait  prévu  que  tel 
serait  TefTet  de  la  loi  qui  lui  a  enlevé  le  droit  dont  il  a  joui  pendant 
des  siècles,  de  faire  exécuter  à  l'égard  du  Tiers-Etat  de  cette  ville,  les 
intentions  de  nos  rois  pour  la  convocation  des  Ëtats-Généraux,  ef  s'il 
est  aflecté  de  ce  que  son  zèle  pour  la  cause  de  ses  citoyens  est  ai^our- 
d*bui  réduit  à  rimpoissance,  il  Test  encore  plus  de  la  crainte  que  la 
perte  de  sa  fropre  considération,  à  laquelle  ses  travaux  et  son  dévoue* 
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dangereux  esprit  qui  fermentaitdepuis  quelque  temps 

s'est  coaslamment  soutenu;  le  tumulte,  la  brigue, 
remploi  des  moyens  indécents,  ont  donné  un  specta- 
cle qui  ne  permet  pas  â*espérer  le  retour  immécÛat  de 
calme  intérieur  !  »  Mais  le  témoignage  de  M.  Tolozan 
de  Montfort  deiâent  suspect  quand  on  Toit  ce  premier 
magistrat  de  la  municipalité  lyonnaise  reprocher  aux 
électeurs  de  n^avoir  pas  honoré  de  leurs  suffrages  «ses 
paisibles  amis,  »  et,  u  les  esprits  étant  montés  contre 
les  dépositaires  de  la  moindie  partie  de  l'autorité  » 
d'avoir  éloigné  les  écheyins  de  leurs  assemblées  et 
«  réduit  le  corps  muuicipal  à  Timpuissance.  » 

En  effet,  les  électeurs  comprenant  admirablement 
leur  droit,  n'avaient  pas  souffert  que  les  agents  du  pou- 
voir exerçassent  la  moindre  influence  sur  leurs  délibé<- 

rations  ;  ils  avaient  discuté,  agi,  voté,  en  pleine  iiide- 
peudauce,  à  titre  de  représentants  du  peuple  souve* 
rain  ;  sachant  maintenir  eux-mêmes  Tordre  public,  ils 
avaient  enlevé  aux  représentants  de  la  royauté  tout 
prétexte  dlntervention  ^. 

ment  lui  donnent  des  droiU,  n'influe  sur  le  bien  du  service  de  Se 
Majesté, 

j»  Signé  :  ToiiOZAH  db  MoirrroftT.  » 

*  Lettre  du  2S  février. 

2  J'insisterai  ailleors  sur  deax  particularîtée  remarqaables  des  élee- 
lions  lyonnaises:  la  lotte  dnbas  Clergé  contre  Tépiseopat;  la  division, 
4|ai  éclata  entre  les  électeurs  de  la  campagne  et  ceux  de  la  vUle»  pour 
aboutir  à  une  double  assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  élisant  cha- 
cune ses  représeutants  aux  ËtaU-Géuéraux. 
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L  —  l'i«FLUSMG£  liU  GOUYEBNEMEliT* 

La  plupart  des  historiens  ont  loué  la  haute  impar- 
tialité aTec  laquelle  le  gouTernement  de  Louis  XVI 
dirigea  ou  plutôt  laissa  feire  les  électioDS  de  1789. 
Sans  nul  doute,  si  Ton  compare  sa  manière  d'agir 
aux  procédés  en  usage  dans  certains  pays  constitu- 
tionnals  et  sous  certains  régimes  prétendus  démocra- 
tiques,  Necker  mérite  de  très-grands  éloges.  Cepen- 
dant, on  aurait  tort  de  pousser  Tadmiration  jusqu'à 
dire  :  «^11  attendait  le  visage  impassible,  mais  le  cœur 
ému.  U  avait  ^oulu  laiiser  aux  élections  leur  liberté 
et  retirer  en  quelque  -sorte  sa  main  de  ces  urnes  redou- 
tables *.  » 

*  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  Il,  p.  232.~Gette  erreur 
n'est  point  personnelle  à  l'illustre  historien^  elle  a  été  commise  par  pres- 
que tooa  les  éerivatns  qui  Tont  précédé,  et  certes,  il  siérait  mal  à  d'au- 
tres qii*à  ceux  qui  partagent  sa  foi  politique  de  reprocher  à  Ijouîs  Blanc 
une  pareille  e»géralioQ  d'impartialité. 
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Les  bailfig^  sénéchaux,  les  gouverneurs  d  ^  pro- 
Tioces  ei  les  Ueuteuaats  géaéraux,  les  prévôts  des 
mrchanâs,  les  maires,  consuls,  échevins  et  magis- 
trats, même  les  archevêques,  évoques  et  abbés  qui 
présidaient  les  assemblées  de  ia  Noblesse,  du  Tiers^ 
État  et  du  Clergé,  étaient  en  correspondance  conti- 
nuelle avec  le  directeur  général  des  finances  et  le 
garde  des  sceaux  ;  ils  leur  expédiaient  jour  par  jour 
le  compte-rendu  détaillé  de  tout  ce  qui  se  passait  de- 
vant eux.  De  leur  côté,  les  intendants  et  subdélégués, 
qui  n'avaient  pas  le  moindre  rôle  officiel  à  jouer  dans 
la  préparation  des  États-Généraux,  ne  cessaietit  d'em- 
ployer toutes  les  ressources  de  la  police  royale  pour 
Goaoaitre  Tétai  des  esprits,  et  fournir  des  renseigne- 
ments exacts  sur  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  tant  à 
Textérieur  qu'à  Tintérieur  des  réunions  préparatoires 
et  éLectorales,  publiques  et  privées  ^ 

'  La  correï^fiondnnee  des  intendants,  lieutenants  in^n/Taux,  jimitt  naiits 
cmls,  séoéchaux,  baillis  d'épée,  gouverneurs  mihUircs,  procureurs  gé- 
mènmxtt  precurours  do  roi,  arcbevéqMs  «t  évé<iwft,  «lieien  mimiei- 
ftQx,  etc.,  est  presque  aussi  néoemirB  que  les  pr#eèt  iwhmx  dei  aa- 
imUÉM  ét»  trois  Ordres  à  qtû  feitappretodir  le  ONMOWBt  éleetonl 
ét  nSf  •  KHe  MKpiU  àn  oulliers  de  pages,  dans  laCouscmir  câaÉMàis, 
mtct  Aseblfesy  et«e  Vtêtm  dispersée  i  trtTers  lesiActor  rèhHfià  la  cou- 
vocation  et  à  la  formation  des  ÉtatM-Géniram  dans  ehaye  bailliage  et 
■MahÉosée.  I*ea  ai  déjà  daiMé  et  j*aa  danaarai  quelques  exltaits,  tant 
dans  les  notes  que  dam  les  Pièces  justificatives  et  Éclaircissements  de 
ce  wlume  (voir  notamment  les  n**»  4  et  1 1), 

Iài  Correspondance  de  Vintendant  de  Bourgoyne  {Àmelot)^  avec  le 
garde  des  sceaux  et  le  directeur  général  des  Finances,  forme  tout  im  vo- 
Imnc  do  ]ilijsiriirs  oi'ntiiirie.s  de  patres,  réuni  à  In  seconde  partiu  desi 
Actes  relatifs  au  r  élections  de  Dijon.  Elle  contient  d  abord  une  copie  des 
pièces  concernant  la  ceantacaliaQ  des  trais  Ëtats  bonrgmgnons  anx  pié* 
eMirts  bats-Généraflat,  paia,  a»  Iria  la  période  électonda  tnianyg, 
ém  aa— aniaaliaaa  frofae  joaiMliiiiM  lar  teat  «a  ^  aa  (païaa  daM 
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L'article  xxx  du  Règlement  du  24  janvier  avait  in- 
terdit toute  action  en  forme  judiciaire  concernant  la 

tenue  des  assemblées,  et  remis  la  solution  des  diffi- 
cultés électorales  à  l'arbitrage  suprême  du  principal 
ministre  ou  du  Conseil  du  roi  ^  •  C'était  doue  daus 

tes  divers  tnilliages  de  la  géDéralité  et  dans  les  difléreotes  assembléeide 
chaque  bailliage. 

On  trouve  également,  dans  les  deux  Registres  consacrés  au  Limousin, 
un  Pncis  des  vclaircissements  parvenus  à  l'intendant  de  Limoges, 
Meulan  d'Ahlois,  jusiprau  li  Uiars,  puis  de  cette  date  au  '^Ti  mars,  avec 
un  grand  noiiiLite  de  lettres  du  mois  de  février  au  21  avril  suivant,  sur 
les  opérations  faius  dans  son  déparUmetUj  c'est-à-dire  danssayéaé* 
ralUé  tout  entière,  au  sujet  de  la  cimtoeaHan  am  Élats-Généramx. 

Ici  et  là  on  rencontre  les  DénanciaHans  d'un  citoyen  ou  sMMé* 
gt^f  sur  telle  ou  telle  manœuvre  électorale  ;  des  Lettres  anonymes  «a 
f/arde  des  sceaux,  pleines  d*imputations  odieuses  sur  la  vie  privée  des 
candidats  (j'ai  remarqué  dans  les  Registres  du  Poitou,  sénéchaussée  secon- 
daire de  Fontcnay-le-Comte,  des  diflamations  non  signées  contiL  Co- 
cliOQ*rApparentf  qui  fut  nommé  député  suppléant)  ;  des  Demandes  ou 
([uesiions  au  ministre  des  présidents  d'assemblées  électorales  sur  l'ajH 
plication  du  Règlement  ou  la  manière  d'agir  en  telle  ou  telle  cireoas» 
tance»  etc.,  etc. 

Souvent  des  proeès-Derhaux  spéciaux  des  assemblées  électorales  soat 

dressés  en  dehors  de  ces  assemblées,  et  expédies  aux  miiiislres  par  ks 
intendants  et  les  procureurs  généraux  et  ruvaux.  (J  'ai  eu  entre  les  mains 
les  jiroces-verbaux  de  riiileridanl  de  Moulins  et  ceux  du  procureur  du 
roi  de  la  sénéchaussée  de  Guienue).  Les  présidents  oflÛciels  expédient  tou- 
jours, au  plus  vite,  les  Cahiers  ou  pour  le  moins  un  aperçu  des  demandei 
qu'ils  contiennent. 

Quelque  volumineuse  que  soit  d^à  cette  correspondance  adminisirativii 
elle  est  évidemment  loin  d*étre  complète  dans  la  €k>LLECTio.\  cÉifitfaAu; 
à  certaines  indications  des  copistes  de  la  Constituante,  on  reconnaît  que 
les  ministres  ont  supprimé  beaucoup  de  pièces  tout  à  fait  coniideA- 
tielles. 

*  Dans  le  conllit  entre  les  ouvriers  maîtres  et  les  maîtres  fabricants 
des  corporations  lyonnaiaes,  on  a  vu  le  ministère  décider  aouverainemeat. 
n  en  est  de  même  partout  en  vertu  du  Règlement  du  24  janvier.  A  Toa- 
lonse,  par  exemple,  oà,  sur  requête  des  Gapitoules  (7  avril),  le  parleaieBt 
entame  une  procédure  contre  rAssemUée  du  Tiers-Ëtat,  l'affaire  raie 
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les  bureaux  ministériels  que  Tenaient  se  concentrer, 

avec  les  dénonciations  des  intendants  ou  les  procès- 
verbaux  particuliers  dressés  par  les  procureurs  du 
roi,  avec  les  rapports  des  baillis  et  officiers  munici- 
paux, les  requêtes  et  arrêtés  des  citoyens  réunis,  les 
pétitions  et  les  protestations  des  particuliers.  Par  con* 
séquent,  loin  d'avoir,  avec  une  sublime  magnanimité, 
pratiqué  Tabstention  absolue,  le  géant  de  la  centrali- 
sation, déjà  très-fortement  organisé,  ne  cessa  pas  de 
tenir  et  ses  mille  yeux  et  ses  mille  bras  dirigés  sur 
les  redoutables  urnes. 

Mais  abusa-t-il  de  sa  puissance  pour  les  remplir  ou 
les  vider  à  sa  guise?  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
signaler  tel  abus  d'iniluence  ou  tel  ^  xces  de  pouvoir, 
tenté,  commis  par  quelque  agent  de  l'autorité. 

Le  lieutenant  général  du  Bourbonnais,  violant  le 
Règlement  royal,  assemble  les  électeurs  primaires  par 
ehâtellenies  et  leur  fait  nommer  pom*  commissaires- 
rédacteurs  des  cahiers  les  agents  des  châtelains  ;  puis, 
les  délégués  des  paysans  et  des  bourgeois  étant  réu- 
nis au  chef-lieu,  il  imite  les  principaux  d'enlre  eux 
à  dtner  chez  lui  avec  des  Nobles  et  parvient  à  obtenir 
que,  dans  le  cahier  général  du  Tiers-État,  les  droits 
féodaux  soient  reconnus  à  titre  de  propriétés  invio* 
labiés  *  !  —  A  Perpignan,  le  président  officiel  du  troi- 
sième Ordre,  le  juge-viguier,  dirige  les  débats  et  la 
rédactbn  du  Cahier  avec  tant  de  partialité  que  la  ville 

^Qtpendue  par  no  arrêt  d'évoeation  aa  conaôl  da  roi»  en  date  da  Id  mai, 

et  elle  est  supprimée  en  vertu  d'un  ordre  du  garde  des  sceaux,  transmis 

àla  municipaliLc  et  au  parlenieiU  jjur  l'iiileiidaul. 

^  Dénonciation  contre  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  du  Jlourbon- 
^is,  expédiée  uu  duecleur  général  des  Finances,  le  27  mars  17^9, 
(manuserite). 

14 
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proteste  et  se  déclare  illégalement  représentée;  les 
élus  sont  forcés  de  donner  leur  démission,  afin  de  ne 
pas  ôtre  réputés  complices  de  ce  qu'une  partie  des 
électeurs  appelle  <k  un  crime  de  lèse-majesté  natio- 
nale » 

Ën  envoyant  les  noms  des  députés  choisis  par  les 
trois  Ordres  de  sa  sénéchaussée,  le  lieutenant  général 
du  Forez,  comme  beaucoup  de  ses  collègues,  irrité 
contre  ses  administrés  qui  ne  Font  pas  honoré  de  leur 
coniiuuce,  les  accuse  d'iutrigues,  de  cabales  d'une 
perversité  telle  qu'il  n'a  pas  pu  les  traverser  et  ne 
saurait  les  déliuir.  î)  supplie  Sa  Majesté  de  lui  Juiiiier 
les  moyens  de  réprimer  la  licence  ^.  —  Les  gouver- 
neurs des  provinces  et  leurs  officiers  militaires  ont 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  leur  poste  et  font  «  briller 
Tuniforme  du  soldat  sur  le  chemin  de  la  foule  conviée 
à  la  conquête  de  la  sou\eraiueté  civile  ^.  »  Ils  ne  sont 
pas  rares  ceux  qui,  comme  le  marquis  de  Langeron, 
eu  Franche-Comté,  \oudrdieiit  «  en  im^u^er  à  la  ca- 

*  Héclamation  de  la  ville  de  Perpignan  contre  la  députation  et  Us 
Colliers  du  Tiers-Etat  de  la  province  de  JiottssiUon,  24  juillet  n89,avee 
une  mtste  de  pièces  manuscrites  à  l'appui. 

2  Lettre  maauserite  du  27  mars,  au  garde  des  sceaux  : 

«  ....  Il  est  notoire.  Monseigneur,  que  la  plus  grande  partie  de  ecs 
ôieclions  dans  tons  les  Ordres  est  Touvrage  de  Tintrigue  et  de  la  ca- 
bale, jamais  Tambition  de  figurer  aux  Ëtatfr^ënéraux  n*a  peut-être 
été  aussi  générale  et  n'a  été  portée  plus  loin.  Les  pouvoirs  donnés  h 
Messieurs  les  députés  soiil  m'iiéraux,  à  l'exception  lie  quelques  articles 
{[ii'on  iijj|>tîlle  la  rcgénératiuii  de  la  constituiion  

»  Je  pense,  Monseigneur,  devoir  entrer  dans  tous  ces  détails  et  prier 
Votre  Grandeur  de  faire  conoaitrc  à  Sa  Majesté  la  nécessité  de  remédier 
à  de  si  grands  abus  

»  Signé  :  be  Mbaux.  » 
'  Louis  Blanc,  Uistfnre  de  la  Révolution,  t.  U,  p.  232. 
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uaille  »  et  proGter  de  «  la  gaucherie  des  électeurs  » 
pour  <c  se  passer  des  Ëtats-Généraux  ^  » 

Cependant,  —  et  c'est  en  ceci  que  le  gouvernement 
de  Louis  XYI  est  louable, — les  clameurs  désespérées 
et  las  excitations  à  la  violence,  qui  émanent  de  cer- 
tains de  ses  agents,  restent  sans  écho.  Une  fois  dé» 
noncés  par  les  citoyens,  les  excès  de  zèle  et  les  abus 
d'iuiluence  sont,  sinon  punis,  au  moins  réparés  ou 
rendus  réparables.  Dans  les  décisions  qull  est  appelé 

a  prendre  soit  sur  une  requête  officielle,  soit  sur 
une  pétition  ou  plainte  particulière,  le  Conseil  du  roi 
se  montre  juste,  en  général;  souvent,  il  interprète 
les  articles  contradictoires  du  Règlement  avec  une  in- 
telligence vraiment  libérale  ^. 

La  situation  particulière  de  Necker,  exposé  aux  in- 
trigues secrètes  de  la  cour  et  aux  accusations  publi- 
ques des  aristocrates,  l'oblige  de  s'abandonner  à  ses 
iustincts  bourgeois,  de  soutenir  le  Tiers-État  contre 
la  Noblesse  et  le  Clergé,  en  un  mot,  de  servir  d'une 
manière  irès-eflicace  la  Révolution,  dont  il  veut  pour- 
tant entraver  le  développement  naturel*  Sans  risquer 

*  «  Qaond  on  cannait  le  caractère  des  Francs-^mtoîs»  écrit  le  mar- 
quis de  Langeron  au  comte  de  Puysé^r  {Lettre  manuscrite  du  10  avril), 
on  doit  peu  s'embarrasser  de  leur  fougue.  Ils  sont  impétueui,  colères,  sans 
éducation,  ni  instruction.  11  n*ont  aucune  suite  dans  la  téte,  ni  en  af- 
faire ;  d'où  il  arrive,  pour  rordinaire,  (jirils  ne  parviennent  jamais  au  but 
qu'ils  se  sont  proposé.  Voilà  ce  qui  me  persuade  que  si  le  temps  j  cr- 
tnettait  d'allon^'er  rasseni})li  c  des  bailliages,  il  serait  facile  de  {profiter  (!e 
(a  gr-iucherie  de  ces  protestants,  qui  vont  jusqu'à  dire  que  la  province  de 
Franche-Comté  pourrait  se  passer  d'États-Généraux....  » 

Ces  protestants  étaient  les  amis  de  MM.  de  Langeron  et  de  Puységur, 
les  aristocrates  qui  é|niisaient  leurs  dernières  intrigues  à  opposer  les  pri* 
viléges  delà  province  aux  droits  de  la  nation. 

^  Un  renarqoable  exemple  a  été  donné  précédemment  à  propos  dis 
élections  lyonnaises. 
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d'éprouver  une  dis^àce,  ceux  de  ses  agents  qui  pré- 
sident les  assemblées  éleetomks^  peuvent  se  faire  les 
excitateurs  de  Tesprit  démocratique  là  où  l'esprit  leo- 
dal  paraît  être  eneore  puissant  ^  A  Angem,  ttilsoent^ 
lieutenant  particulier  du  présidial,  remplaçant  le  lieu- 
tenant général,  dontraflice  se  trouvait  alors  vacant^ 
S'éerieen  on^mmt  Rassemblée  de  FOndre  des  oommu*» 
nés,  qu*il  a  T honneur  de  présider  officieiieinent  : 

—  tf  (Test  un  spectacle  wnment  admirable  de  Toîr 
une  ualioii  courbée,  il  y  a  quelques  instants,  sous  le 
joug  de  la  plus  odieuse  oppression,.,,  livrée  à  toue 
les  outrages  et  à  tous  les  scandales  du  pouvoir  arbi- 
traire, se  réveiller  tout  à  coup  au  sentiment  profond 
de  ses  maux,  briser  par  un  puissant  et  généreux  ef^ 

*  De  là  la  liaine  très-violenle  des  aristocrates  contre  Ncrker,  (jui,  par 
€ux  est  réputé  l'iift  des  plu^  pcrlidus  auteurs  de  la  RévoluLiun.  Ce  (ju'ils 
lui  rrproclient  le  plus  vivtMuent,  c'est  préeisément  Vlwnnôteté  avec  la- 
truelle  û  laissa  faire  ies  élections  de  17i>U.  —  L'assemblée  des  États,  écri- 
vait Senac  de  Meilhan,  en  1705  {Du  gouvernement^  des  mcpurs  et  des 
conditionst  etc.,  p.  215-210),  »  rassemblée  des  Ëlats  aurait  pu  être 
sans  tnooirréniiints^  si  on  avait  pris  les  précautions  iiécessaires  pour  ar- 
rêter ou  prévenir  ses  entreprises;  si  od  avait  fixé  son  séjour  à  cinquacte 
lieues  de  la  capitale  ;  si  on  avait  eu  soin  de  faire  entrer  dans  cette  as- 
semblée des  bomoMS  éelairés  et  imbus  des  bons  prinetpes  ;  si  on  avait  eu 
enfin  Tintentioft  d'en  écarter  les  esprits  brouillons,  etd*U8er  ensuite  des 
moyens  qu'on  avait  dlnfluer  snr  une  assemblée,  dont  la  plupart  dea  mem- 
bres n*avaient  d*autra  but  que  de  jouer  un  réie,  d'acquérir  une  répitta«^ 
tion  et  dt  se  procurer  des  avantages.  On  méprisa  tellement'  les  plus 
simples  moyens,  qu'on  ne  prit  aucune  mesure  pour  écarter  Mirabeau,  dif- 
famé parsc3  moîurs,  redoula!)le  par  son  génie.  H  venait  de  publier  un  ou- 
vrage dans  lequel  il  av;iiL  lepaiidu  les  plus  ab&iiidcû  ealoiuiues  sur  les 
per^onues  les  j>lus  éininentes  par  h  ur  rang  et  rccomniiindables  par  leurs 
vertus.  Le  i»ailement  avuit  pris  coiuiaissancc  de  ce  tl(  lit  scandaleux^  et 
était  prêt  à  le  {lécréler  de  prise  de  corps.  La  plus  légère  insmuation  du 
gouvernement  aurait  bâté  sa  marcbe;  et  Mirabeau,  sous  les  liens  d'un 
décret  ou  contraint  à  fuir,  n'aurait  point  éàà  umsai  npréaaotaat  de 
la  Nation.  »  / 
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M  las  ieas^  Â'nne  hooteufte  »eFvîlU4ie,  «rapfieler  àia 

yie  une  patrie  expiraate;  au  lieu  de  ces  vils  senti- 
ments de  crainte,  de  faiblesse,  d'huuâiiaiiûi^,  iaiee 
briller  partout  le  courage,  Thonneur,  l'indépendance 
ai  la  vertài.  C-esl  aîasi  que  irexeès.iiàèiiie  àbMkO&Mnsmi 
en  est  devenu  le  terme...  Choisissez  pour  représen- 
Imts  daë  iiioiiuaieâ  d'un  esprit  &nne  et  raâéohi,  à  qui 
riiaLit  n'en  impose  pas  ;  dont  le  regard,  à  la  fois  mo- 
deste et  aâftiisé,&e  voitqu'tun  kommedftns  uugrand... 
Choisissez  des  hommes  d'une  trempe  forte  et  vigou- 
ttufie,  ^pabies  4e  fioutenir  «aug  émotùm  .ks  cns 
lieux  de  la  tyrannie,  au  moment  où  la  nation  va 
ribattre  à^es^pieds  et  lui  pwter  le  icoup  de  la  mort. 
Peut-êti'e  ce  monstre  n'expirera-t-ilpas  sans  jeter  par- 
tout rakrme  et  Tépouvaute,;  qu'aies  VàxûB  de  :vos 
députés  s'impreigne  d'un  grand  caractère  *  !... 

£u  iieaucoup  d  auti^  eéuéchausfiées  et  baiikges, 
les  hommes  du  pouvoir,  sans  aller  aussi  loin,  se  mon- 
ifdut  très-4udépeudauts  et,  soit  par  làahilêté^  «oit  par 
entraînement,  soit  par  conviction,  parlent  moins  d'au- 
ierité  que  de  liberté,  ne  disent  aux  électeurs  que  ce 
que  les  hommes  libres  doivent  entendre.  Ainsi  rédui- 
senirils  à  néant  l'iniluenoe  occulte  de  la  reine,  du 
prince  de  Condé  ^,  des  princes  du  sang,  tous  réaction- 

'  Jo  donne,  au  n*  Il  des  Pièces  justificatives  et  éclaircissements  de  ce 
volume,  un  extrait  beaucoup  plus  étendu  du  discours  de  Milscent,  qui  fut 
inprimé  eu  1789,  mais  i|u'il  est  très  difOcile  de  retrouver  aujourd'hui.  Je 
r^'ommande  spécialement  à  l'attention  du  lecteur  le  pass^^e  sur  le  fieop' 
^*Jbtaft  imqirf  de  LenéDie  de  Bnenae.  J'y  «^eiile  me  kttre  £)rt  eurieose» 
Mie  Je  afime  iiettteaavt  pertienlter  du  |»résîdîal  d* Aogen  au  gecde 
dei  seeiax  et  k  répooie  de  eeUi-ei,  eo^iée  de»  le  fe^atre  maiMMcrit 
éti  Actes  relatifs  aux  élutions  de  VAnym. 

*  ^'oir  la  lettre  inédite  de  LafayeUc,  puWiée  par  M.  Mortimer  Ter- 
oaiix»  Bùtoire  de  la  lerreur,  Ll,  p.  430. 
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Daires  hormis  le  duc  d'Orléans,  et  provoquent-ils  un 

très-vif  enthousiabuie  en  faveur  du  roi  et  de  soo  prin- 
cipal ministre  ^  • 

Coutradiction  étrange  partout  ailleurs  que  daus  les 
monarchies  absolues,  où  la  logique  est  sans  cesse 
bouleversée  par  le  caprice  du  maître  !  La  France  se 
réunit  dans  ses  comices^  le  gouTemement  lui** 
même  semble  désireux  de  lui  fournir  des  modèles 
d'éloquence  civique,  et  juste  à  ce  moment  la  U* 
berté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion  se  trou- 
vent supprimées.  Un  arrêt  du  Conseil,  daté  du  14  fé- 
vrier, annonce  qu  il  va  être  c(  pris  des  mesures  propres 
»  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre  en  im* 
»  primant  toutes  sortes  d'ouvrages  sans  aucune  sanc- 
n  tion.  »  En  effet,  la  censure,  oisive  depuis  huit  mœs, 
essaie  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  morte  ;  la  police 
est  déchaînée  contre  les  écrivains  et  les  imprimeurs 
qui  essaient  de  fonder  des  feuilles  périodiques.  Con- 
formément à  un  nouvel  arrêt  du  25  février,  a  toutes 
D  les  délibérations  particulières  et  les  sollicitiitions  de 
B  signatures,  »  en  dehors  des  assemblées  électorales, 
ainsi  que  «  tous  les  engagements  d'adhérer  à  aucuue 
»  délibération  relative  aux  États  G  *néraux  »  sont  in- 
terdits    La  réaction  est»  sur  ce  point  important,  si 

*  Aussitôt  après  un  hommage  au  roi,  la  plupart  des  Cahiers  conlien- 
Dent  det  remerciements  publics  à  Neeker  «  pour  le  zèle  et  le  c ourn^^e,  di- 
sent les  eommones  du  Vermandois,  avee  lesquels  il  s*e8t  dévoué  à  étie 
utile  à  la  Nation,  a 

Il  y  aurait  nn  très-eurieux  parallèle  I  établir  entre  les  diseoors  pronw- 
ces  par  les  agents  de  l'autoi  itt»  en  1789  et  ceux  de  leurs  sueccsseups, 
débités  en  des  circonstances  à  peu  près  ticmblables  depuis  le  commence- 
ment du  siècle.  Ces  discours  sont  très-nombreux  dans  la  Collection 
GÉNÉRALE  ;  il  y  en  a  quatre  ou  cinq  par  bailliage  ou  sénéchaussée. 

'  Voir  les  deux  arrêts  do  conseil  dans  VifUroductUm  au  Momêmr. 
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complète  que  les  procureurs  généraux  des  provinces 
agissent  non-seulement  contre  les  libelles,  mais  con* 
tre  les  publications  concernant  les  élections,  comme 
avant  le  fameux  arrêt  du  5  juillet  1788,  et  que  le 
garde  des  sceaux  lui-même  suscite  le  zèle  des  lieute- 
nants généraux,  leur  dénonce  les  écrits  à  saisir  *. 

Mais  il  importe  peu  que  le  pouvoir  refuse  mainte- 
nanties  avis  publics  qu'il  réclamait  naguère.  La  liberté 
de  la  presse  n'est  plus  considérée  comme  une  grâce, 
elle  est  comprise  comme  un  droit  ;  on  en  use  malgré 
le  gouvernement  comme  on  en  avait  usé  par  tolérance, 
il  est  impossible  aux  procureurs  et  lieutenants  géné- 
raux d'obéir  aux  injonctions  ministérielles.  Ce  sont 
les  a  huissiers,  chargés  de  porter  les  assignations  re- 
latives à  la  convocation  des  États-Généraux,  v>  qui  sè- 
ment les  brochures  démocratiques  de  village  en  yil- 
l&go  ^.  Quant  aux  électeurs,  rien  ne  les  peut  empê- 
cher de  se  réunir  par  groupes  avant,  pendant,  après 
les  élections,  et  ils  prennent  hautement  sous  leur  pro- 
tection rimpression  et  la  propagation  de  tout  ce  qui 
leur  parait  utile  pour  s'éclairer  les  uns  les  autres  ^  — 

*  Parmi  les  Actes  relatifs  aux  élections  de  CJiartres  ëe  trouvent  : 
i*"  Une  (iénonciatioQ  au  procureur  général  contre  un  écrit  intitulé  :  «Avu 
aux  habitants  des  campagneB  ;  »  2**  une  réponse  à  cette  dénonciation  par 
M.  Barentin»  garde  des  sceaux  ;  3*  une  lettre  de  celui-ci  au  lieutenant  gé- 
n^l  pour  qu'il  arrête  la  distribution  de  cet  écrit  par  tous  les  moyens 
POttibtes  (26,  27  février  1789). 
'  Ainsi  fut  distribué  YÂvi$  aux  hàbitantg  des  eampagnei, 
'  On  verra  plus  loin,  au  chapitre  consacré  à  la  liberté  ds  la  preste, 
Hvie  III,  combien  elle  était  aimée  par  nos  pères.  Bien  n'est  plus  toudiant 
([ue  de  les  voir,  aussitôt  qif  il  s'est  prononcé  devant  eux  quelque  beau 
discours  ou  qu'ils  ont  pris  quelque  résolution  énergique,  courir  à  Fim- 
primerie  la  plus  voisine,  et  se  désoler  s'il  n'y  en  a  pas  une  à  leur  portée. 
Certes,  ce  n*est  pas  leur  faute  si  tous  les  actes  relatifs  aux  élections  ne 
nous  ont  pas  été  transmis  imprimés,  et  si  beaucoup  de  ceux  mêmes  qu  iis 
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«  Les  lois  se  taisent  et  restent  dans  Tinexéciition^ 
s'écrie  avec  désespoir  un  lieutenant  général  K  On  se 
permet  de  dire  et  d'imprimer  tout  ce  que  Ton  veut  '  !  )» 
Rien  n'est  plus  vrai  :  du  moment  où  sont  formées 
les  assemblées  des  bailliages  et  des  sénéohaufisées,  il 
n'y  a  plus  de  lois.  Les  citoyens  sont  rentrés  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits  naturels,  ils  parlent,  écri* 
vent,  impriment,  publient,  délibèrent  et  agissent,  à 
leur  tour^  selon  leur  bon  .plaisir  ;  devant  la  natioa 
aouTOTBiiM^  Tautorité  royale  doit  reeolar,  s'effiaoer^ 
diqjpanaitre. 

Le  mérite  de  Necker  est  d'avoir  compris  qu'il  n'en 

pouvait  pas  être  autrement*  U  aurait  provoqué  un  sou- 
lèvement universel,  sll  eût  essayé  de  déployer  les 
forces  administratives,  si,  par  exemple,  il  eût  osé  pré- 
senter des  candidats  ofUciels  aux  électeurs,  ou  faire 
intervenir  les  fonctionnaires  de  tous  les  degrés  dans 

avaient  cru  éterniser,  ont  été  oubliés  et  perclus  pour  leur  indiiTérente^ 
postérité  ! 
<  Celui  de  Forez.  Lettre  du  27  mars. 

2  Le  procureur  général  du  bailliage  de  Ncvcrs  était  non  moins  efTrayé,. 
ou  pour  mieux  dire  non  moins  ahuri  que  le  lieutenant  général  du  Forez. 
Il  n'a  pM  pu  pénétrer  date  les  aswnbléea  électorales^  et  les  trois  Ordres 
ayant  déposé  leurs  Cahiers  cacbeCés,  il  ne  sait  4|ie  par  oaï  dire  ee  fa*ils^ 
eoBtleaiitiit.  —  «ie  ne  dois  pas  vans  laisser  ignorer,  Monseignew,  écrit- 
il  le  ^  mars  an  garde  des  sceaux,  que  l*on  in*a  asauré  que  les  Cahiers  de 
la  Noblesse  et  du  TIers-fitat  coatenaioat  des  prétentîeas  eseentielleffleiit 
contraires  à  rautorité royale,  au  maintien  delà  monarchie  et  à  la  tran* 
qiiilliti;  (les  États,  n  —  QucUir.es  jours  piu.s  (.ird,  le  5  avril,  ie  procureur 
syiidit  de  Nevers  mande  au  même  ministre  qu'il  s*est  enfin,  avec  heau- 
eoup  de  peine,  procuré  une  copie  du  Cahier  du  Tiers-Ktat  :  «  Il  n'est  pas- 
possible  d'imaginer  rien  de  plus  extravagant  et  de  plus  contraire  à  l'au- 
torité du  roi  et  au  bien  de  TÉlat.  »  —  On  pourrait  citer  cent  lettres  du 
même  genre»  s'il  était  nécessaire  de  prouver  ;  V  Que  les  tiédeurs  agis* 
aaicit  par  eux-mêmes;  2«  qne  la  ]dttpart  des  agents  du  gonwneaMst  m 
eaapwaaiwit  rien  à  œqni  se  paaiait  sons  lenrsysnz. 


Digitized  by  Google 


FfiOlISTATIORS  GOHT»  LE  RfiGLEKERT.  tll 


les  ofbnûom  Rectorales  ;  si  mAme  il  se  fût  permis 
d'exiger  soit  des  mandataires,  soit  des  commettants 
quelque  lûrauilité  préalable,  de  nature  à  les  engager 
vis-;i-\is  du  pouvoir.  Tiers-État,  Noblesse,  Clergé,  la 
France  était  alors  unanime  à  se  défier  du  «  deq^H 
tifflie  ministériel  *  ;  »  elle  eiitenJait  exprimer  ses 
vœux  et  choisir  ses  représentants  avec  une  indépen- 
dance di)0olue.  Ce  n'ert  pas  simplement  à  cause  de  la 
modération  et  de  Timpuissance  du  gouvernement, 
c'est  surtout  à  cause  du  hoa  sens  »et  de  l'énergie  du 
peuple,  qu  iln'y  eut  jamais  d'élections  plus  libres  que 
eàk  de  17S&. 

U*       CÛHODENT  tES  ÉLECTBUBS  ASBUHtlIT  LEUH  PROPSK 

mDÉF£iNDAI«iG£  £T  G£LL£  D£  L£UBS  £LUS. 

•  CoiiiûrmémeDt  au  programme  tracé  par  les  publi- 
cistes,  les  assemblées  générales  des  sénéchaussées  et 
des  bailliages  protestent,  presque  toutes,  contre  le 
Règlement  du  24  janvier  et  proclament  les  principes 
qui  eussent  dû  et  qui,  àTavenir,  devront  être  respectés 
pour  rélection  libre  d'une  véritable  Assemblée  uatio- 
nale. 

—  «  Les  anciens  États-Généraux  ne  présentent 
qu'une  extinction  absolue  des  principes,  dit  le  Tiers, 
à  Ntmes;  il  est  indispensable  de  consulter,  pour 
la  formation,  la  composition  et  l'organisation  des 
États-Généraux,  ks  droits  des  hommes,  les  intérêts 
des  individus  et  le  bonheur  de  tous.  »  —  Cependant, 
quelque  mal  organisés  qu'ils  soient,  «c  ils  seront 

*  Cette  expression  revient  sans  cesse  daD&  les  Caàiefftdes  trois  Ordres. 


Digitized  by  Google 


21S        LE  GÉNIE  M  L\  UËVOLUTIGX.  —  UV.  [. 

légaux  pour  cette  toig,  »  ajoutent  une  foule  d^autres 

électeurs  des  trois  Ordres  ^  ;  ils  ue  se  sépareront  pas 
sans  avoir  «(  réglé  la  forme  de  leur  convocation  fu*- 
ture,  de  leur  composition  et  de  leur  discipline  inté- 
rieure ;  »  jamaiii  plus  «  il  ne  pourra  interveoir  d'actes 
ni  de  règlements  du  pouvoir  exécutif,  qui  gênent  à 
cet  égard  la  liberté  nationale  ^,  » 

Fort  peu  d'assemblées,  en  entrant  en  séance,  chas* 
sent  les  présidents  et  secrétaires  imposés  et  les  rem- 
placent pa]>  des  présidents  et  secrétaires  élus  '*  Mais 
un  grand  nombre,  suivaiiL  le  conseil  donné  dans  les 
brochures,  légalisent  par  une  acclamation  motivée  les 
choix  illégaux  de  radministration,  et  tout  au  moins 
réclament  vivement  leur  droit  de  s  organiser  elles- 
mêmes,  en  dehors  de  toute  influence  ministérielle. 

—  Les  assemblées  électorales  ont  été  présidées  par 
des  officiers  publics,  tandis  qu'elles  auraient  dû  se 
choisir  elles-mêmes  leurs  présideuU.  Au  lieu  de  faire 
acte  de  souveraineté,  à  titre  de  représentations  vivantes 
du  peuple  souverain,  elles  ont  dû  subir  Tautorité  et 
même  la  police  des  baillis,  séuéchaux  et  lieutenants 
généraux  représentant  le  roi.  On  a  donc  méconnu  par- 
tout ce  principe  fondamental  :  a  Après  la  formaliuu 
complétée  par  le  serment  \  la  puissance  exécutive  ne 

*  Noblesse  de  Mantes  et  Meulan,  du  PoDthieu,ete.;— Clergé  de  Jie«nux, 
d*Aatun,  ete.;  «  Tiers^Ëtat  de  Paris-hora-murs,  de  Paris^ville,  de 
Rouen,  etc.  *~  ^esque  unanimité. 

3  Tien-Ëiat  de  Rouen,  Noblesse  de  Provint  et  Monterean,  ete* 
Fruque  ummimité. 

^  Comme  à  Paris,  les  assemblées  de  district  et  de  département. 

•*  Il  s'agit  du  serment  de  remplir  fidèlement  sa  mission,  prêté  par  cha* 
que  délé^^ué  ;ni  [)('U|ile  et  noQau  roi.  —  Vou-  sur  ce  même  siyet  le  dernier 
cliapUre  de  ce  livre  II,  |  i". 
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doit  jamais  exercer  par  elle-même  ni  par  ses  officiers, 
dans  les  assemblées  élisantes  un  pouvoir  dont  les  actes 
blessent  toujours  la  liberté,  et  ont  souvent  sur  ks 
élections  une  influence  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  peut  ne  pas  être  manifeste...  C'est  pourqud 
rOrdre  du  Tiers  proteste  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  toute  la  nation.  » 

Ainsi  parlent  les  Communes  de  la  banlieue  de  Paris. 
Ailleurs,  on  proteste  encore,  parce  que  le  Règlement 
a  ordonné  de  faire,  dans  toutes  les  assemblées  infé- 
rieures, les  iiominatious  à  haute  voix»  en  présence  des 
présidents  officiels,  et  n'a  permis  le  vote  au  scrutin 
secret  que  dans  les  assemblées  supérieures,pourl  élec- 
tion des  députés  ^  On  proteste  aussi,  parce  que  les 
qualités  d'électeurs  et  d'éligibles  ont  été,  malgré  la 
réclamation  des  Dauphinois,  laissées  aux  gens  d'af- 
fiures,  fermiers  et  ofAeiers  des  seigneurs,  aux  magis» 
irais  des  cours  souveraines,  aux  intendants  et  sub- 
délégués, aux  coUeeteurs  d'impôts,  administrateurs 
des  Fermes  et  Gabelles,  employés  et  appointés  des  pa- 
roisses, des  municipalités  et  des  États  provinciaux  ^. 
On  demande  qu  à  l'avenir  nul  fonctionnaire  public 
ne  puisse  être  élu  députe  %  et  que  ceux  qui  par  hasard 
auront  été  nommés  soient  exclus  des  États-Généraux^, 
ou  au  muiiis  renoncent  à  leurs  fonctions  avant  d'être 
admis  à  délibérer  ^. 

11  est  universellement  reconnu  que  le  roi  ne  doit 

*  Tiers-État  de  Besançon,  d'Angouléme,  de  Chàloiis*sur*Maroe. 

*  Tiers-Ëlat  (le  Nantes,  Rennes,  N!mefl. 

*  Tiers-État  île  NeiiKuirs  et  d'Aval. 

*  Tiere-ÉUt  de  Besançon. 

*  Tim-ËUi  de  Provins. 
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jamais  géaer  par  sa  {oréseoce  la  liberté  des  opinions 
des  reprémntiiiits  éo^peiipla  et  que -ses  ranmisseii^ 
ne  peuvent  assister  à  aucun  vate  de  T  Assemblée  natio- 
iiate.  La  Noblesse  de  la  s^édiaussée  de  Beauoaire  et 
liimes,  eraigaant  que  le  pouvoir  exécutif  n'introduise 
{Monmles  dqputés  qnelqueB^iun  de  ses  agents^  «  en- 
joint spcciiilement  à  ses  mandataires  de  se  retirer  des 
Jetais-Généraux  si,  sous  queli{ue  prétexte  que  ee  soit, 
des  personnes  qui  H'Biiraieivt  pas  été  élues,  se  présen- 
taient pour  voter  et  y  étaient  admises.  » 

Se  défiast  à  œ  point  des  agents  «du  poinrob  et 
du  pouvoir  royal  lui-même,  les  électeurs  ne  devaient 
•pas  oufalisr  de  présonir  leurs  élns  eoKtre  les  séduc- 
tions que  la  cour  était  réputée  capable  d'exercer  sur 
oux.  fi'une  part,  ils  déclarent  que  ks  députés  rece- 
vront de  rassemblée  qui  les  aura  choisis,  «  jamais 
d'autre  source,  leurs  .hworaires,  qui  ne  doivent  âtre 
que  des  indemnités  ^  ;  »  souvent  ils  d^orminent  à  Ta- 
vance  la  somme  allouée  pour  le  voyage  du  bailliage 
à  Versailles  et  les  frais  d'esistenee  durant  la  tenue  des 
États-Généraux  ^.  D'autre  part,  ils  proclament,  en 
principe,  que  les  mandataires  du  peuple  ne  pourront 
accepter  aucune  faveur  ni  emploi  pendant  la  session, 
même  pendant  Tannée  ou  les  trois  années  qui  suivront 
la  clôture  des  États-Généraux  Par  le  seul  fait  de  Tac- 
ceptation  d'une  place  quelconque,  les  é!us  perdraient 
la  eonfianee  publique,  mériteraient  d'être  aussitôt  ré- 

*  NoblMM  de  ManlM  et  MnkB;  Tien^Êlet  de  Vionm  et  Honte- 
leau,  etc.»  etc. 

>  La  Noblesse  de  Chartres  tate  éÊHBOémmm  dépulé  à  12  lims  par 
jour. 

*  Noblesse  d'Annonay,  de  Nomeny,  etc. 
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pûtes  démissionnaires  et  rappelés.  Car  «  il  est  de  la  plus 
gEaodfi  imporiao^e  que  iles  membres  des  Ktats-Uéoé- 
ma  ceofiervenl  ce  cmctère  de  pareié,  èè  détifiatosse 
et  de  désintéressement  qu'ils  doivent  considérer 
comme  \m  pliw  hem  titre  de  leur  missioii  \  »  Bmu'- 
coup  d'électeurs  font  jurer  aux  représentants  «  solen- 
oellenMnt  et.  publiquemest,  sur  la  foi  inaltérable  de 
leur  honneur,  »  de  ne  se  laisser  nommer  h  aucun  of- 
âee,  de  ne  recevoir  aucuae  récompense,  aucune 
grftce,  fâi-eUe  simplement  heoortfique»  nidifeetement 
ni  indirectemeat  sans  i  autorisation  de  leurs  commet- 
tants ^.  U  en  est  qui  fouentàrinfàmte-  ^  toiil  élu  du 
peuple  qui  ne  rougirait  pas  d'accepter  les  faveurs  de- 
là eoor,  tani  pour  ses  en&nts  ^  proehes  parente  que 
pour  lui-même,  et  le  déclarent  privé  de  son  mandat 
par  le  £ait  seul  de  son  acceptation  constatée  11  eu 
est  môme  qui  exigent  des  députés  e  le  serment  de  ne 
point  communiquer  avec  les  agents  du  pouvoir  exe- 
cutif ni  leurs  subalternes  pendant  la  tenu»  des  États- 
Généraux,  excepté  dans  l'Assemblée  » 

Afin  que  la  corruption,  môme  dissimulée,  des  dé- 
putés, ne  puisse  tourner  au  détriment  de  la  chose 
publique,  certains  corps  électoraux  recommandent  à 
rAssemblée  nationale  de  déterminer  les  moyens  à 
employer  dans  le  cas  où,  mécontents  des  votes  et  de 
la  conduite  de  leurs  mandataires»  les  eommettants 
voudraient  les  rappeler  et  les  remplacer  ^.  —  a  Qu  il 

*  Tiers-État  dePont-à-Mousxju. 

^  Tiers- ï^tat  de  Paris,  de  iSaiites,  d'Aval. 

*  Tiers- État  de  Rodez. 
Tiers-État  de  Provins  et  Monte reau. 

*  Cahier  du  district  de  Saint-Lazare,  à  Pari&i 
«  Noblegse  de  Provins  et  Montereau. 
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soit  libre  aux  électeurs  des  corps,  corporations  et 
communautés  des  villes  et  des  campagnes,  disent  les 
Communes  de  Lesneyen,  en  Bretagne,  de  rappeler 
tant  des  États*Géaéraux  que  des  États  particuliers  de 
la  province  leurs  députés,  pour  les  remplacer  par 
d  autres  en  motivant  le  rappel.  »  —  D'autres  propo- 
sent qu'il  soit  établi  un  bureau  de  eorrespandanee^ 
composé  de  délégués  des  électeurs,  ou  une  commission 
intermédiaire  spéciale,  élue  pai*  les  districts  de  cha- 
que circonscription  électorale,  et  que  ce  bureau  ou 
comité,  siégeant  en  permanence,  soit  chargé  de  sur- 
veiller les  représentants  et  de  leur  transmettre  régu- 
lièrement les  renseignements,  observations,  récla- 
mations des  représentés  ^  D'autres  exigent  que,  les 
élections  achevées,  les  collèges  électoraux  ne  soient 
pas  dissous  ou  soient  censés  ne  pas  i  être  ^,  et  qu'un 
mois,  six  semaines  ou  deux  mois  après  la  clôture 
de  la  session  des  £tats-Généraux  ^,  les  députés  soient 
tenus  de  comparaître  par  devant  leurs  commet- 
tants, réunis  en  assemblée  générale,  et  d'y  rendre 
un  compte  détaillé  de  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion Les  députés,  s'écrient  les  communes  du  Ni- 
vernais, «  demeureront  comptables  de  la  conduite 

*  Noblesse  de  Provins;—  Tîers-Ëtat  de  Rouen,  Charires,  Angers,  etc.; 
—  Tiers-Ëtat  de  Bigorre.  —  Â  Paris  également,  les  assemblées  primaires 
demandent  rétablissement  d*ane  commission  toujours  en  activité  pour 
surveiller  les  députés  aux  États-Généraux;  car  les  députés,  disent  les 
iiuurycois  (lu  district  Saint-Lazare,  «  doivent  porter  aux  États-Généraux 
non  leur  vœu,  ni.us  celui  de  leurs  concitoyens.  » 

'■^  Noblesse  d'Arras,  etc. 

5  Tiers- Ëtat  de  Senlis  et  beaucoup  d'autres. 

*  Le  Tiers-État  de  Limoux  demande  que  «  les  procès-verbaux  de 
rAisemblée  nationale  soient  envoyés  aux  éleeteurs.  auxqaels  les  députés 
rendront  compte  à  leur  retour.  • 
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qu'ils  tieudront  aux  États-GéBéraux.  Ils  pourront  être 
dtés  à  cet  effet  aux  États  de  ce  royaume  et,  dans  le 
cas  où,  contre  toute  attente,  ils  ne  se  seraient  pas 
rendus  inaccessibles  à  tous  les  genres  de  séduction, 
et  auraient  abandonné  lâchement  la  déiense  de  leurs 
commettants,  ils  seront  déclarés  et  réputés  traîtres  à 
k  patrie  et  indignes  désormais  de  la  confiance  de 
lears  concitoyens.  r> 

Plusieui^  corps  électoraux  entendent  que  les  man- 
dats par  eux  décernés  ne  restent  valables  que  durant 
uoe  *  ou  deux  années  ^  et,  ce  terme  écoulé,  cessent 
de  plein  droit.  Il  en  est  qui  veulent  que  nul  ne  puisse 
être  réélu  deux  fois  ^  ou  trois  fois  de  suite  ^  Ën 
grande  majorité,  on  demande  que  les  représentants 
soient  toujours  nommés  par  les  citoyens,  jamais  par 
les  corps  constitués.  États  provinciaux  ou  municipali- 
tés ^.  ATunanimité,  on  entend  qu  ils  n'exercent  qu'un 
mandat  temporaire  ^,  dont  la  durée,  constitutionnei- 
lemcut  lixée,  ne  puisse  être  prolongée  au  gré  du 
pouvoir  exécutif. 

U  assez  nombreuses  assemblées  du  Clergé,  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers-État  choisissent  des  suppléants, 
desiiûés  à  remplacer  immédiatement  les  titulaires 
a  défunts,  malades  ou  légitimement  empêchés  i> 
C  était  violer  formellement  Tarticle  xtvui  du  Règle- 

*  Noblesse  de  Lyon,  d*Arras,  de  MeU  ;  les  trois  Ordres  de  Montfort 
l'Amaury  et  Dreux. 

^  Noblesse  de  Château-Thierry. 
>  Tiers-État  de  Nantes. 

*  Tien-fitat  de  Neven, 

^  Noblesse  du  Moine,  Clergé  d'AlençoD,  de  Lyon,  etc. 

*  Tiers-Et.it  d'Auiieiis. 

'  Tiers-Etat  du  i^onthieu^  du  Nivemis,  etc. 
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iiieul  du  ^24  janvier,  qui  n'autorisait  la  nomination 
d'un  député  suppiémentaire  qm  dans  le  cas  d'absenee 
de  l'élu  ou  d'élection  faite  en  faveur  de  la  même 
pefsomia  par  plusieurs  bailliages^  Les  suppléaate^  — 
choisis,  du  reste,  par  les  divers  Ordres  et  les  diverses 
assemblées  d'une  iaçaa  fort  irrégulière,  —  s'étaat 
préseutés  à  Versailles  en  même  temps  que  les  députés, 
le  gouvernement  publia,  le  3  mai,  uu  nouveau  Règle- 
ment. Il  Y  était  dit  (art.  V)  que  les  suppléants  ne 
prendraient  la  place  des  députés  que  si  ceuiL-ci  ve* 
nuicul  à  mourir,  et  non  pas,  comme  Tt  Libsent  voulu 
leurs  électeurs,  a  en  cas  de  maladie,  d-abseuce  ou 
même  d'empêchement  quelconque  K  » 

Le  Règlement  du  24  janvier  ne  s^était  pas  prononcé 
d'une  manière  assez  précise  sur  rinviolabilité  des  dé- 
putés. Elle  est  réclamée,  exigée,  par  Tunanimité  des 
corps  électoraux  des  trois  Ordres.  Les  assemblées 
primaires  elles-mêmes  la  proclament  en  tète  de  leurs 
cahiers  ^.  —  «  Aucun  députe  aux  États-Généraux, 
déclare  le  peuple  de  Rennes,  ne  sera  comptable  au 
pouvoir  exéculif,  avant  ou  durant  ou  après  sa  mis- 
sion, d'aucune  parole,  d  aucun  écrit,  soit  à  la  main, 
soit  imprimé,  d'aucune  démarche  relative  aux  af- 
faires publiques  »  —  «  Les  membres  des  États- 
Généraux  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nutioa 
et  du  roi  »  par  le  Clergé  de  Lyon.  —  Les  nobles  de 
Bordeaux  *  les  réputcnt  responsables  ce  devant  Dieu 

♦ 

^  Biicliez  et  Roux,  Ilisloire  parlementaire,  1. 1,  p.  276-277. 
3  Par  exemple,  le  district  de  Saint-Martin-(Jes-GhampS|  à  Paris,  art.  1. 
3  Saur  la  police  intérieure  et  correetiOBittite,  qui  sera  exercée  par  Ici 
titats-Généraux  sur  les  députés.  —  Vœu  unanime  dea  (rott  Ordm* 
*  Et  de  LillCt  de  Pèronne)  d^Orléas^  eie. 
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seul  et  devant  leurs  commettants  de  leurs  opinions, 
de  leurs  paroles  et  de  leurs  écrits,  »  —  A  Montfort- 
FAmaury,  à  Bourg-eu-Bresse,  les  trois  Ordres  ne  se 
montrent  pas  muias  ardents  que  le  Tiers-État  du 
Perche  ou  de  la  Provence»  que  la  Noblesse  de  Sézanne^ 

à  recommander  Etats-Généraux  «  d'assurer  leur 
propre  eiLÎsteuce,  en  telle  sorte  qu'il  soit  hors  du 
pouvoir  des  ministres  de  les  dissoudre  avant  qu^ils 
aient  fait  le  grand  ouvrage  auquel  ils  doivent  tra- 
vailler* n 

La  plupart  des  bailliages  et  sénéchaussées  ^  veulent 
expressément  «  qu^aucune  troupe  militaire  ne  puisse 
approcher  plus  prés  que  de  10  lieues  de  Fendroit  uù 
seront  assemblés  les  États-Généraux,  sans  le  consen- 
tement ou  la  demande  des  États.  »  —  «  Les  troupes 
appartenant  à  la  nation,  dit  le  peuple  de  Renues,  elles 
ne  pourront,  sans  se  rendre  coupables  du  crime  de  ré« 
bellion,  de  lèse-natiou,...  gêner  la  liberté  des  assem- 
blées d'États-Généraux  ouprovinciaux,  ou  en  empêcher 
la  formation  ou  réunion,  ou  en  effectuer  la  disper- 
sion. »  —  «  Toute  personne,  ajoute  la  bourgeoisie  pa- 
risienne, toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir 
fait  quelque  acte  tendant  à  empêcher  la  tenue  des 
États-Généraux,  sera  déclarée  traître  à  la  patrie,  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation,  et  punie  comme  telle 
parle  tribunal  qu'établiront  les  États-Généraux. 
«  Punies  de  mort,  »  dit  expreâsément  le  Tiers-Étal  de 
Chàteauneuf-en-Thimerais  ^ 

*  Une  centaine  d'Assemblées  ilii  Ti*»i'S"Etat  ;  la  Noblesse  de  Lille,  Boi*- 
deaux,  Libourne,  Paniier,  Abbevilie,  etc.;  le  Clergé  U'Aleuçoo,  etc.;  les 
trois  Ordres  de  Montfort  I'Amaury  et  Dreux,  ete, 

>  Art.  11  Ua  Cahier  du  district  des  Mathurins»  à  Paris;  —  «  Fair« 
prêter  sermeQt  aux  militaires  de  refoser  tout  sertice:  1*  pour  tout  or- 
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Instruite  par  ravortement  du  coup  d'État  du  8  mat 

1788,  la  France,  en  1789,  est  nnaninje  à  manifester 
sou  exécratiou  contre  tous  les  coups  d  État  et  à  cher- 
cher les  moyens  de  rendre  ces  crimes  impossibles  à 
lavenir.  —  Aliu  que  les  représentants  soient  assurés 
d'atteindre  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  nommés, 
ùi^re  leur  est  donné  de  refuser  tout  subside  au  pouvoir 
taiit  que  n'auront  pas  été  définis,  «  de  la  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  précise  S  i>  les  droits  du  citoyea 
et  les  lois  eou^litutiunnelles.  Ce  ne  sont  pas  les  dé- 
mocrates de  quelque  ville,  soulevée  par  quelque  phi- 
losophe déjà  républicain;  ce  sont  les  très-royalistes 
ecclésiastiques  de  Paris-hors-murs,  de  Lyon,  de  Dijon, 
de  Meaux  ^,  qui  imposent  à  leurs  députés  robligation 
de  se  réunir  d  eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  d'aucun 
avis  du  roi,  et  dans  un  lieu  par  eux  désigné,  s'il  ar- 
rifait  que  le  gouvernement  retardât  ou  empêchât  la 

dre  qui  pourrait  tendre  à  éluder  la  convocation  périodique  des  États- 
Généraux;  2^  pour  tout  onlre       pourrait  favoriser  la  levée  d'un  iiiipoi 
non  accordé  parla  Natiuii,  et  demander  une  loi  qui  condamac  d  mor/ 
celui  qui  sera  convaiacu  d'avoir  violé  oe  sonaeiit.  » 
«  Tiera-ËUt  de  Toul  et  Vie 

3  Ck»ntre  cet  article  adopté  par  rassemblée  da  Clergé  de  Meaux,  deux, 
prêtres  s'élèvent  dans  une  pièce  intitulée:  IhtotetiaHon  de  quelqves 
mêmkreg  du  Clergé  du  bailliage  de  Meaxix,  21  mars  1789.  —  Nous  pr#- 
tcatons,  s'écrient-ils,  «  contre  les  articles  qui  nous  ont  paru  atlcatatoi- 
res  au  pouvoir  législatif,  qui  n'appartient  qu'au  roi.  notre  seul  et  légitime 
souverain,  et  notamment  et  spécialement  contre  Tarticle  du  Cahier  con- 
cernant la  périodicité  et  la  permanencé  des  ËtaU^Généraux,  sans  qu'ià 
soit  besoin  des  ordres  du  roi  pour  leur  ee&voeatkm,  «e  qui  est  an  atten* 
tat  formel  aux  droits  de  la  couronne  et  un  renversement  de  la  monar- 
cbie.  »  Celte  protestation  est  restée  annexée  au  profèsp^verlMl,  aini 
que  les  RéelamaHons  lues  par  un  de  ces  deux  prêtres  à  l'assemblée  éi 
18  lu. us.  Et  cela  jjrouve  que  les  électeurs,  en  adoptant  les  principes  les^ 
iMdiLitux,  ne  subissaieut  pas  uu  entraînement  aveugle,  maisagis^ 

iià^mi  avec  une  pleine  eonscieiice  de  la  gravité  de  leurs  actes. 
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tenue  régulière,  périodique  sinon  permanente,  dea 

États-Généraux  Ce  sont  enfin  les  gentilshomines  de 
la  province  la  plus  fidèle,  la  plus  arriérée  de  France^ 
le  Puitou,  qui  remeUcut  à  leurs  députés  ce  mandat 
impératif: 

—  «  Dans  le  cas  où  les  États-Généraux  seraient  dis* 
sous  sans  le  consentement  exprès  des  trois  Ordres,  le& 
députés  arrêteront  que  tous  les  tribunaux  seront  te- 
Qus,  à  peine  d'en  être  responsables  envers  la  nation, 
de  poursuivre  connne  concussionnaires  toutes  per- 
sonnes qui  s'ingéreraient  à  lever  taxes  ou  impôts  quet* 
conques,  tous  les  subsides  étant  nuls  et  illégaux, 
n'ayant  point  été  consentis  par  le  vobu  unanime  de  la 
nation  rassemblée  en  États-Généraux;  lit  déposeront 
leur  arrêté-protestation  au  greffe  des  cours  souve- 
laines.  » 

Cette  même  menace  du  refus  de  l^impôt,  légalement 

et  universellement  organisé,  est  proférée  avec  autant 
deoergie  par  le  Clergé  de  Rodez,  la  Noblesse  de 
Tours  et  d'Auxerre,  Celle-ci  entend  poursuivre  comme 
«réfractairesaux  lois  constitutionnelles  de  la  nation, 
non  pas  seulemeiit  ceux  qui  exigeraient  le  paicnicnt 
des  impôts  en  Tabsence  et  contre  le  gré  des  États- 
Généraux,  mais  même  ceux  qui  continueraient  à  les 
$Mer.  Le  Tiers-État  de  Châteauneu£-en-Thimerais 
cliarge  les  États  provinciaux,  les  départements,  les 

*  El  anm  naturellement  le  Tiers-Ëtat  de  Paris,  de  Troyes,  ^de  Mevert, 
^  Châteimieiif  en  Thtmereis,  de  Poitien»  d'Atx,  de  llodei»  elc.;  le 
Tnn>ttii  et  in  Nobleaee  de  Péronne»  Momdîdier  et  Reye  ;  la  NoMetie  ét 
irim,  de  Gkartres,  de  Cbâteanoeiir  en  Tbimerais,  de  Mehn  et  Meret, 

de  CoQtances,  de  Senlis,  de  Bordeaux,  d'Agen,  de  Périgueux,  dn  Ba»* 
Vivarais,  de  Meluo,  etc.;  les  trois  Ordres  d'Amont,  etc.  —  Immense  ma 
imé. 
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municipalités,  les  particuliers»  d'universaliser  la  ré- 

sistauce  légale.  Les  réfractaiies  et  concussiouuaires 
sont,  par  le  peuple  du  Nivernais,  déclarés  traîtres  à 
la  patrie  et  menacés  de  la  peine  capitale. 

N*étaitrce  pas,  s'écrie  le  royal  commentateur  da 
Cahier  de  la  Noblesse  poitevine,  Louis  XYIII  \  «  forcer 
le  roi  à  choisir  entre  la  banqueroute  ou  la  Révolution? 
En  rendant  les  États-Généraux  indissolubles,  en  éta- 
blissant «  leur  pérennité,  on  supprimait  la  souve- 
raineté absolue  du  prince,  on  anéaotissait  tout  l'an- 
cien ordre  de  choses,  on  substituait,  en  un  mot,  le 
règne  de  la  loi  consentie  par  tous  au  régime  du  bon 
plaisir  d'un  seul* 

UL  —  PROïESTATIOIiS  CONTRE  LE  HÈGLEMET^T  £T  FOEHES 

ÉLECTORALES  DEMANDÉES. 

Vers  cette  conséquence,  la  liévolulioa,  —  la 
France  entière  se  précipitait,  rien  qu'en  cherchant  à 
assurer  Tindépendance  des  électeurs  et  rinviolabilité 
des  élus  contre  les  influences  occultes  ou  avouées  de 

«  Voir  le  ManutcrU  vMU  de  Louù  IVW,  publié  par  M.  Htrtia 

Doizy,  Paris,  1839,  in^*.  H  est  intitulé  Riftexiom  critiques  écrites^  en 

1 790,  par  le  roi  Louis  XV tU^  à  l'occasion  des  réflexions  sur  les  Ca- 
hiers de  la  Noblesse  du  l'oLtuu  aux  États-Génennix  de  pnhW's 
par  le  chevalier  de  la  Coudraye  (^ui  en  avait  été  l'un  des  rédacteur.^). 

A  propos  de  Tarlicle  qui  vient  d'ètie  cité,  Louis  XYIH  pose  cette 
question  (p.  341-342)  :  —  «  Mais  si  le  roi,  semblable  à  saint  Louis 
dans  les  fers  des  Sarrasins,  eût  déclaré  qu*il  périrait  plutôt  que  de 
aouserire  à  de  pareilles  conditions,  qu'auraient  fait  les  députés,  pressés 
entre  leur  serment  et  le  salut  de  TËtat  ?  C'était  pourtant  à  eette  alfirense 
alternative  (|uc  le  titre  même  de  leurs  fonctions  les  réduisait ,  » 

<f  Les  trihunaux,  ajoute  encore  le  commentateur,  auraient  dû  punir 
les  auteurs  de  cet  audacieux  article.  » 
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la  cour  et  de  radmiiiistration.  Nous  allons  voir  jus- 
qu'où la  conduisent,  de  protestations  en  affirmations, 
ses  plaintes  et  ses  vœux  relatifs  aux  formes  dans  les- 
quelles s'exerce  ou  doit  s'exercer  le  dioit  électoral. 

En  se  soumettant  à  la  réduction  au  quarts  imposée 
par  le  Règienient,  les  assemblées  plébéiennes  des 
bailliages  et  des  sénéchaussées  la  déclarent  contraire 
à  la  liberté  et  à  l'égalité  :  à  la  liberté,  parce  que  les 
citoyens  doivent  être  représentés  par  leurs  élus  et  non 
par  un  nombre,  arbitrairement  déterminé,  d'élus, 
s' éliminant  d'une  manière  aléatoire  ;  à  l'égalité,  parce 
que  cette  réduction  absurde  n*a  été  imposée  qu'au 
Tiers-Ktat,  tandis  que  les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles 
ont  nommé  leurs  députés  en  des  réunions  uniques 
et  irréductibles  \ 

Les  mêmes  assemblées  du  Tiers-État  se  plaignent 

amèrement  de  ce  que  lus  Nobles  et  les  Ecclésiastique» 
aient  été  admis  à  se  faire  représenter  dans  plu* 
sieurs  bailliages  à  la  fois;  privilège  absurde»  di- 
sent-elles, a  puisqu'un  seul  homme  ne  peut  jamais 
être  compté  pour  deui  ;  i>  privilège  injuste,  a  puis- 
qu'il donne  à  ceux  qui  eu  jouissent  l'influence  de 
plusieurs  voix  ^.  »  Elles  ne  sont  pas  cependant 
unanimes  à  condamner  le  système  des  procurations, 

<  C'est  par  les  électeurs  de  Paris  hors-murs,  Tiers-État,  que  Isr 
question  de  la  réduction  au  quart  est  le  mieux  traitée.  Un  seul  exeaiple 
loilln  pont  démontrer  rabiurdité,  pottr  ainsi  dire,  matérieUe,  de  oefte 
fidneiion.  Les  électeurs  de  453  (Niroîsses  et  villes  de  la  banlieue  de 
Paris,  y  compris  YersaiHes,  assistaient  à  rassemMée  dn  Tiers.  Une  ton 
la  ridueHan  opérée,  200  paroisses  seolement  se  tronvent  admises  à 
coopérer  par  délégation  an  elioix  des  députés.  (Proeès^verbal  mss.  do 
la  séance  du  18  mai.) 

-  Tiers-État  de  Pans  hors-muiâ,     Provins  et  Montereau,  ete. 
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«ertaioes  le  trouveraient  boa  s'il  devenait  apjdioabie 
aiUL  Teuyes  et  aux  propriétaires  roturiers,  dans  le 
cas  où  les  États-Généraux  recouuaitraieut  la  pro* 
priété  comme  Tune  des  conditions  de  Texercice  da 
droit  électoral  '  •  Mais  alors  même  queles  procurations 
^conféreraient  la  faculté  de  TOter,  nul  ne  pourrait, 
grâce  à  elles,  devenir  électeur  dans  plusieurs  circon- 
^riptions  à  la  fois  ^.  Sur  ce  dernier  point,  les  nobles 
sans  ûefs  sont  du  même  avis  que  la  bourgeoisie  ^. 

La  classification  historique  des  baillages  et  séné- 
chauiîsées  soulève  les  réclamations  de  toutes  les  as- 
semblées intermédiaires  qui  ne  se  trouvent  pas  favo- 
risées. La  majorité  des  électeurs  fait  aussi  ressortir 
les  conséquences  absurdes,  résultant,  non-seulement 
de  la  division  des  bailliages  en  secondaires  et  princi- 
paux, mais  aussi  de  la  députation  directe  accordée  à 
ces  derniers  ^,  quel  que  soit  devenu  depuis  1614  le 
chifiFre  de  leur  population,  quelle  que  soit  en  1789  leur 
importance  relative  ^. 

*  Tiers -État  de  Rennes^  du  Pontbieu,  ete. 
^  Tiera-Êtat  de  Rennes. 

'  Moblesie  de  Deurdaiu 

*  Voir  notamment  les  Mémoires  spieiam  des  trois  Ordres  da  Puy- 
«n^Velay,  le  Cahier  du  Tiers-Ëtat  de  Chartres,  ete. 

5  D'après  le  Rapport  de  Necfycr,  27  décembre  1780,  le  nombre  des 
députés  devait  cire,  pour  chaque  hailliaj^^e,  proportionné,  autant  que 
possible,  à  la  i)opulation  et  aux  contributions.  Mais,  d'après  le  Uègle- 
ment  du  24  Janvier,  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées,  qui  avaient  dé^ 
piiié  directement  en  1614,  restant  investis  da  même  privilège,  la  pro- 
pertion  ^btie  en  principe  devint  impossible  en  fait,  Ëvidemmcnli 
•chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  ne  pouvait  nommer  moins  Sun  député 
d§  la  Noblesse,  moins  d'un  du  Clergé,  moins  de  deux  du  Tiers-Étal» 
puisque  le  troisième  Ordre  avait  été  gratilié  du  doublement  ;  moins  di 
QUATRK  DÉPUTÉS  au  totol.  Lcs  bailliages  de  Dourdan  et  d'Auxerre,  par 
exemple,  nommaient  é{:aicment  quatre  députés  chacun,  bien  que  le  pre- 
mier fût  composé  de  7,46'Zbabitantâ  (d'après  le  rapport  imprimé  du  mi- 
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Qaelq[ues-4ins  se  plaignent  de  ce  que  la  division  en 

diocèses^  seloaTusage  local  \  ou  la  division  en  géné- 
ralités, seule  administrative  n'aient  pas  été  mainte- 
nues. Si  quelques  autres  remercient  le  ministère  de  les 
avoir  convoqués  par  bailliages  et  sénécbaussées,  c*est 
uniquemcjQt  parce  qu'ils  avaieiit  eu  peur  de  voir  leurs 
députés  nommés  par  des  assemblées  provinciales  non 
élues  ou  par  des  États  féodalement  constitués 

Sans  doute,  beaucoup  de  collèges  électoraux  des 
trois  Ordres  sont  partisans  de  Fautonomie  historique 
4JU  rationnelle  des  diverses  parties  du  pays.  Le  plan, 
que  les  insurgés  Dauphinois  ont  £ait  approuver  par  le 
roi,  est  réclamé  par  ki  plupai  L  des  pays  d  États^  et 
presque  tous  les  puy$  d  élections  revendiquent  leur 
autonomie  administrative  «  sur  le  modèle  du  Dau- 
phîné,  »  ou  mieux  encore,  «d'après  la  forme  qui  sera 
adoptée  par  les  États-Généraux.  »  Mais,  là  même  où 
rboneur  de  la  centralisation  et  le  souvenir  des  liber- 
tés antiques  font  triompher  ce  qu'on  appellerait  au- 
jourdliui  r esprit  fédéraliste^  on  ne  perd  jamais  le  sen- 
timent de  l'uniU  mtiomle.  ai  en  Artois,  ni  en  Alsaoe, 
ni  en  Bourgogne,  ni  en  Provence,  ni  dans  la  Cham* 
pagne,  ni  dans  le  Limousin,  ni  dans  le  Poitou,  TAn- 
jou  ou  rOrléanais,  nulle  part,  la  majorité  ne  veut  d'un 
régime  électoral  et  administratii  particulier.  Partout 
on  désire  des  réformes  ou  des  innovations,  applica- 
bles d'une  manière  identique  à  Puniversalité  des 

nktre),  et  le  seeond  de  128,496  habitants  (d'après  les  rap|>orts  marnis- 

-crits  (les  inteiulants)  ! 

*  Tiers-^ tat  de  Toulon  et  Clergé  de  Breta^ue. 

2  Tiei  b-Etat  et  Noblesse  de  Vin  lune. 

3  Tiers-État  de  Gicn  en  Orièaaais,  pays  d'élection;  Tiers-État  de 
Lons-le-Saulnicr,  pays  aéiats. 
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provinces  françaises.  Très-attachés  à  leur  autoDomie 
traditionnelle  et,  comme  ils  disent,  à  leur  nation^  les 
Bretons  et  les  Languedociens  recummaadtnt  expres- 
sément aux  députés  des  diverses  sénéchaussées  de  la 
Bretagne  et  du  Languedoc,  de  rester  en  communica- 
tion intime  les  uns  avec  les  autres,  afin  que,  durant 
la  session  dus  Etats-Généraux,  ils  puissent  a  aviser  au 
mieux  des  intérêts  de  la  province  et  de  ceux  du 
royaume  K  »  Ce  qui  ne  les  empêche  nullement  de  se 
prononcer  en  faveur  de  T unité  de  la  législation,  de  la 
suppression  des  barrières  intérieures,  de  runiformité 
des  poids  et  mesures,  etc.  —  c<  Que  tous  les  enfants 
d'une  même  patrie,  s'écrient  les  électeurs  plébéiens  de 
Ploërmel, jouissent  également  des  bienfaits  d  luiesage 
législation,  et  qu'ils  ne  soient  plus  étrangers  les  uns 
aux  autres  par  leurs  usages  et  leurs  lois  !  » 

Si,  dans  les  pays  d'États,  la  tendance  historique 
vers  le  fédéralisme  est  corrigée  par  un  patriotisme 
très-ardent,  dans  les  pays  d'élection,  où  les  souvenirs 
des  privilèges  provinciaux  se  sont  effacés,  rien  ne  doit 
limiter  Félan  unitaire,  APéronne,  Montdidier  et  Roye, 
à  Memours,  les  bourgeois  et  les  gentilshonmies  exi- 
gent que,  duijs  la  salle  des  Ktats-Géncraux,  les  dépu- 
tés se  placent  sans  distinction  de  province  ni  de 
bailliage;  qu'aucun  des  bureaux  de  FAssemblée  na- 
tionale ne  puisse  comprendre  la  totalité  des  représen- 
tants d*une  même  circonscription  ou  des  circonscrip- 
tions circon voisines.  Et  cela,  disent-ils  ^,  poux*  k  dé- 

*  Tiera-Ëtat  de  Bézîertt  de  Rennes»  de  Lesneven»  de  Lannion,  de 

Vannes,  etc. 

-  Le  même  sentiment  se  ti  ouve  exprimé  dans  les  Cahiers  du  Berri, 
aIc  la  Champagne,  de  l'Alsace»  etc. 
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truire  tout  ce  qui  pourrait  faire  présumer  quelque 
prééminence  d'une  province  sur  une  autre  ;  v>  afin  que 

le  tr;i\ail  de  la  législature,  «  affranchi  de  tous  préju- 
gés provinciaux,  »  soit  conduit  vers  un  but  unique, 
«  le  bien  et  Tintérêt  universel  du  royaume.  » 

La  France  est  considérée  par  l'universalité  du  peu- 
ple français  comme  formant  une  indivisible  mirt  na- 
tionale. «  Tous  les  citoyens  sont  frères,  toutes  les  pro- 
vinces sont  sœurs  et  forment  les  parties  intégrantes 
d'un  même  empire,  »  dit  le  Clergé  de  Melun  etMoret.  » 
Les  pays  frontières,  ceux  dont  la  réunion  est  de  date 
récente,  ne  s'élèvent  pas  moins  vivement  que  les  an- 
ciennes provinces  contre  la  possibilité  d'un  démem- 
brement du  royaume  ^  La  Corse,  «  pénétrée  d'une 
vive  joie  »  en  se  voyant  «devenue partie  intégrante  » 
de  la  nation  française,  proteste  d'avance  contre  toute 
séparation  qui  ne  serait  pas  consentie  par  elle-même 
et  par  les  États-Généraux  ^. 

Le  Tiers^État  de  Toul  et  Vie  demande  Tincorpora* 
tion  de  toutes  les  provinces  réunies  dans  la  liberté 

*  «  Qu'aucun  démembrement  du  royâiinie  ne  soit  possible,  »  disent  les 
trois  Ordres  de  Villers-ls>Hontagne,  bailliage  secondaire»  dépendant 
dtt  bailliage  principal  de  Bar-le*Due.  —  Par  contre,  la  Noblesse  de  For- 
caiquier,  Sisteron  et  Digne  demande  «  la  réunion  d'Avignon  et  du  Corn- 
tat-Venaissin  au  royaume  de  France.  »  Hais  il  est  à  remarquer  que  cette 
ûnmesnon,  comme  on  dit  aujourd'hui,  est  la  seule  qui  soit  réclamée  dans 
les  Cahiers  de  1789.  Personne  .ilurs  ne  songeait  au  rétablissement  de 
IVm()ire  de  Charlemagne  ou  de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  personne  ne 
.s'in^iiju'iait  de  nos  trop  fameuses  frontières  naturelles;  ecclésiastiques, 
nobles,  bourgeuis  et  peuple,  tout  le  monde  avait  une  égale  horreur  de  la 
conquête,  de  la  giinrre  et  du  militaire, 

^  Voici  textuellement  ce  qu'on  lit  dans  le  Cahier  du  Tiers-£tal  de 
Corse: 

«  L*Ordre  du  Tiers-Ëtat,  avant  toute  opération,  se  croit  obligé  de  ma-  ■ 
nifester  les  sentiments  de  la  vive  joie  dont  il  est  pénétré,  dé  voir  cette  ile. 
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commune,  b  Admirable  farmuie  qui  résume  Topirnoo 
professée  par  Timmense  majorité  du  peuple  français, 
en  1789^  et  marque  avec  ime  netteté  parfaite  en  quoi 
runité  révolutionnaire  diffère  de  la  centralisation 
monarchique  ^ 

Pour  que  cette  unité,  résultat  logique  de  Taboli- 
tiuii  des  privilèges  d'Ordre  et  des  privilèges  de  loca- 
lité, soit  non-seulement  consacrée  par  Torganisation 
même  deVAs^emblée  nationale,  mais  aussi  fondée  au 
sein  du  corps  électoral,  d'où  cette  assemblée  êort, 
plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  ^  proposent  que 
désormais  les  électeurs  soient  convoqués  par  circons- 
criptions ayant  chacune  un  député  à  nommer.  Bans 
le  même  but,  mais  eu  évitant  de  se  prononcer  pour 

réunie  à  la  nation  française,  devenir  partie  intégrante  de  cette  monar- 
cbie...  rt 

Et  plus  loin,  ^^rt  3  des  ÉtaU-Généram: 

«c  Supplier  Sa  Majesté  de  ne  pas  eèder  cette  île  ni  aueune  antre  pro- 
vince do  royaume,  saos  le  eonsentemeiit  des  États^énéraux  et  des  Ëtats 
du  pays.  » 

Les  Cahiers  des  Corses  soat  rédigés  en  italien  et  traduits  en  françab. 
La  CoUectian  générale  des  Archives  contient  le  texte  original  avec  la 
traduction  en  regard. 

*  Voir,  à  la  fin  de  ce  volume,  au  n"  12  des  Éclaircissements  et  pièc^i 
jiiiitificatires,  une  Note  cnliquc  sur  le  fédéralisme  et  l'umté  natie- 
nale,  à  propos  du  livre  de  P.-J.  ProinllKui  sur  le  Principe  fédcratif 
et  la  nécessité  de  reconstituer  le  paru  de  la  Hvrohiticn.  —  Dans  le 
tome  second  de  cet  ouvrage,  au  chapitre  consacré  aux  plainlcs  et  aux 
vœux  des  électeurs  de  1769  relativement  à  l'Administration,  j'insisterai 
plus  que  je  ne  Tai  pu  faire  ch.  m,  ^  140,  p.  14,  et  ici,  sur  ce  double 
sujet,  devenu  si  important,  de  la  décentralisation  administrative  et  de 
Tunité  nationale  conciliées.  Nos  pères  exposeront  comment  ils  entendaient 
supprimer  les  intendants  (ou  préfets),  briser  en  mille  pièces  la  centrali- 
sation, instituer  le  sdf-govmmeiU^  et*  par  ranéantissement  de  tontes 
les  difformités  politiques  et  sociales,  fonder  sur  les  mines  de  tous 
privilèges  une  France  égaiement  et  uniformément  libre. 

2  Poitiers,  Abbeville,  Aval,  —  Tiers-Ëtat. 


Digitized  by  Google 


CIRGONSORIPTIOKS  ÂLECTORiLIS  ET  iDMmïaA.TiV£S*  235 


OU  contre  le  scrutin  de  liste,  d'autres  sénéchaussées 

et  bailliages  *  réclament  une  division  du  pays  entier 
en  disthcts  et  départements  ^,  autant  que  possible 
égaux  entre  eux  sous  le  triple  rapport  de  l'étendue, 
de  la  population  et  des  contributions.  Cette  division 
nouvelle,  pour  servir  à  la  formation  du  corps  adminis* 
tratif  aussi  bien  que  du  corps  électoral,  l'un  et  l'autre 
issus  du  libre  suffrage,  est  presque  imanimement  ap^ 
prouvée.  Les  pays  d'États  eux-mêmes,  loin  de  la  re- 
pousser, ne  la  jugent  pas  incompatible  avec  la  coïk- 
servation  des  limites  et  des  noms  des  anciennes  pro- 
vinces. 

A  la  presque  unanimité,  le  Tiers-État  ^  proclame 
que  les  éléments  primitifs  de  la  représentation  natio- 
nale sont  les  communautés  ou  paroisses  dans  les  cam- 
pagnes, les  communes  ou  arrondissements  ou  quar- 
tiers, dans  les  villes  ;  que  les  communautés,  communes, 
arrondissements,  quartiers  doivent  députer  aux  dis- 
tricts ou  cantons,  convenablement  arrondis,  et  ceux- 
ci,  soit  aux  États  provinciaux  ^,  soit  aux  États-Géné- 
raux* 

Le  peuple  de  Rennes,  fort  attaché  pourtant  aux 

libertés  bretonnes,  hésite  sur  ce  dernier  point.  Car, 
dit-il,  a  il  est  bon  que  les  députés  à  la  grande  A.ssem- 

Lice  nationale  soient  pris  le  plus  près  possible  »  des 

<  Aoch,  Nfmes»  LePuy,  —  Tiers-Ëtat;  —  Noblesse  du  Ponthieu. 

2  Sans  distinction  de  provinces,  dit  le  Clergé  de  Dourdan. 

3  Et  quelquefois  le  Clergé,  celui  de  Dijon,  par  exemple. 

4  La  nomination  des  députés  par  les  États  provinciaux  a  très-peu  de 

partisans.  Ce  sont,  en  général,  les  deux  premiers  Ordres  qui  regrettent, 

comme  le  Clergé  d'Évreux,  que  les  États  provinciaux  n'aient  pas  été 
réunis  pour  choisir  les  repiéseiilaiiU  aux  Etals  Généraux,  ce  qui  leur 
aurait  donné  le  caractère  de  députés  de  la  province. 
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populations  par  eux  représentées.  Sauf  celle  du  Tiers- 
État  d'Alsace  %aucuue  assemblée  plébéienne,  ne  pro- 
pose,— si  je  ne  me  trompe, — que  les  élections  soient 
directement  faites  par  les  communes  ou  par  les  can- 
tons. 

La  majuiité  les  conçoit  a  par  degrés  intermédiaires 
égaux,  )>  —  généralement  deux,  —  et  a  parfaitement 
libres;  «afin^  quelles  yolontés individuelles  arrivent 
sûrement  jusqu'au  centre  commun  de  toutes  les  vo- 
lontés. s> 

La  question  du  suffrage  universel  ou  restreint 
dans  les  assemblées  du  premier  degré,  ne  parait  pas 
avoir  été  très-sérieusement  débattue  entre  les  élec- 
teurs des  bailliages  et  des  sénéchaussées.  Avant  le 
24  janvier,  nombre  de  villes  avaient  proposé,  soit  que 
le  droit  de  voter  fût  «  essentiellement  attaché  à  la 
propriété  foncière  et  commun  à  tous  les  propriétaires 
payant  une  somme  déterminée  d'impositions  '  ;  »  soit 
c(  que  les  seuls  contribuables  »  fussent  «  élisants  et 
éligibles  *  »  soit  encore  et  plus  simplement  que  l'éligi- 
bilité et  Télectorat  appartinssent  à  quiconque  se  trou- 
vait «t  soumis  aux  impôts  réels  ou  à  la  taille  d  indus- 
trie » 

Le  Règlement  royal  ayant  octroyé  les  facultés 

civiques  à  tous  les  nobles,  au  plus  grand  nombre  des 
ecclésiastiques,  à  tous  les  Français  du  Tiers-État,  Agés 

de  vingt-cinq  ans  et  inscrits  sur  les  rôles  des  contribu- 

»  Voir  n»  v  des  Pièces  jnsfificatires  et  éclaircissements  de  ce  volume 

-  Ainsi  5;'exprime  le  Clergé  tl'Autun, 

'  Délibération  de  la  ville  d'Aiirillac,  21  décembre  msi» 
^  Délibérations  des  communes  d'Agde,  d*Alet,  etc.,  mss, 
^  Déitbératioa  de  la  ville  de  Limoux,  mss. 
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tiens,  ce  mode  de  suffrage  peu  restreint  est  généra- 
lement accepté.  Si  le  bas  Clergé  se  trouve  sacrifié  au 
Clergé  supérieur,  la  jNablesse  a  été  trop  fayorisée 
pour  se  plaindre  ;  seulement,  ici  et  là  ' ,  elle  proteste 
contre  Tadmission  des  anoblis  dans  son  Ordre*  Quant 
au  Tiers-État,  il  se  contente  de  ce  qui  lui  a  été  accordé, 
et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  se  prononce 
sur  les  conditions  nécessaires  pour  devenir,  une  fois 
la  constitutiou  fiiite,  électeur  et  cligible.  A  Rennes, 
par  exemple,  on  voudrait  que  «c  tous  les  citoyens  de 
vingt-cinq  ans,  payant  une  somme  déterminée  d'impôt 
réel  ou  personnel^  fussent  admis  dans  les  assemblées 
de  paroisse.  ^  Ce  qui  est  en  réalité  demander  le  suf- 
rage  restreint.  Mais  nulle  part  on  ne  Tait  de  distinc- 
tion entre  la  qualité  d'électeur  et  celle  d'éligible;  on 
ne  conçoit  pas  le  citoyen  scindé^  si  Ton  peut  dire, 
selon  qu'il  possède  plus  ou  moins  ;  on  ne  le  comprend 
quentie]\  jouissant  de  la  lolalité  de  ses  droits. 

Beaucoup  d'électeurs  insistent  a&n  que  i'Âssemblée 
nationale  reste  toujours  composée  d  au  moins  douze 
cents  membres.  Tous  veulent  que  ce  nombre  soit 
réparti  entre  les  districts  ou  départements  propor- 
tion uellement  à  1  étendue,  à  la  population  et  aux 
contributions  de  chacun  d'eux.  Personne  ne  s'a- 
vise de  réclamer,  ne  suppose  même  que  le  nombre 
des  députés  à  éUre  puisse  être  proportionné  au  nom- 
bre  des  électeurs  inscrits  ou  agissants. 

£niin,  la  nomination  au  scrutin  de  un  ou  de  plu- 
sieurs députés  par  circonscription  d'inégale  impor- 
tance, telle  qu'elle  est  accordée  par  le  Règlement  du 

*  Surloatdans  l'Arluis. 
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24  janvier,  paraît  satisfaire  Li  mjijorité  des  Français  \ 
On  lit  dans  le  «c  Cahier  du  peuple  »  de  Heaoes  :  — 
«  Les  États-Généraux  seront  composés  des  députés 
de  toute  la  nation  complètement  et  uniformément  re- 
présentée, sans  distinction  d'Ordres,  Toutes  les  classes 
du  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne  seront  appe- 
lées à  fournir  et  à  choisir  les  députés  sans  aucune  pré- 
pondérance, sans  aucun  avantage  légal  d'une  classe  sur 
Vautre,  )>  —  Le  Tiers*État  ajoute,  à  Lyon,  à  Ntmes  : 
Les  élections  ne  seront  plus  «  faites  par  eorporations  » 
mais  «  par  communautés  dans  les  campagnes  et  par 
arrondissements  dans  les  villes.  » 

Constituant  ainsi  Funité  du  corps  électoral,  les 
électeurs  constituent  en  même  temps  Funité  du  terri- 
toire, Funité  de  la  nation.  A  cet  anéantissement  des 
classes  et  des  Ordres  accèdent  un  très-grand  nombre 
d'assemblées,  non-seulement  du  Tiers,  mais  même 
de  la  Noblesse  et  du  Clergé.  Les  communes  sont  pres- 
que unanimes  à  proclamer  ce  principe  :  les  députés 
sont  collectivement  et  individuellement  les  repré- 
sentants de  toute  la  Nation  ;  ils  doivent  se  considé- 
rer cumme  tels.  Une  recommandation  spéciale  leur  est 
faite  à  cet  égard  par  les  trois  Ordres  votant  ensemble 
à  Montfort-F Amaury  et  Dreux  et  à  Langres.  A  Vesoul 
les  ecclésiastiques  qui,  suivant  Fexemple  donné  par 
le  Dauphiné,  avaient  aussi  délibéré  d'dciord  en  com- 
mun, déclarent  ensuite  isolément:  —  «  Que  cha- 
cun des  députés  ne  puisse  cesser  d'être  regardé 
comme  représentant  agréé  de  la  nation,  sans  égaid 

*  Les  élections  des  degrés  inférieun  ayânt  été  faites  à  haute  voix»  le 
Tiera-Ëtat  de  ChâloiMur-Manie  demande  que  «  toutes  les  élecUoDs  gra» 
dueUes  pour  Téleetioa  des  députés  aux  États,  aoîeiii  faîtes  an  scratiD. 
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k  rOrdre  dont  il  aura  reçu  le  mandat.  »  —  De  même, 

les  mandataires  du  Clergé  de  Lyon  a  tiennent  à  se 
regarder  bien  plus  comme  les  représentants  de  la 

ûatiuii  entière  que  comme  ceux  d'un  Ordre  particu- 
lier.)» 

Dans  ce  soulèvement  unanime  contre  les  influen- 
ces administratives  et  les  intrigues  de  la  cour,  dans 
ces  protestations  générales  contre  les  vices  du  Règle- 
ment du  24  janvier,  dans  toutes  ces  idées  émises  sur 
la  meilleure  forme  à  donner  aux  élections  futures,  il 
est  très-aisé  de  reconnaître  Faction  directe  des  pu- 
blicistes.  Du  reste,  les  électeurs,  loin  de  chercher  à 
dissimuler  d'où  leur  vient  tant  d'énergie,  tant  de  bon 
sens,  parfois  tant  de  génie  pratique,  s'empressent  de 
rendre  hommage  aux  écrivains  qui  les  ont  éclairés  et 
inspirés.  Souvent,  à  la  fin  ou  au  commencement  des 
insimctions,  qu'ils  remettent  à  leurs  députés,  ils  di- 
sent qui  leur  a  fourni  les  formules  de  droit  public 
(ju'ib  emploient  ^  ;  ils  inscrivent  les  titres  des  prin- 

*  On  lit  dans  les  Plaintes  et  doléances  de  ta  viUe  de  MarseiUe  (ma- 
nuscrites) : 

«  ...  NousaTons  l'avantage  d*étre  Français  et  MarseiUais. 
»  Français  :  rintérét  général  de  la  Nation  excite  notre  sèle. 
»  Marseillais:  rintérét  de  la  patrie,  qui  ne  peut  être  séparé  décelai 
fceoiBflierce,  réclame  notre  sollicitude. 

n  En  adoptant  ces  bases  et  cette  division,  l'Ordre  du  Tiers-Étal  de 
ceitr  ville  iléclare  solennellement  : 

^  Qu  il  donne  son  adhésion  aux  sages  et  généreux  principes  qui  ont 
M  i'iBitnietion  envoyée  par  S.  A.  aérénissime  Mgr  le  duc  d'Orléans  à 
M  poeoreurs  fondés;  il  s'y  réfère  ayee  cette  respectueuse  confiance 
!M  loiqoars  la  nation  française  mit  en  Topinion  des  princes  du  sang 

s  Ces  principes  vont  être  retracés  dans  presque  toute  leur  étendue  ;  et 
«I rassemblée  ûn  Tiers-État  se  permet  d'en  séparer  un  article  relatif  aux 
mœurs,  c'est  qu'elle  aime  à  se  persuader  que  la  contagion  n'est  pas 
arrivée  jusc[a'à  bous,  au  point  de  nécessiter  le  divorce...  » 
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cipaux  ouvrages  patriotiques,  qu^ils  ont  lus  et  que 

les  États-Généraux  doivent  prendre,  comme  eux-mê- 
mes, en  très-sérieuse  considération  ^  Ces  nobles,  qui 
interdisent  à  leurs  représentants  de  recevoir  au  mi- 
lieu d'eux  les  agents  du  gouvernement,  leur  dé- 
fendent de  délibérer  en  présence  du  roi  ^,  ad- 
mettent «  que  Ton  puisse  appeler,  s'il  est  néces- 
saire, toute  personne  bors  des  États-Généraux  en 
état  de  discuter  les  plans  proposés  ou  d'en  offirir 
de  nouveaux  ^.  »  L'Assemblée  nationale,  stricte- 
ment fermée  à  quiconque  peut  gêner  ses  délibé- 
rations, reste  largement  ouverte  à  quiconque  est 
capable  de  lui  fournir  des  lumières.  Proclamée  par 
rimmease  majorité  des  électeurs,  la  liberté  de  la 
presse^  doit  rester  illimitée  afin  que  les  représen- 
tants du  peuple  soient  sans  cesse  instruits  de  Tétai 
de  l'opinion  publique,  soutenus  dans  leurs  luttes,  di- 
rigés dans  leurs  votes,  ainsi  que  Tout  été  avant  eux 
leurs  commettants.  La  nation  entière  se  complaît  à 
reconnaître  que  la  Révolution  a  été  commencée  par 
la  presse  et  qu'elle  ne  peut  être  achevée  qu'avec  son 
concom*s. 

Cependant  il  serait  absurde  de  croire  que  la  France, 

serve  depuis  des  siècles,  ait  servilement  répété  les 

*  Si  ces  .listes  d*Ottvrages  ne  se  trouvaient  que  dans  les  ealiiefs  «m- 
primés,  on  pourrait  les  prendre  pour  de  simples  annonces  de  libraire. 

Mais  elles  se  rctroiiveiit  dans  les  Cahiers  manvscrits  de  la  Oollectiox 
gé.nlkall:  (L's  Archives;  oL  cela  suffit,  ce  me  seiiible,  à  leur  donner  un 
caraclèrc  politique.  Par  exemple,  le  Tiers  des  États  de  Marsan»  Tar- 
san  et  Gabardan  donne,  en  téte  de  son  a  Cahier  général  »  une  «  Note 
des  ouvrages  qui  regardent  la  discussion  présente  des  droits  du  Tiers.  » 
3  Noblesse  de  Nîmes  et  Beaucaire. 

3  Noblesse  de  Nemours. 

4  Voir,  au  tome  II  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  it  du  livre  U, 
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formules  trouvées  par  quelques  Français  de  génie. 
En  4789,  les  électeurs  ne  votèrent  pas  àTaveugle,  sur 
Uû  oui  ou  sur  un  non;  ils  ne  jetèrent  pas  dans  des 
urnes  des  bulletins  imprimés  et  non  lus,  ils  ne  nom- 
mèrent pas,  pour  les  représenter,  des  hommes  im- 
posés ou  vaguement  désignés  à  leurs  suffrages.  Bien 
au  contraire,  en  môme  temps  que  des  députés,  ils 
choisirent  des  principes,  —  naturellement  parmi  les 
principes  déjà  trouvés,  démontrés  et  répandus.  —  Si 
le  programme,  tracé  d'avance  par  lapresse  hbre,  fut 
par  eux  adopté  avec  plus  ou  moins  de  changements, 
c'est  qu'ils  rayaient  jugé  plus  ou  moins  conforme  à  la 
justice  d*abord  et  ensuite  à  la  satisfaction  de  leurs  in^ 
téréts  matériels  et  politiques. 

Ni  les  assemblées  des  paroisses  et  des  corporations, 
ni  celles  des  villes  et  bailliages  de  second  ordre,  ni 
celles  des  sénéchaussées  et  bailliages  principaux,  ne 
«^ouvrent  le  même  jour,  ne  durent  le  même  nombre 
d'heures  dans  toutes  les  provinces  à  la  fois. 

Chaque  bailli  ou  sénéchal  reçoit,  en  particulier,  les 
Lettres  royales  de  convocation  ;  en  envoie  une  copie  à 
chaque  cité  ou  communauté  de  son  ressort,  avec  une 
requête  spéciale;  f  te,  selon  les  lieux  ou  les  circons- 
tances, l'époque  des  rendez-vous  des  électeurs  pri- 
maires et  secondaires,  plébéiens,  nobles  et  ecclésias- 
tiques. La  première  expédiée  des  Lettres  royales  est 
datée  du  7  février  et  adressée  au  grand  Bailli  d'Alsace; 
la  dernière,  au  magistrat  principal  du  pays  des  Quatre- 
Yallées,  ne  part  de  Paris  que  le  3  mai.  Aussi,  les  élec* 
tiens  rurales  commencent-elles,  en  certains  endroits, 
dès  le  mois  de  février  ;  mais,  presque  partout,  elles 
sont  finies  au  milieu  du  mois  de  mars.  La  première 

16 
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assemblée  du  second  degré  se  tient  à  Limoges,  le- 
22  février,  et  les  dernières  des  trois  Ordres  se  fermeot 
le  1^'  mai,  à  Vesoul,  du  18  au  31  mai,  en  Corse,  le 
28  mai,  daas  ics  Quatrc-Yallées. 

Généralement  les  assemblées  des  paroisses  rurales 
ne  durent  qu  un  jour,  quelquefois  deux;  celles  des 
corporations  d'arts  et  métiers  ne  consacrent  pas  moins 
de  quarante-huit  heures,  souvent  plus,  à  leurs  opéra- 
tions, du  reste  préparées  d  avaace  dans  des  réunions 
particulières.  Les  assemblées  du  Tiers-État  des  villes 
et  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires  sont 
tantôt  très-courtes,  tantôt  très-longues,  la  réduction 
au  quart  présentant  de  grandes  difticultés  partout  où 
elle  est  nécessaire.  Les  assemblées  générales  des  trois 
Ordres  aux  chefs-lieux  des  sénéchaussées  et  hailliages 
priacipaun  se  tiennent  pendaut  toute  une  semaine  au 
moins  ;  elles  se  prolongent  souvent  pendant  quinze 
jours  et  même  plus  \  ABéziers,  notamment,  les  élec- 
teurs se  réunissent  quarante-six  fm. 

Nulle  part,, les  électeurs  n'entament  leurs  opéra- 
tions par  le  choix  des  députés.  Us  commencent  par 
protester,  plus  ou  iiiuius  bruy;uument,  contre  le  Rè- 
glement royal  et  par  se  constituer,  ils  nomment  en- 
suite les  commissaires  chargés  de  la  réduction  des  do- 
léances, qui  leur  ont  été  remises  parleurs  commettants 
des  degrés  inférieurs,  et  de  la  rédaction  définitive  du 
Cahier  de  leur  Ordre.  Puis,  ils  entendent,  en  séance, 
la  lecture  de  ce  Cahier  réduit  et,  après  des  débats  quel- 

*  Exemples  pris  au  eourant  de  la  p]ume  :  —  Quesnay^  du  31  mars  au 
15 avril;  —  Melun,  du  6  au 21  mars;  —  ÙrléanaiSf  du  7 mars  au 
13 avril;  ^  Jfatne,  du  9  au  28  mars;  —  Touraine,  da  9  mars  au 
1"^  avril;  «—  Marseille^  du  18  mars  au  2  avril,  —  etc. 
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quefois  très^^ifs,  Tadopteut.  Les  Cahiers  soat  rédigés 
et  discutés  avec  tant  de  soin  que,  parfuis  les  trois 
Ordres,  rapprochant  dans  une  même  pièce,  divisée  en 
trois  colonnes,  leurs  plaintes  et  leurs  vœux, expriment 
les  motifs  de  leurs  divergences  d'opinion  sur  tel  ou  tel 
point;  parfois  aussi  ^,  la  majorité  d'un  même  Ordre 
tient  à  inscrire,  à  côté  des  doléances  et  remontrances, 
qu  elle  a  adoptées,  celles  que  la  minorité  a  soutenues  ^. 
Une  fois  les  instructions  écrites,  les  pouvoirs  déter- 
minés, les  mandats  préparés,  les  électeurs  procèdent 
à  la  nomination  des  députés  aux  États-Généraux,  dont 
ils  ont  pu,  grâce  aux  délibérations  préliminaires, 
apprécier  les  actes  et  les  paroles,  éprouver  les  opinions 
et  le  caractère. 

Les  opinions  que  personnifient  les  représentants, 
celles  qui  sont  exprimées  dans  leurs  Cahiers,  celles 
qui  inspirent  les  électeurs  eux-mêmes  prenant  des* 
amtés  spéciaux,  peuvent  donc  se  retrouver  partielle- 
ment dans  les  brochures,  pourraient  même  s'y  re- 
trouver en  totalité,  sans  rien  perdre  de  l'importance 
que  leur  donnent  et  l'universelle  discussion  et  Tadop- 
tioïi  raisonnée  de  chaque  circonscription  électorale. 
£d  trois  ou  quatre  mois,  animant  au  moins  quarante 
uiille  assemblées,  l'esprit  du  xyu!""  siècle  cesse  d  être 
lesprit  d'une  poignée  de  philosophes  et  de  publicistes 
pour  devenir,  avec  le  consentement  ou  plutôt  de  par 
la  volonté  de  la  France,  le  Génie  de  la  Révolution» 

•  Notamment  à  Bourg- en-Bresse. 

-  Notamment  à  Dailleul,  Cahier  du  Clergé. 

'  Par  exemple  à  Arras,  Cahier  du  Clergé. 
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IV.  —  UNITÉ  DE  LA  KÉVOLUTION  POLITIQUE  DANS 

LES  iLECTH>II8. 

Ce  n'est  pas  la  lutte,  précédemment  décrite,  entre 

le  pays  et  le  gouvcrnemeiit,  qui  fait  des  élections 
de  17^9  Tun  des  tableaux  les  plus  émouvants  de 
l'histoire.  Ce  qui  leur  donne  une  physionomie  vrai- 
ment tragique,  c'est  le  triple  combat  des  Ordres,  c'est 
le  duel  entre  les  privilégiés  et  les  non  privilégiés, 
duel  entamé  dans  les  brochures,  continué  dans  l'as- 
semblée des  Notables  et  qui,  après  s^être  reproduit  en 
chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  s'achèvera,  au  sein 
de  la  Constituante,  par  la  ruine  de  toutes  les  aristocra- 
ties, personnelles,  corporatives,  provinciales,  rnuuici- 
pales,  et  par  le  triomphe  de  l'Égalité  et  de  TUnité. 

Si  l'on  écarte,  —  cuiiime  l'exige  le  plan  de  cet  ou- 
vrage,— la  question  du  vote  par  tête  ou  de  l'absorptioa 
de  la  Noblesse  et  du  Clergé  par  le  Tiers-État  S  le 
mouvement  électoral  n'en  aboutit  pas  moins  à  une 
révolution*  Cette  révolution  politique,  se  fût-eUe  pro- 
duite isolément,  aurait  logiquement  amené  la  révo- 
lution sociale,  comme,  en  fait,  celle-ci  effectua  forcé- 
ment celle-là.  U  est  certain  que  la  Liberté  est  née, 
chez  nous,  de  l'Égahté  ;  mais  il  est  évident  aussi  que 
TÉgalité  aurait  pu  être  la  conséquence,  plus  ou  moins 

*  Grande  question,  vers  laquelle  toutes  les  autres  convergent  en  178^1 
€t  qui  doit,  par  conséquent,  se  résoudre  à  la  lin  du  tableau  des  vœux  et 
aspirations  de  la  France  avant  la  réunion  de  la  Constituante,  pour  servir 
de  point  de  départ  à  l'histoire  des  idées  et  des  institutions  révolution- 
naires. 
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imniMiate,  de  la  Liberté.  En  1188,  les  deux  scem 

apparaissent  inséparables  ;  et  nos  pères,  malgré  la 
Ivëidité  de  Tesprit  du  xmr  sièeie,  les  confondent 
sans  cesse,  renoncent  à  les  définir  contradictoi» 
fement,  ne  savent  que  les  aimer  du  même  amour,  les 
proclamer  avec  le  même  enthousiasme  et  les  placer 
ensemble  à  la  base  et  au  sommet  de  toutes  les  instiK 
totiens  sociales  et  politiques.  Il  a  feUa  que  la  France- 
redevint  esclave  et  cherchât  des  excuses  à  sa  servi- 
tude pour  comprendre  la  divisibilité  des  indivisibles, 
pour  ériger  en  théorie  l'antagonisme  de  la  Liberté  et 
de  l'Égalité*  Terrible  antagonisme,  qui  a  causé  les  CM^ 
tradictions  de  notre  histoire  depuis  le  coniinencement 
de  ce  siède,  et  qui  nous  maintient  dans  la  situatiM 
déplorable  où  nous  sommes  :  victimes  des  théoriciens 
du  despotisme  démocratique,  qui  font  croire  aux 
foules,  maintenues  dans  Tignorance  et  dont  la  misère 
enfièvre  les  jalousies,  qûe  l'Égalité  ne  leur  est  assurée 
qu'au  moyen  de  Tuniversel abaissement;  victimes  des 
doctrinaires  du  libéralisme  anti-révoluiiunnaire,  qui 
opposent  à  l'idéal  républicain  la  réalité  des  brutalités 
commises  par  le  plus  grand  nombre  ou  en  son  nom, 
et  professent  quli  n'y  a  eu,  qu'il  n'y  aura  jamais  de 
liberté  que  dans  les  États  possédant,  sinon  une  aris- 
tocratie, du  moins  une  bourgeoisie  assez  intelligente 
pour  sentir  le  prix  de  la  liberté,  capable  d'en  user^ 
incapable  d'en  mésuser,  et  assez  forte  pour  prévenir 
les  attentats  du  prince  ou  comprimer  les  soulève-^ 
ments  de  la  plèbe  ! 

Ah!  que  nos  pères  étaient  heureux  de  ne  pas  savoir 
distinguer  le  vrai  du  juste,  et  de  pouvoir  appeler  du 
même  nom  la  même  chose  :  l'affranchissement  du 
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serf  ou  du  nègre,  Témancipation  du  travailleur, 

l'autonomie  du  citoyen,  T indépendance  nationale! 
Grâce  à  la  confusion  des  noms,  les  choses  se  confon- 
dirent. Bien  que  les  trois  Ordres  ne  comprissent  évi- 
demment pas  la  Liberté  et  TÉgalité  de  la  même 
manière,  la  Révolution  sortit  une  et  indivisible  des 
inconséquences  de  la  Noblesse,  des  contradictions  du 
Clereé,  des  justes  haines  et  des  aspirations  généreuses 
du  Tiers-État 

Dans  les  élections,  c'est  manifestement  le  troisième 
Ordre  qui  entraîne  les  deux  premiers,  car  lui  seul 
trouve  ou  sait  rendre  tous  ses  intérêts  conformes  aux 
principes,  au  triomphe  desquels  il  travaille.  A  me- 
sure qu  li  s'élève  des  assemblées  primaires  aux  as- 
semblées de  baiUiages  du  premier  et  du  second  de- 
gré, —  sans  néanmoins  devenir  exclusivement 
bourgeois  ^,  —  il  prend  une  allure  de  plus  en  plus 

*  Rien  n'est  plus  conrorme  au  point  de  départ  de  la  Révolution  et  à 
k  Traie  tradition  révolutionnaire  que  la  théorie  sur  laquelle  ost  basé  le 
beaa  livre  d*Ëtienne  Vacherot,  la  DémocruUe^  Paris,  1860.  La  liberté 
«t  le  principe  do  droit  et  de  la  Justicet  dit  rancien  directeur  de  l*£cole 
normale,  «  tous  les  droits  de  rbomine,  droits  civils  et  politiques,  peuvent 
se  résumer  dans  un  mot  :  Liberté.  »  La  Fraternité,  qui  n'est  qu*un  senti- 
ment, n'est  point  toute  la  démocratie,  pas  j  lus  que  l'Égalité.  Les  trois 
termes  de  la  lornuile  républicaine  se  définiraient  Iik  (niiplétcmcnt  l'un 
sans  l'autre.  Sans  la  liberté,  Tégalitc  peut  élre  faussée  dans  son  prin- 
cipe, et  aboutir  à  la  servitude  de  tous  sous  le  despotisme  d'un  seul, 
connue  la  liberté  sans  l'égalité  peut  aboutir  à  nne  aristocratie  s'agttant 
bruyamment  au-dessus  d'une  plèbe  muette  et  immobile.  «  La  vraie  dè* 
mocratie  est  le  régime  politique  oik  la  liberté  complète,  liberté  civile  et 
pofitique,  est  de  droit  de  commun.  »  Elle  a  pour  but  de  réaliser  m  l'ab* 
solue  égalité  dans  l'exercice  de  tous  les  droits,  le  gouvernement  do  pays 
par  )e  pays  tout  entier  et  jiarle  pays  seul.  »  Son  i<léal  est  d'être  ou  de 
devenir  progressivement  a  l'expression  complète  de  la  justice,  n 

^  lï  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  assemblées  générales  du 
Tlera^Ëtat  des  bailliages  et  sénécbaussées  arrivent,  par  suite  desrédœ- 
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libérale,  un  langage  de  plus  en  plus  clair,  une  modé- 

ratioii  de  plus  en  plus  masiiKinime. 

fiaiily  raconte  qu  au  moment  où  il  entra  dans  Tas» 
semblée  du  district  dont  il  était  appelé  à  faire  partie, 
il  s  imagina  respirer  un  air  nouveau,  «  regardant 
comme  un  phénomène  d'être  quelque  chose  dans 
Fordre  politique  par  sa  seule  qualité  de  citoyen  ' .  » 

Quand  on  lit  les  procès^verbaux  et  les  Cahiers  des 
divers  bailliages  et  sénéchaussées,  on  voit,  en  cent 
endroits  et  de  mille  manières,  se  reproduire  le  naif 
étonnement  et  l'enthousiasme  de  Tillustre  bourgeois 

lions  réglementaires,  à  tic  comiircndre  «jue  rîes  httn's,  (;no  des  bour- 
gMÎa,  à  l'exclusion  de  tout  artisan,  de  tout  paysan.  On  a  vu  (ch.  i**^)  des 
miiimionables  comparaître  à  TAssemblée  générale  du  bailliage  d*Aval  ; 
on  a  TU  aussi  (ch.  ii  du  liv.  II),  des  maîtres  ouvriers  siéger  à  l'assemblée 
générale  de  la  sénéchaussée  de  Lyon;  il  y  eut  même  un  paysan  parmi  le» 
députés  élus  à  Rennes,  Ze  père  Gérard.  Ce  n*est  que  très-rarement  que^ 
soit  les  ouvriers  des  corporations,  soit  les  paysans  peuvent  se  plalnàv 
d'avoir  été  exdos  systématiquement  ;  et  il  arrive  aussi,  par  Puite  des 
vîees  d«  Règlement  royal,  que,  en  certains  endroits,  les  citoyens  des 
villes  se  trouvent  moins  favorisés  par  rapport  aux  citoyens  des  campa- 
gnes, comme  ailleurs  ceux-ci  moins  que  ceux-là. 

On  aurait  éi^aleinent  tort  de  supposer  i[iih  mesure  que  les  Cahiers  se 
réduisent,  les  plaintes  pofAilaires  disparaisstMit  [>our  laiio  i)1nfM;  à  des 
déclarations  de  droits,  à  des  projets  de  conslilutiou»  à  des  sysiemes  d'or- 
guiisation  politique  de  rédaction  exclusivement  bourgeoise  S'il  est 
qMiqaes  Cahiers  définitifs  dont  les  omissions  doivent  èire  réparées  par 
renvoi  des  Gabiers  primitifs  au  ministère  et  aux  États-Généraux,  s*il  en 
est  d'antres,  en  grand  nombre,  dont  les  résumés ,  pour  nous  trop  brefs, 
aient  besoin  d*étre  expliqués  i  l'aide  des  pièces  sur  lesquelles  ils  ont  été 
faits,  la  majorité  des  Gabiers  des  bailliages  secondaires  et  principaux  est 
la  véritable  expression  des  griefs  et  des  vœux,  des  répulsions  et  des 
aspiratians  da  peuple,  ce  mot  étant  compris  dans  son  sens  te  plus  large. 
La  plupart  des  Gabiers  eontîennent  des  chapitres  particulièrement  eon* 
sacrés  a  lii  féodalité,  à  ragriculture,  au  conmierce,  à  l'industrie,  aux 
intérêts  1  or  aux. 

*  ?loUce  sur  Bailly,  par  Arago. 
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de  diiiUot.  ~<  L'oppressîM,  sous  laquelle  no»  gé- 

miôsious  depuis  des  siècles»  s'écrie  le  Tiers-État  de 
la  séfiéehaiîesée  de  Nantes  »  n'a  ni  abattu  notre 
courage,  ni  flétri  nos  âmes.  »  —  «  Une  glorieuse 
réTolutioD  se  prépare,  disent  les  plébéiens  de  Paris 
hor  smurs.  La  plus  puissante  nation  de  TEurope  ?a 
se  donner  à  elleHonéme  une  constitution  poétique, 
c'est-à-dire  une  existence  inébranlable  dans  laquelle 
les  abus  de  Tautorité  seront  impossibles.  »  —  «  C'est 
du  désordre  inconcevable  de  nos  finances,  ajoutent 
les  communes  du  Poitou,  des  vices  d'une  foule  èd 
lois,  des  abus  de  nos  usages,  du  sein  mênae  de  nos 
divisions  domestiques  que  va  renaître  un  nouvel  or- 
dce  de  choses,  capable  de  nous  consoler  de  nos  mair 
heurs  et  de  les  détruire.  »  —  «  Depuis  longtemps, 
reprennent  les  habitants  de  Saint-Sauveur-le-Yicomtet 
en  Normandie,  les  droits  de  la  nation  ont  été  inconnus 
ou  méprisés  :  ceux  du  trône  ont  pris  une  excroissance 
monstrueuse  et  effrayante.  La  nation  a  vécu  sous  le 
joug  humiliant  de  la  servitude,  et  sa  pesauteur  a  failli 

en  opérer  la  ruine  y> — «Un  respect  aveugle  pour  les 

abus  établis  ou  par  la  violence  ou  par  la  superstitioQ,>^ 
ainsi  parlent  les  délégués  des  campagnes  du  Niver- 
nais, (1  une  ignorance  profonde  des  conditions  du 
pacte  social  :  voilà  ce  qui  a  perpétué  jusqu'à  nous  la 

servitude  sous  laquelle  ont  gémi  nos  pères  Osons 

donc  secouer  le  joug  des  anciennes  erreurs,  osons 
dire  tout  ce  qui  est  vrai,  tout  ce  qui  est  utile,  osons 
réclamerles  droits  primitifs  et  essentiels  de  Thommelt 
—  Tous  les  électeurs  du  troisième  Ordre  sentent 
que  la  nation,  réunie  dans  ses  comices,  est  <(  en 
di*oit  de  tout  ordonner  ;  »  et  cependant,  iom  de  lan- 
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cer  i'afiathèroe  à  ce  pouvoir  royal,  qui  les  a  si  long- 
temps accablés,  ils  protestent  de  leur  amour  et  de 
leur  fidélité  pour  le  roi,  parce  qu'il  a  donné  TexenH 
pie  bien  rare  d'appeler  son  peuple  à  la  liberté  » 

—  «  Mous  sentons  vivement,  orient-ils  en  chœur, 
tout  le  prix  du  bonheur  que  nous  prépare  un  roi 
qui  ne  veut  régner  que  sur  un  peuple  libre  ^.  ï> 

—  L'amour  de  Louis  XVI,  «  du  roi  bienfaisant,  »  du 
c  meilleur  des  rois  »  est  devenu  ta  Tunique  senti* 
ment  des  Français  ;  ses  peuples  des  campagnes  sem- 
Uent  avoir  oublié  tous  leurs  maux  pour  s'abandonner 
aux  transports  que  ses  bontés  font  naître  ^.  »  Puis- 
ipi'il  «  se  rapproche  de  son  peuple,  »  le  peuple  est 
«prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  soutenir  son  bica- 
aimé  roi»  afin  qu'il  finisse  son  chef-d'oeuvre  com* 
mencé  et  jouisse  de  toute  sa  gloire'*.»  —  «Que 
Louis  Xyi  soit  proclamé  le  Père  du  peuple^  comme 
Louis  XII  le  fut  proclamé  par  les  États  de  Tours,  qu'en 
mémoire  du  rétablissement  des  droits  nationaux, 
un  monument  public  dédié  au  roi,  soit  élevé  à  Pa- 
ris, sur  une  place  dite  des  États-Généraux  ^  ;  enfin 

*  Tiers-État  de  Bortleaux. 
^  Tiers-Ëtat  de  Mantes. 

a  Tim-Ëtat  ée  Bar^Duc. 

*  Diverses  paroisses  d^Angomnois, 

*  Tiers-ËtîJt  rie  Ilouen. 

«  Nous  ies  invitons  aussi,  disent  les  électeurs  de  la  vicomté  de  Paris  à 
leurs  représestanta,  loraqa'iis  termineront  leur  assemblée^  à  présenter 
M  iti  ïhmuÊÊ%e  de  raiiio«r,  de  la  AdUké,  du  Jre^eet  et  de  li  reeen- 
naiisaiice  de  la  nation  firançaise; 

a  A  alatner  une  fête  annoelle  et  nationale»  à  la  date  du  jonr  où  le  roi 
aura  sanctionné  la  déclaration  des  droits  et  des  lois  constitutionnelles; 

»  À  ordonner  qu'il  sera  érigé  à  Louis,  restaurateur  de  la  liberté,  le 
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qu  uQc  mcdaille  soit  frappée  tant  en  rhonneur  du 
moDarquc  que  pour  la  gloire  de  son  vertueux  minis- 
tre Necker,  i  un  et  Tautre  ayant  brisé  les  fers  de  la 
nation  ^  )»  —  oi  Un  vœu  du  troisième  Ordre,  non 
moins  cher  à  son  cœur,  est  que  dans  l'Assemblée  na- 
tionale et  dans  tout  le  royaume,  on  répète  à  grands 
a  cris  :  «  Vive  Louis  XYI,  vive  le  Clergé  !  vive  la  No- 
«  blesse  !  vive  à  jamais  la  réunion  des  trois  Ordres 
a  puur  le  ijunheur  de  la  France  ^!  » 

Voilà  jusqu'où  va  la  générosité  du  peuple,  redeve- 
nant libre:  jusquà  roubli  du  passé!  Paitout  où  les 
privilégiés,  eux-mêmes  transportés  d'amour  pour  la 
Justice  ou  simplement  effrayés  de  rattitude  des 
paysans  qui  ne  paient  plus  les  redevances,  renoncent 
sans  faire  trop  de  l'éserves  à  leurs  immunités,  con- 
sentent à  participer  au  paiement  de  Timpôt,  les  non 
privilégiés  les  comblent  de  témoignages  de  grati- 
tude ^,  reconnaissent  la  propriété  de  leurs  droits  féo- 


plus  magnifique  des  monuments  que  la  Fiance  ait  eonsaeiés  à  ia  gloire 

il6  SCS  rois  ; 

»  A  ordonner  enfin  que,  dsns  toutes  les  villes  qui  contieudront  une 
population  de  trois  mille  liouimes,  il  sera  pose,  à  i  endroit  le  plus  appa- 
rent de  la  place  publique,  une  table  de  bronze,  sur  laquelle  seront  ins- 
crits rhistoire  de  la  restauration  et  les  articles  fondamentaux  des  droits 
et  de  la  constitution  de  la  France.  » 

La  même  motion  est  faite  par  divers  départements  nobles  et  districts 
plébéiens  de  Paris  intra*nmra9* 

*  Tiers-État  de  Vannes. 

*  Tiers-État  du  Forez.  —  Le  Tiers-État  d'Ami»^ns,  en  remerciant  le 
roi  d'avoir  accordé  doublement,  déclar*'  que  a  le  Tiers  ne  fera  jamais 
usage  de  son  influence  que  pour  le  maintien  de  rautorité  royale,  le  salst 
et  la  prospérité  de  TÉlat.  » 

'  Les  procès-verbaux  des  assemblées  de  bailliages  sont  remplis  de  dis- 
cours de  la  Noblesse  et  du  Clergé  allant  annoncer  au  Tiers^tat  leur 
taerifice^  et  de  réponses  de  celui-ci,  enthousiastes  jusqu'à  l'absurde. 
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déclarent  ne  \ouluir  porter  aucune  atteinte  à  leurs 
furérogatives  purement  honorifiques  ^  Que  la  Noblesse 
et  le  Clergé  mauifestent  riatention  d'adopter  à  l'a- 
vance le  vote  par  téte  au  sein  des  États-Généraux  ou 
de  s'y  soumettre  si  la  majorité  de  leurs  députés  l'ac- 
cepte, le  Tiers-État  s'empresse  de  se  réunir  à  eux 
pour  la  rédaction  des  Cahiers  et  la  nomination  des  dé- 
putés. Cette  réunion  des  trois  Ordres,  sur  le  modèle 
de  celle  du  Dauphiné,  a  sous  Tempire  des  sentiments 
d'affection  réciproque,  d'intérêt  commun  et  surtout 
d'aû]our  sans  bornes  pour  le  roi  et  pour  la  patrie  ^,  » 
produit  les  meilleurs  résultats  à  Fénestranges,  à  Ro- 
zières,  à  Mohon,  et  surtout  à  Montfort-rAmaury  et 
Dreux,  de  même  que  la  réunion  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers,  à  Péronne,  Montdidier  et  Roye',  ou  celle  du 
Tiers  et  du  Clergé,  à  Bruyères  ^  Mais,  à  Bourg  en 
Bresse,  a  Vesoul,  dans  les  marches  communes  du  Poi- 
tou et  de  Bretagne,  à  Langres  ^,  la  réconciliation 
des  privilégiés  et  du  peuple  ne  s'effectue  que  par 
suite  de  concessions  beaucoup  trop  larges  de  celui- 
ci.  Ainsi,  dans  le  Cahier  de  Langres,  la  question 

<  Tierft-Ëtat  do  Niveniaîset  OoDstais. 

3  Cahier  des  trois  Ordres  de  Itozièies,  bailliage  secondaire  de  Nancy. 
'  Sous  l'influence  d'Alex.  Lanielh. 

^  kiU  plus  d'un  endroit,  la  Noblesse  et  le  Tiers-Ëtat  ne  deuianderaient 
{MIS  mieux  que  de  délibérer  et  voter  en  a&seinblée  générale  dea  trois 
Ordres,  le  Clergé  fait  obstacle;  alors,  presque  toujours,  on  vote  et 
on  détiiière  en  trois  ebambres  séparées.  Bruyères  et  Péronne  sont  les 
deux  seuls  bailliages  ou  les  électeurs  nobles  et  plébéiens,  bourgeois  et 
ecciésia<%liques,  tiennent,  vis-à-vis  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse,  isolés, 
des  asscuililécs  comrmines.  L'uniua  est  si  intime  à  Péioiine  que  l'on 
signe  les  Cahiers  sans  observer  ni  rangs,  ui  titres,  ni  droits  de  pré^ 
séance. 

^  Sous  rinfluenoe  de  révéque,  M.  de  la  Luiome. 
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du  vote  par  Ordre  ou  par  tête  est  passée  sous  silence  ! 
Ainsi,  dans  le  premier  ^  Gafaier  d'Amont,  en  Franche- 
Comté,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  TaboUtion  de  la 
mainmorte! 

Par  bonheur,  dans  la  plupart  des  bailliages  et  sé- 
néchaussées, peuple  et  priyilégiés  restent  séparés* 
Leur  entente  cordiale,  si  elle  avait  pu  s'universa- 
liser ,  aormt  produit  les  mêmes  résultats  qu'à  Ro- 
mans. La  révolution  sociale  eut  été  en  partie  ajour- 
née an  senl  profit  de  la  réyolution  politique  à  moitié 
faite*  A  cette  dernière,  la  rivalité  des  Ordres  ne  nui- 
sit en  rien. 

Fortement  imbue  des  idées  du  xvni^  siècle,  la 
Noblesse  agit  contre  le  Clergé  avec  une  ardeur  toute 
plébéienne.  Presque  partout  elle  demande  la  sup- 
pression politique  du  premier  Ordre  et  la  vente  de 
ses  biens  *  ;  en  Béarn,  elle  se  refuse  à  reconnaître, 
comme  Tun  des  trois  États,  l'État  ecclésiastique  ;  dans 
TAnjou,  elle  veut  que  la  députation  des  gentils- 
hommes soit  toujours  deux  fois  plus  nombreuse 
que  la  députation  des  prêtres^.  Ën  même  temps 
elle  s^évertue  à  égaler,  à  dépasser  le  Tiers  en  libé- 
ralisme théorique,  proclamant  les  droits  de  la  na- 
tion, de  l*homme  et  du  citoyen,  opposant  la  souve- 

*  Il  7  en  a,  en  efet,  quatre;  les  opérations  en  commim  des  trois  Or 
drcs  n'ayant  pas  eu  lieu  courormément  au  Règlement,  il  fallut  que  cha- 
que Ordre  les  recommençât  isolément.  —  Aux  lin  il  liages  où  les  trois 
Ordres  ont  délibéré  et  voté  ensemble  et  qui  ont  été  précédemment  cités, 
il  faut  ajouter  les  suivants  :  Arles  en  Provence,  Pays  de  Soûle;  — 
ioiurmoiit  et  Viller»-ia*Moiitagiie^  secondaires  de  Ear>le*Dae;—  Neofclià' 
leaa,  secoEdaire  de  Mifecourt. 

>  Je  reYieadrai  sur  ce  point  tfèa-îfflporlant. 

s  Cahier  de  la  Noblesse  de  Saumur*  —  Idée  déjà  adoptée  par  le  Dan* 
phiné. 
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laiœté  du  peuple  au  des^tisme  uûuistériely  voîre  à 

Fautorité  royale.  Folies  qui  mériteraient  Tadmira- 
tiûu  de  rhistoire,  s'il  fallait  se  fier  à  la  smoérité  de 
ceux  par  qui  elles  étaient  commises  !  L^orgueiL,  un 
noble  orgueil,  soulevait  les  gentilshommes  contre  la 
tyrauuie,  ils  préféraient  devenir  citoyens  plutAt  t|ue 
de  rester  courtisans.  Mais  l'orgueil  aussi,  joint  à  Fin- 
térét  égoïste,  les  poussait  à  ne  pas  renoncer  à  oes 
«  droits  utiles  et  honorifiques,  »  qu'ils  prétendaient 
tenir  de  leurs  ancêtres.  Les  assemblées  électorales 
des  nobles  sont  souvent  tumultueuses,  les  questions 
de  liberté  se  heurtaut  sans  cesse  coutre  les  questions 
de  propriété,  les  luttes  entre  les  personnalités  et  les 
intrigues  princières  arrêtant  sans  cesse  Télan  \ers  la 
justice  et  la  Révolution.  Leurs  Cahiers  sont,  oonune 
le  dit  ti  ès-bien  La  Fayette  * ,  ce  un  composé  de  grands 
principes  et  de  petites  minuties,  d'idées  populaires  et 
d'idées  féodales.*.  Il  y  a  deux  cents  ans  d*un  arUck 
à  Tautre.  » 

Quant  au  Clergé ,  en  proie  aux  dissensions  intes- 
tines les  plus  viuleutes  ^,  il  est  parfois,  là  où  les  évê- 
ques ,  abbés  et  riches  bénéficiers  dominent ,  seul  à 
défendre  avec  une  édiiiante  timidité  les  maximes 
surannées  du  droit  divin.  Mais,  dans  les  assemblées  où 
les  curés  forment  la  majorité,  il  soutient  le  peuple  con- 
tre Taristocratie  laïque  et  s'étudie  à  rattacher  au  chris-- 
tianisme,  et  même  au  catholicisme,  toutes  les  liber- 

*  Lettre  inédite  du  l**  vm\  1789,  publiée  par  M.  Ibrtiaer-Tcniinc» 

Histoire  de  la  Terreur,  t.      p.  427. 

2  La  lutte  entre  le  Clergé  inférieur  et  le  Clergé  supérieur  répond 
exactement  à  celle  du  Tiers-Ëtat  contre  le  Clci'ij^e  tl  lu  Noblesse.  Elle 
sert  décrite  et  expiu^uée  eu  mêiue  ieinpa« 
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tés,  qu'il  réclame  avec  autant  de  Yiyacité  que  les  deux 

autres  Ordres,  excepté,  il  est  vrai,  les  plus  essen- 
tielles ,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  coites, 
par  exemple,  maaiiestemeut  contraires  aux  dogmes 
de  sa  religion. 

Néaumoins  il  serait  impossible  d'isoler  le  Clergé 
de  rimmense  mouyement  libéral  qui  emporte  la 
France  entière  au  commencement  de  1789.  11  ne 
manque  pas  d'accuser  «  Finfàme  philosophie  »  de 
tous  les  maux  présents ,  passés  et  futurs,  subis  par 
le  «  pauTre  peuple,  i»  Mais,  généralement,  il  n'ose 
pas  nier  avec  franchise  et  foudroyer  les  innova- 
tions qui  s'effectuent  et  se  préparent  au  dehors  de 
TÉglise,  en  dépit  de  la  foi.  Loin  de  là,  il  cède 
lui-même  à  l'entraînement  philosophique ,  il  con- 
damne le  privilège,  il  anathématise  labsolutisme, 
tant  de  fois  divinisé,  avec  une  violence  qu'il  serait 
permis  d'admirer,  si  elle  n'était  sacrilège. 

En  effet ,  qu'est-ce  le  privilège,  qu'est-ce  que  Tab- 
bolutisme  ?  L'application  sociale  et  politique  du  dogme 
de  la  grâce.  Le  salut  éternel  étant  obtenu  par  un  seul, 
il  était  logique  que  le  salut  temporel  fût  assuré  j?ar 
un  seul.  L'abandon  de  soi-même  à  l'omnipotence  di- 
vine, par  conséquent  la  soumission  résignée  à  César, 
oint  de  Dieu;  le  sacrifice  de  la  terre  pour  le  ciel, 
poussé  jusqu'au  martyre  sans  protestation,  la  docilité, 
la  servilité,  l'indifférence  en  matière  politique  :  voilà 
le  fond  de  la  religion  chrétienne,  selon  la  logique 
terrible  de  Bossuet,  de  M.  de  Maistre,  de  M.  de  Bonald. 
Est-il  rien  de  plus  antipathique  à  l'action,  àla  liberté, 
à  la  justice,  à  la  Révolution  ? 

a  Mous  étions  sujets  de  l'État  avant  d'être  ministres 
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de  la  religion  ;  notre  consécration  au  service  des  au- 
tels ne  nous  dépouille  pas  de  notre  qualité  de  citoyen. 
En  outre,  nos  droits,  franchises,  immunités,  hon- 
neurs et  privilèges  sont  de  la  part  du  souverain  et  de 
la  nation  des  concessions  libres,  qui  méritent  notre 
anxour  et  notre  reconnaissance.  x>  —  Ainsi  commence 
le  très-libéral  Cahier  du  Clergé  deLoudun  et  certes, 
les  prêtres  qui  parlent  ainsi  sont  bons  Français,  mais 
sont-ils  en  même  temps  bons  catholiques?  Sans  doute, 
l'évêque  de  Blois,  Thémines ,  qui  offre  à  la  patrie  la 
moitié  de  son  revenu  ^  et  publie  des  brochures  patrloti«> 
ques  ' ,  est,  lui  aussi,  un  disciple  do  Jésus,  prùchant  sur 
la  montagne.  Sans  doute  encore,  l'archevêque  de  Bor* 
deaux,  Champion  de  Cicé ,  met  en  pratique  les  meil- 
leurs préceptes  de  l'Évangile,  puisqu'au  monrient  où 
s'ouvrent  les  assemblées  électorales,  il  prêche  aux 
grands  le  sacrifice,  aux  sujets  la  modération,  à  tous, 
la  concorde  et  Tamour  de  la  patrie  Mais  le  vrai  pré*- 
lat  catholique  et  aposluruine  romain,  c'est  le  primat 
des  Gaules,  Monseigneur  J  uies-Alexaudre  de  Marbœuf  , 
archevêque  et  comte  de  Lyon  ^.  Celui-là,  au  moins, 

*  Ëvidemment  écrit  par  les  curés. 

^  L'auteur  anonyme  de  la  brochure  intitulée  Manière  dont  ies  Pari* 
siens  doivent  n'y  prendre  pour  s'assembler,  cite  ce  fait  et  le  donne  en 
exemple  au  Clergé  français  tout  entier. 

3  Instructions  du  hameau  de  Madon. 
Mandement  et  instructions  pastornles  de  Mgr  Varchevôque  de  Bor- 
deaux, qui  ordonne  des  prières  publiques  pour  demander  au  ciel  l'heu- 
reux succès  des  États  Généraux,  in-ë",  14  février  1789. 

Ce  maudement  semble  répondre  à  une  brochure  intitulée  Moyen  de 
hotUieur  dont  on  ne  s*oceupe  pas  asses,  et  dans  laquelle  un  bon  citoyen 
s*inquiète  de  ce  que  l*on  ne  fasse  pas  de  prières  publiques  et  soluDelles 
en  l'honneur  du  réveil  de  la  France  et  pour  que  îa  Saint-Esprit  illamine 
les  représentants  du  peuple  aux  États-Généraux. 

^  Lequel,  eeel  est  i  remarquer,  depuis  l'aimée  préoédente  inatîtné  sae- 
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ne  pactise  pas  avee  Salaa,  amc  l'esprit  du  siècle  ;  il 

ne  souffre  pas  que  la  Foi  s'incline  devant  la  liaison,  il 
]ieTeutrieii«absolumeut  rien  sacriiier  du  saint  dogme 
de  TAutui  ité  à  Thérésie  libérale  ,  à  la  Démocratie 
maudite*  Paraphrasant  Isale  et  Féneion,  il  dénonce 
à  l'Europe  chrétienne  et  monarchique  la  France  de 
Voltaire  et  de  Mirabeau,  il  s'écrie  *  : 
«  L'incrédulité  n'est  plus  muette...  Le  jour  de  la 

ruine  est  proche  et  les  temps  se  hâtent  d'arriver  !  

c'est  le  moment  de  gémir  et  de  pleurer,  et  de  se  cou* 
vrir  du  ciliée.  Déjà  des  éclairs,  échappés  de  la  nue, 
éblouissent  nos  yeux  et  glacent  nos  cc&urs.  Le  tonnerre 
gronde  au  loin  :  la  foudre  va  bientôt  éclater.. •  Un 
esprit  de  vertige  s'est  emparé  de  toutes  les  têtes.  Des 
idées  nouvelles,  substituées  brusquement  aux  an- 
ciennes maximes,  ont  semé  la  discorde  et  la  défiance 
parmi  nos  concitoyens.  Une  subversion  totale  semble 
menacer  toutes  les  institutions  politiques,  civiles  et 
religieuses. Le  peuple  fera  une  insurrection...  U 
s'élèvera  contre  les  nobles...  La  terre  est  dans  la  con- 
sternation... La  grandeur  d'un  peuple  de  cette  terre 
s'est  évanouie  ;  elle  est  infectée  par  ses  habitants. Car 

cesseur  de  M.  de  Montazet,  n'avait  pas  jiij^é  à  propos  d'aller  prendre  pos- 
session de  son  siège  et  dépensait  fort  agréablement  son  leYewi  à  Paris 
et  à  Versailles,  tandis  que  ses  ouailles  souffraient  du  manque  de  tra- 
wl  ei  de  pain  (V.  VBistoire  de  Lyon  depuis  1789»  par  J.  Menu»  t.  h 
P-tS.) 

*  Mttndment  de  Varékeoêtgm  eamie  de  Lyon,  in*S%  28  janvier  1789» 
—  m  parlinl  permission  de  manger  du  beurre»  dn  fromage  et  des  on^ 
donne  le  carême  de  1789»  »  ^  Ce  mandement  souleva  des  transportt 

d'indignalion,  même  dans  le  Clergé.  Le  père  Lanihert  y  répandit  pif 

une  Lciii-c  a  M.  de  Marheuf,  et  un  autre  publicisli'  par  une  Lettre  d'un 
curé  lyonnais.  Ces  deux  broeliures  sont  ftu  t  lai^tiDnabies,  niais  infini- 
ment moins  catholiques  que  celle  de  1  illustre  prélat 
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ils  ont  transgressé  les  lois,  altéré  le  droit  public,,. 
Malheur  à  cette  nation  criminelle  écrasée  sous  le 
poids  de  ses  iniquités!  Malheur  à  cette  race  mé- 
chante, à  cette  génération  corrompue  1  Elle  a  blas- 
phémé le  Saint  d'Israël  ! 

Ce  cri  de  rage,  poussé  par  un  prêtre  au  milieu  d'u- 
niversels transports  d'amour,  devait,  se  répétant  d'é- 
cho en  écho,  produire  la  guerre  de  la  Vendée,  l'in- 
tronisation du  culte  de  la  Raison  à  Notre-Dame  de 
Paris  et  la  fermeture  des  églises.  Trop  généreuse, 
trop  crédule,  lu  Révolution  ne  \oulut  point,  dès  la 
première  heure  de  la  régénération  de  la  France,  ac- 
cepter pour  une  déclaration  de  guerre  riinpuissant 
anathème,  échappé  des  lèvres  du  primat  des  Gaules* 
La  démocratie  des  curés  Tempécha  de  voir  dans  les 
fous  qui  Tinsultaient,  comme  M.  de  Marbœuf,  d'autres 
ennemis  que  des  aristocrates  mitres.  Elle  tenta  d'as- 
socier TEglise  à  sou  œuvre,  elle  commit  la  faute  im- 
mense d'essayer  de  la  transformer  en  même  temps 
que  le  reste  de  la  société,  de  la  reconstituer  chré- 
tienne en  même  temps  que  l'État  libre.  ^  Il  lui  fallut 
plusieurs  années  d'expériences  inutiles  et  des  désas- 
tres épouvantables,  pour  reconnaître  que  Tarchevéque 
comte  de  Lyon  avait  révélé,  eu  1789 ,  le  fond  de 
la  pensée  catholique;  pour  se  convaincre  qu'il  y  a 
identité  absolue  entre  le  despotisme  religieux  et  le 
despotisme  politique,  que  la  Liberté  est  incompatible 

*  Edgar  Quinet,  au  ch.  xiii  de  son  Irès-important  ouvra^^^  sur  la 
Mévolutiofi  religieuse  au  xix*  siècle,  Bruxelles,  I85i,  soutient  avec 
beaucoup  de  raison  ([ue  ce  fut  le  malheur  de  la  Révolution  de  n'avoir 
pas  mieux  apprécié  rorganisation  du  monde  religieux;  «  elle  eût  pu, 
dit-il,  appuyer  son  levier  sur  tout  ce  qui  renferme  un  élément  de  liberté 
momie  et  ^renverser  par  là  l'édifice  de  toute  tyrannie.  » 

17 
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■  trûle  nLà»2^  7  «^communie, 

n,.!?'  estermine  les  hérétiques  «t  enfin 

que  la  JusUce  est  le  coutraiw  de  la  Grâœ 
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L  —  hE&  BÈGl£M£JiXS  OU  38  MARS  £T  BU  13  AVRIL* 
LE  TRONC  DS  l'HOTELHDS-VILLS  ST  l'IRMOIBI  W 

CEAÏ£L£T» 

Les  élections  étaient  terminées  dans  la  plupart  des 
proYinces  quand  elles  commencèrent  à  Paris.  Le  gou* 
Terneinent  ne  pouvait  pas  rétablir  en  leur  intégrité 
les  anciennes  coutumes,  il  ne  voulait  pas  suivre  la 

logique  des  principes  du  droit  populaire  ;  riea  ne 
fut  donc  plus  difficile  que  d'organiser  les  assemblées 
électorales  de  la  première  yïWe  de  France. 

Une  très-vive  polémique,  engagée  depuis  le  26  octo- 
bre 1788  entre  les  diverses  autorités  parisiennes,  les 
publicistes  et  le  ministère,  avait  eu  pour  effet  Texcep- 
tion  faite  par  Tarticle  XXIX  du  Règlement  du  24  jan- 
vier en  faveur  de  Paris,  seule  cité  admise  à  envoyer 
des  députés  particuliers  aux  États-Généraux.  De  nou- 


/ 
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velles  discussious  prélimiaaires,  non  moios  ardentes, 
s'engagèrent,  durant  les  mois  de  février  et  de  mars, 
sur  la  forme  et  le  nombre  des  aaciennes  députatioûs 
parisiennes,  sur  la  meilleure  manière  de  procéder  à 
uue  représeutatiou  suffisante  de  la  capitale  dans  TÂs- 
semblée  nationale  de  1789  Elles  aboutirent  à  la  de- 
mande d  une  convocation  par  les  officiers  municipaux 
de  tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  Êaubourgs, 
sans  exception^  sans  distinction  d'Ordre,  en  commutie  ^. 
Il  était  généralement  admis  que  la  banlieue  devait 
former  une  circonscription  à  part,  délibérer  et  voter 
comme  les  communautés ,  villes  et  bailliages  ordi* 
naires. 

Les  «Lettres  du  roi  pour  la  convocation  des  États- 
Généraux  à  Versailles,  le  27  avril  1789»  furent  expé- 
diées le  28  mars.  Il  y  était  joint  un  «Règlement  fait 
par  le  roi  pour  Texécution  de  ses  lettres  de  convoca* 
tion,  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  dans  la  prévôté 
et  vicomté  de  Paris,  »  en  date  du  même  jour. 

Sa  Majesté,  «  s'étant  fait  rendre  compte  des  diffi- 
cultés éprouvées  lors  des  précédentes  convocations 
et  des  nouvelles  contestations  entre  le  prévôt  de 
Paris  et  le  prévôt  des  marchands,  »  maintient  à  la  ju- 
ridiction du  Châtelet,  comme  à  celle  de  tous  les  bail- 

*  Cette  double  polémique  remplit  deux  registres  manuscrits  de  II 
COLLECTION  GÉNÉRAL!:  dcs  Archivesj  le  premier,  en  tête  des  pièces  relatives 
aux  élections  de  Paris-hors-murs;  le  second, en  tête  des  pièces  concer- 
nant Paris  intra»muros. 

2  Voir  surtout  les  Premières  observations  publiées  pour  la  viUe  d$ 
Paris,  le  Supplément  à  ces  observations»  et  les  ProtestaHons  eonsencr 
toires  du  droit  de  commune  de  la  viUe  de  Paris,  par  Éthis  de  Goray, 
avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la  ville;  3,  9, 10,  28  mars  1789; 
pièces  imprimées. 
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liages  et  sénéchaussées,  le  privilège  de  convoquer  les 

électeurs,  niais  accorde  au  corps  municipal  la  iaculté 
de  réunir,  à  rflôtel-de-Yille,  les  députés  élus  à  la 
prévôté,  pour  concourir  avec  la  municipalité  à  la  ré- 
daction d'un  Cahier  particulier,  porté  directement 
aux  Etats-Généraux.  D'un  autre  coté,  «  comme  la  ca- 
pitale du  royaume  a  fait  dans  tous  les  États-Géné- 
raux, à  cause  de  son  excellence  et  de  sa  prééminence, 
un  corps  à  part.  Sa  Majesté  a  voulu  que  l'assemblée 
générale  de  la  ville  et  des  faubourgs  fût  séparée  de 
rassemblée  générale  de  la  prévôté  et  vicomté«  )»  Mais, 
la  distinction  des  trois  Urdres  ayant  été  imposée  à  la 
représentation  du  pays  entier,  Ëlle  n'admet  pas 
«  qu'une  assemblée ,  composée  indistinctement  de 
membres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État, 
puisse  nommer  des  députés  qui,  dans  leur  qualité  de 
représentants  de  la  commune,  ne  seraient  admissibles 
aux  États-Généraux  que  dans  l'Ordre  du  Tiers,  »  et 
ainsi  détruiraient  la  proportion  établie  entre  le  nom- 
bre des  députés  des  trois  États  ' . 

En  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  4  avril,  les 
électeurs  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  durent 
nommer  leurs  députés  aui  Ëf  ats-Généraux,  suivant  les 
formes  du  Règlement  du  24  janvier.  11  n'y  eut,  entre 
la  banlieue  parisienne  et  les  circonscriptions  provin- 
ciales qu'une  différence  :  les  quatre  bailliages  de  Vin- 
eennes ,  Saint-Denis,  Meudon  et  Yersailles  ^  ne  fu- 

*  Leitret  do  roi  et  Règlement  du  28  mars,  aa  Xaniteur  (Introdue- 

Uon),  et  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  I*"". 

^  Ces  quatre  villes  purtaient  lelilrede  bai  lliai^es,  mais  elles  ne  rédigèrent 
leurs  Cahiers  et  ne  nommèrent  h  ni  s  députés  que  selon  la  lot  nie  uiiposée 
aux  cités  ordinaires*  Les  habitants  de  la  résidence  royale  adressèrent 
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rent  pas  recounus  secondaires^  et  toutes  les  paroisseSi 
toutes  les  villes  envoyèrent  directement  leurs  électeurs 
fec  réduire  au  sein  de  l'assemblée  du  Tiers-Etat.  Les 
•assemblées  primaires  et  secondaires  du  troisième 
Ordre,  les  assemblées  préparatoires  du  premier,  par- 
ticulières du  premier  et  du  second,  enfin  les  assem- 
blées générales  des  trois  États  de  Paris  extrormuros^ 
se  tinrent  du  13  avril  au  8  mai,  sans  incident  très- 
remarquable,  mais  non  sans  protestations  contre  U 
Règlement  ^ 

Le  a  Règlement  fait  par  le  roi,  en  exécution  de  ce- 
lui du  28  mars,  conceruaut  la  convocation  des  trois 
Ëtats  de  la  ville  de  Paris,  y>  fut  signé  le  13  avril  et  pu* 

■plusieurs  Mémoires  au  directeur  général  des  finances  pour  demander  que 
Versailles  et  ses  dépendances  formassent  un  bailliage  principal  députant 
-directement.  Ils  faisaient  remarquer  que  s'ils  n'avaient  pas  joui  de  cette 
Hicullé  en  1614,  e'est  que,  lors  de  la  dernière  réunion  des  Ëtats-Géné- 
YAux,  leur  ohé  exUtail  à  peine.  Leurs  Mémoires  restèrent  sans  résultet 
<«t  ils  durent  déléguer  leurs  électeurs  à  Paris,  en  protestant. 

*  Les  proeès*verbaux  et  autreé  actes  ofllciels  relatifs  aux  élections  de 
Paris-hors-murs  forment  doute  registres  in-t'  de  la  GoLt.EGTio.N  Gésxtr 
«AIE  des  Arehives.  (Voir  le  n*  13  des  Pièces  jwlifieativei  et  Éelaiir* 
€issements  de  ce  volume.) 

Parmi  les  Cahiors  niamiscrils  se  trouvent  recopiés  deux  Mémoires 
pour  servir  à  la  confection  des  Cahiers  des  doléances  des  Juihitants 
de  la  banlieue  de  Paris,  l'un  signé  Lcveillnrd,  etc.;  l'autre,  signé  Dari- 
î^rand,  avocat  au  parlement;  tous  deux  imprimés.  Nous  en  avons  retrouvé 
un  troisième  intitulé  :  Projet  de  Cahier  pour  le  Tiers-État  du  hait- 
liage  et  de  la  vicomté  de  Paris,  par  D.  L.  C.  (de  la  Cretelle,  d'après 
une  note  manuscrite  de  rbîstoriograpbe  Moreau).  Bien  que  ces  moàMes 
«lent  été  répandus  en  très-grand  nombre  et  souvent  approuvés  en 
tout  leur  contenu,  ils  ne  remplacent  cependant  pas  les  Cahiers  origi- 
naox.  Ceux-ci,  au  nombre  de  453»  sont  rédigés  spécialement  pour  ebaqoe 
assemblée  par  des  commissaires  élus»  et  leur  variété  prouve  ce  que  nées 
avons  affirmé  plus  haut:  la  France  n'accepta  pas  sans  discussion 
principes  proclamés  par  les  publicisles  ;  elle  ne  laissa  pas  iaire*  elle  fit 
elle-même  la  Révolution. 


Digitized  by  Google 


OBOAHIfiiTR»!  DES  PAROISSES,  DÊPiRTEMIUTS,  ETC.  263 

bllé  le  15,  par  ordouuance,  pour  être  mis  à  exécu- 
tion à  partir  du  20. 

n  ne  laissait  subsister  du  Règlement  du  94  janvier 
que  les  articles  X  et  XI,  relatifs  à  la  représentation 
du  clergé  régulier  et  séculier  ^  Les  curés  étaient 
requis  de  tenir,  le  mardi  21  avril,  a  rassemblée  de 
tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres^  nés 

Français  ou  naturalisés,  âgés  de  viiigL-ciaq  ans  et 
domiciliés  sur  leurs  paroisses,  qui  ne  possédaient 
point  de  bénéfices  daus  Tenceinte  des  murs.i»  Cette 
assemblée  choisissait  elle-même  sou  secrétaire  et  avait 
à  nommer  un  électeur  pour  vingt  membres,  deux  au* 
dessus  de  vingt,  etc.,  non  compris  le  curé,  président 
et  électeur  «à  raison  de  son  bénéfice.» 

L'assemblée  «(générale  de  la  Noblesse»  convoquée 
pour  le  20  avril,  était  «c divisée  en  vingt  parties,»  et  se 
réunissait  par  département  dans  chaque  quartier.  Tous 
les  nobles  possédant  iiefs  en  dedans  des  murs  étaient 
assignés  pour  comparaître  soit  en  personne,  soit  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  à  celles  de  ces  assemblées  par- 
tielles que  présidait  le  prévôt  de  Paris,  assisté  du 
lieutenant  civil  et  du  procureur  du  roi.  Avaient  droit 
4'étre  admis  en  personne  pour  délibérer  et  voter  aux 
départements  ^  tous  les  nobles  ayant  la  noblesse 
acquise  et  transmissible,  nés  i'rançais  ou  naturalisés, 
iigés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés.  Les  gentils- 
honnnes,  composant  ainsi  vingt  assemblées  prunaires, 
choisissaient  un  électeur,  s'ils  étaient  dix  présenti; 
deux,  s'ils  étaient  plus  de  dix,  et  ainsi  de  suite.  Ils 
nommaient  eux*mêmes  les  présidents  de  leurs  réu* 

«  Voir  ewtesgQi,  pages  100  et  101. 
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nions  et  les  secrétaires,  s'ils  ne  préféraient  mr 
ployer  le  ministère  du  gref&er  amené  par  le  magis- 
trat du  Chàtelet  qui  devait  assister  aux  délibérations 
de  chaque  département  et  pouvait  prendre  part  au  \ote, 
lorsqu'il  possédait  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sible. 

L'assemblée  du  Tiers-État,  convoquée  pour  le  mardi 
SI  avril,  à  7  heures  du  matin,  était  a  subdivisée  eu 
soixante  arrondissements  ou  districts,  i»  Chaque  dis- 
trictavait^  non  comme  surveillant  o£ticiel,  mais  comme 
président  effectif,  a  un  des  officiers  du  corps  mumrî- 
pal,  ancien  ou  actuel,  et  délégué  expressément  à  cet 
effet  par  le  mandement  des  prévôt  des  marchands  et 
échevins  ;  »  les  greffiers  assistant  ces  officiers  étaient 
de  droit  secrétaires  des  assemblées  électorales.  Les 
habitants,  non  nobles,  non  ecclésiastiques,  nés  Fran- 
çais ou  naturalisés,  âgés  de  95  ans  et  domiciliés, 
étaient  admis  à  former  la  réunion  du  district  de  leur 
résidence,  s'ils  «  justifiaient  d'un  titre  d'office,  de 
grades  dans  une  faculté,  d'une  Commission  ou  em- 
ploi, de  lettres  de  maîtrise,  »  ou  enfin  s'ils  présen- 
taient c(  une  quittance  ou  avertissement  de  capitaûoa, 
montant  au  moins  à  la  somme  desixlivresenprincipaLy^ 
Nul  ne  pouvait  se  faire  représenter  par  procureur.  Les 
électeurs  du  premier  de^ré  nommaient  un  électeur  du 
second  par  cent  assistants,  deux  au-dessus  de  cent, 
trois  au-dessus  de  deux  cents,  etc.,  <(  parmi  les  per- 
sonnes présentes  ou  parmi  celles  qui,  à  raison  de  leur 
domicile  actuel  dans  le  quartier,  auraient  eu  le  droit 
de  se  trouver  à  l'assemblée.  » 

Par  privilège,  les  quatre  facultés  de  rUnivcrsitc  de 

Paris  déléguaient  directement,  aux  assemblées  géné- 


Digitized  by  Google 


LE  TRONC,  L'ARMOIRE  ET  LES  BROCHURES.  265 

raies  des  trois  Ordres,  quatre  électeurs,  dont  un  du 
Clergé,  un  de  la  Noblesse,  et  deux  du  Tiers-État. 

Une  fois  la  liste  des  électeurs  désignés  par  les  dis- 
tricts formée  eu  séance  du  corps  municipal,  le 
82  avril,  une  fois  les  électeurs  des  deux  premiers  Or- 
dres reconnus  au  Châtelet  et  à  rArchevéché,  rassem- 
blée des  trois  États  de  la  yille  de  Paris,  composée  de 
six  cents  membres,  150  pour  le  Clergé ,  150  pour 
la  Noblesse  et  300  pour  le  Tiers-État  %  devait  se 
réunir,  le  jeudi  25,  ù  huit  heures  du  matin ,  suivant 
les  formes  ordinaires  ^« 

Beaucoup  plus  vicieux  que  le  Règlement  du  24  jan- 
vier, le  Règlement  du  13  avril  contenait  cependant 
un  article,  grâce  auquel  les  conséquences  fatales  de 
son  application  stricte  furent  en  partie  évitées.  Je 
veux  parler  de  Tarticle  XXIII,  ainsi  conçu  : 

«  Quoique  rassemblée  des  trois  États  de  la  ville 
de  Paris,  composée  d'un  grand  nombre  de  représen- 
tants qui  auront  obtenu  la  confiance  de  leur  Ordre, 
donne  l'assurance  que  les  cahiers  y  seront  rédigés  ^ 
avec  le  soin  qu'on  doit  attendre  de  la  réunion  des  ta- 
lents, des  lumières  et  du  zèle,  il  seralibre  néanmoins  à 
tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
ou  instructions,  de  les  déposer  au  Châtelet  ou  à  Tllô- 

*  Art.  Vn  du  règlcmt  iii  ilu  28  mars. 

2  Règlement  du  13  avril,  Ordonnances  du  prévôt  des  marchands  et 
du  prévôt  de  Paris,  imprimées  et  en  partie  réimprimées  dans  VlntrO' 
duction  au  Moniteur  et  YHistoire  parlementaire. 

^  Il  n'est  nullemeat  question,  dans  le  Règlement,  de  Cahiers  rédigés 
|iar  les  assemblées  primaires  de  Paris,  à  l'exemple  des  assemblées  pn« 
maires  de  tout  le  reste  de  la  Franee.  S* ils  n'étaient  point  admis  à  expri* 
mer  lenra  doléances  et  remontrances  particolièresi  les  électeurs  avaient 
évidemment  le  temps  de  choisir  leurs  mandataires  dans  la  seule  journée 
(du  20  ou  du  21  avriQ  que  leur  accordait  le  Règlement. 
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tel-de-Ville,  dans  le  Keu  préparé  pour  les  reeevoir,  et 
ils  seroat  remis  aux  commissaires  chargés  de  larédac- 
tion  des  Cahiers.  » 

En  vertu  de  cet  article  et  aussi  d'un  arrêt  du  con- 
seil, datant  de  1576  \  la  faculté  fut  accordée  à  tout 
citoyen,  électeur  ou  nuu  électeur,  d'exprimer  et  de  dé- 
poser son  opinion,  ses  avis,  projets,  grie£>,  sous  forme 
de  brochures  ou  de  manuscrits.  Le  15  avril,  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  rendirent  une  ordon- 
nance c<  avertissant  les  habitants  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs que  leurs  mémoires  et  observations,  destinés 
à  la  rédaction  des  Cahiers  de  ladite  ville,  »  devaient  être 
jetés  dans  une  «  boîte  placée  dans  la  grande  salle  de 
THètel-de-Ville,  à  côté  de  la  cheminée,  à  gauche  en 
entrant.  »  Lue  armoire  fut  au:>si  préparée  a  en  la 
salle  de  la  chapelle  du  parc  civil  au  Ctiâtelet,  »  pour  k 
réception  des  a  Cahiers,  plaintes  et  doléances  particu- 
lières ^.  » 

La  liberté  des  brochures,  tolérée  par  Farrét  du  con- 
seil du  5  juillet  4788,  se  trouvant  alors  restreinte, 
sinon  supprimée  ^,  Tarticle  XXIII  du  Règlement  et 

l'ordonnance  municipale,  sans  empêcher  les  poursui- 
tes dirigées  par  le  lieutenant  général  de  police  contre 

f  Comme  il  est  dit  dans  une  brochure  intitulée  le  Trône  de  la  viUe  de 
Paris. 

3  La  boite  de  i*Hdtel-de-yille  était  levée  tous  les  soirs,  en  présenee  de 
Tun  des  écbevins,  par  le  greffier  en  cbcf,  qui  faisait  le  triage  des  pièces 
et  les  remettait  aux  électeurs.  Nous  n'avons  retrouvé  que  trois  «  procès* 

verbaux  de  V ouverture  de  V armoire  cLaidie  au.  Chdtelel.  »  Ils  eonsta- 
tent  qiit;  l  ou  y  a  déposé,  le  23  avril,  2  paiiueU  cachetés,  36  mémoires 
et  observations  manuscriu,  il  brochures  et  mémoires  imprimés  ; —  le 
^G,  manuscritfi,  13  paquets  cachetés»  5  imprimés;  —  le  3  mai,  7  ma- 
nuscrits, 3  paquets  cachetés. 
3  Voir  ci-dessust  1 1  du  ch.  lu. 
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les  foudateurs  de  journaux  \  affrauchireai  réellement 
de  la  censure  tous  les  écrits  non  périodiques  publiés 
durant  la  période  électorale.  Les  brochures  ^  fourni- 
rent aux  districts,  aux  départements,  aux  paroisses, 
les  moyens  de  rédiger  de  véritables  Cahiers  en  moins 
de  yiDgt--quatre  heures,  rendirent  uniformes  et  d'au-* 
tant  plus  puissantes  les  résistances  et  les  protestations 
contre  le  Règlement,  eatin  mirent  les  masses,  exclues 
de  la  cité,  à  même  de  se  plaindre  et  de  poser,  en  de- 
hors des  assemblées  et  d  une  autre  manière  qu'à  Lyon, 
)a  grande  question  sociale  de  la  misère  et  de  la  ri- 
chesse, du  salaire  et  de  la  propriété. 

IL  — ASSEMBLÉES  PBIMAIRES  DES  BÉPAETEMEKTS , 

PABOISSES  ET  DISTRICTS* 

Durant  les  cinq  ou  six  jours  qui  s'écoulèrent  entre  la 
publication  des  ordonnances  et  Touverture  des  assem- 
blées primaires,  toutes  les  imprimeries  de  Paris  furent 
occupées  à  composer  et  à  tirer  des  Avis  aux  Parisiens  j 
des  Observations  sur  le  Règlement^  des  Déclarations  de 

*  Particulièrement  contre  Biissot,  dont  le  prospectus  du  Patrictc 
français  était  saisi.  —  Loustalot,  le  futur  rédacteur  des  Révolutions  de 
Paris  et  le  héros  du  journalisme  français,  essayait,  au  même  moment, 
de  faire  paraître  une  feuille  liériodique.  N'y  réussissant  pas,  faute  d'un 
imprimeur  capable  d'afTronter  les  menaces  de  la  police,  il  publiait  le 
Véritable  Ami  du  Peuple,  brochures  très-rares,  presque  inconnues, 
doni  quelques -unes  sont  datées  de  1788  et  quelques  autres  de  17S9.  De 
néOM,  Mmx  publiait  quelquea  feaîlles  du  Moniteur  patriote f  Bonne- 
YiHe,  quelques  limiwm»  du  Tribmdu  Peuple,  etc.,  ele« 

<  Voir  le  14  des  Pièces  jusHfkatives  et  tdaireissemeiUt  de  ee 
vdliiaie 
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droits  à  faire  et  pouvoirs  à  dorinerpar  le  peuple  ^ ,  et  aussi 
de  Rédamatiom  et  protestations^  émanées  même 
des  magistrats  chargés  de  rexécution  des  volontés 
royales 

Le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  fit  paraître  coup  sur 
coup  deux  brochures*  Dans  la  première»  il  s*écriait, 
au  nom  des  nobles  :  a  Et  nous  àU6s>i  nous  sommes  ci- 
toyens !  »  Dans  la  seconde,  il  signalait  aux  mem- 
bres de  son  Ordre  les  vices  capitaux  du  Règlement  : 
suppression  du  droit  de  vote  personnel,  anéantisse- 
ment de  la  commune  de  Paris,  ingérence  abusive  des 
autorités  non  élues  dans  les  opérations  électorales.  ^ 
Grâce  k  ces  opuscules,  très-vivement  écrits  et  lus  avec 
avidité,  le  plus  grand  nombre  des  membres  du  second 
Ordre,  qui  pour  la  plupart  répugnaient  à  se  soumettre 
aux  prescriptions  ministérielles,  purent  ne  pas  rester 
immobiles  et  ne  pas  compromettre  leur  dignité. 

Ouvertes  le  SO  avril  de  très-bonne  heure,  les  as- 
semblées nobles  commencent  toutes  par  demander 
aux  magistrats  et  aux  greffiers  du  Chàtelet  à  quel  titre 
ils  prétendent  assister  aux  délibérations  des  électeurs 
indépendants  et  souverains.  Si  ces  magistrats  et  gref- 
fiers consentent  à  être  élus  présidents  et  secrétaires  ré- 
guliers, souvent  on  les  place  au  bureau  ;  au  contraire, 
s'ils  rappellent  qu'ils  ne  viennent  point  agir  maissur- 
veiller,  et  qu'ils  sont  les  délégués  officiels  du  prévdi 
de  Paris  et  du  roi,  on  conteste  leur  titre,  on  nie  leur 

*  Voir  plus  loin,  |  du  14  des  Pièces  justificatwes  et  Edaircis- 
sements, 

^  Ces  pièces  sont  extrêmement  nombreuses,  imprimées  et  manuscrites, 
dans  la  collectiott  «i£rérale,  Âetes  retaHfs  aux  éleelions  de  Parti, 
'  Mémoire  au  rai  en  faveur  de  la  Noblesse  française, 
^  Au  nom  de  la  patrie^  Monsieur,  daignes  lire  ceci  avant  d'opiner. 
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mission  on  déclare  leur  seule,  présence  uu  attentat  à 
la  liberté  du  vote  et,  si  alors  ils  ne  se  retirent  pas 
de  bon  gré,  on  les  met  à  la  porte  ^ 

Après  s'être  eux-mômes  constitués,  les  iringt  dé- 
partements discutent  à  la  fois  s'il  leur  est  possible  de 
nommer  des  électeurs  sans  abandonner  le  droit  de 
vote  personnel,  dont  la  Noblesse  a  joui  dans  tous  les 
bailliages  de  France. 

A  cette  première  question,  beaucoup  de  gentils- 
hommes ont  d'avance  répondu  :  Non  1  en  s'abstenant 
de  comparaître.  Beaucoup  d'autres  se  retirent  dès 
qu'elle  est  posée.  Plusieurs  départements  ne  se  trou- 
Yant  plus  en  nombre  pour  rien  décider  avec  auto- 
rité ^9  envoient  des  députations  à  leurs  voisins  afin 
de  tt  savoir  s  il  y  a  moyen  de  réunir  toute  la  Noblesse.  » 
Le  seizième  propose  au  quinzième  de  choisir  deux  dé- 
légués, chargés  de  proposer  aux  quatre  assemblées  du 
quartier  une  réunion  générale  des  mandataires  de 
tous  le  départements,  à  1  Oratoire,  où  sera  rédigée 
une  protestation  unanime  contre  le  Règlement 

La  motion  obtient  le  plus  grand  succès,  d'autant 
mieux  qu*en  maint  endroit  on  a  résolu  «  de  ne  rien 
faille  avant  d'avoir  pris  connaissance  des  dispositions 
des  autres  assemblées  ^, 

*  Procès*Terbal  da  département  des  Minimes  de  la  plaee  Royale. 

s  Diaprés  les  proeès-yerbaux  du  département  des  Jacobins-Saint-Ho- 

Boré  et  du  département  des  Grands-Aujj^uàUns,  où  li  u  yeut  que  quarante- 
six  gentilshommes  présents. 

3  Procès-verbal  de  la  Croix-Ronge.  Le  Imiticme  département,  assem- 
blé au  Prieuré  de  Saint-Martio-dcs-Champs,  invite  les  dix -neuf  antres 
ï  nommer  chacun  deux  délégués  pour  s'entendre  et  préparer  le  Gabier 
unique  de  la  Noblesse. 

*  Procès-verbal  des  départements  des  Récollets  et  des  Bernardins. 
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Quatre  OU  cinq  assemblées  à  peine  ^  nommeat  leurs 
électeursdans  la  journée  du  20,  nonsansprotester  avec 
énergie  et  simplement  dans  le  but  de  ne  pas  retarder  les 
élections^  déjà  tiès-tardÎTes,  de  la  capitale*  Mais  le  dé- 

partemcnt  de  la  liibliothèquc  du  roi  AiuiÊiK  que  tous 
les  membres  dont  il  se  compose  «  se  rendront  à  ras- 
semblée qui  doit  se  tenir,  le  95,  pour  ia  nomination 
des  députés  aux  États-Généraux,  sans  aucune  réduction 
entre  eux^  afin  de  procéder  comme  électeurs  au  choix 
desdits  députés  ;  il  arrête  de  plus  que  copie  du  pré- 
sent arrêté  sera  portée  sur-le-champ  à  chacun  des  dix- 
neuf  autres  départements  par  un  député,  avec  invita- 
tion d'y  adhérer  ^.  »  Quelque  révolutionnaire  que  soit 
cette  proposition,  plusieurs  assemblées  s'y  rallient 
et  rimmense  majorité  remet  au  lendemain  le  soin  de 
prendre  une  résolution  quelconque. 

L'attitude  de  la  Noblesse  parisienne  contraint  l'au- 
torité à  légaliser  en  quelque  sorte  Topposition  au 
Règlement,  Ce  n'est  point  d  uis  l'église  de  l'Oratoire, 
c'est  ches  le  prévôt  de  Paris,  que  se  réunissent  les 
délégués  de  seize  ou  dix-sept  départements,  durant 
la  nuit  du  20  au  21  avriU  La  question  posée  par  la 
Bibliothèque  ayant  été  débattue,  il  est  décidé,  par  23 
voix  contre  11,  que  la  Noblesse  ne  ne  réunira  pas, 
c'est-à-dire  n'envahira  pas  tout  entière  les  assemblées 
générales  des  trois  Ordres  et  l'assemblée  particulière 

*  Les  Invalides,  les  Théatins,  kà  Célestins»  ks  Blancs-Manteaux, 
Saint  -Louis-Saint- Antoine. 

S  Fait  en  l'assemblée  de  Noblesse,  le  20  avril  17S9.  Signé:  le  comte 
d*Auvet,  président;  de  Sartine,  secrétaire.  (Procès-verbal  manuscrit.) 

'  Les  BemavdiDS,  eiemple,  refaseot  de  nommer  lenrs  électeurs 
et  délègneni  Lally-ToUendal  «  à  Teffet  des*entendre  pour  effectuer  noe 
délégatûNidiiieele  4le  ia  Noblesse.  » 
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du  second.  Les  mêmes  23  voix,  contre  8,  arrêtent  que 
chaque  département  opérera  la  réduetion  réglemen*- 
taire,  mais  protestera  de  la  manière  lapins  énergique 
contre  eette  disposition  de  Tordonnance, ainsi  qu'yen 
laveur  de  la  conservation  de  la  commune  et  du  droit 
de  ne  former  qa*un  seul  corps,  droit  dont  ont  tour 
jours  joui  les  citoyens  de  tous  les  Ordres  de  la  ville 
de  Paris  ^  i» 

En  conséquence,  la  plupart  des  départements  qui, 
la  ▼eille,  s'étaient  abstenus,  rédigent  à  la  hâte  leurs 
Cahiers  et  choisissent  leurs  électeurs  le  21.  Daus  tous 
à  la  fois,  les  gentilshommes  protestent  eomiM  nobles  et 
comme  bourgeois  :  comme  nobles,  à  cause  delaréduc- 

*  TaiciletaLte  iiAne4ecfltaiTété: 

A&RLTÉ    FHIS  M.   LE   PREVOT   DE  PAUIS,  LA   NUIT  Bli   10  AU  21 

AVRIL  1789,  A  QUATRl  HEURES  OU  UATIS,  PAE  LES  DÉPUTÉS  Ri^UKlS 
SEIZE  OU  BIX-SEPT  ASSEMBLÉES. 

50  ATWL  17B9. 

L'assemblée  tles  iH)bles  de  Pans,  divisée  en  plusieurs  départenientg, 
ïïfzui  nomiDé  dans  la  plupart  de  ses  départements  des  coiomissaires 
qui  se  sont  réunis  chez  M.  de  Boulainvilliers  : 

11  a  été  mis  en  délibération  s'il  convenait  que  la  Noblesse  se  réantt  on 
non  ;  la  question  a  passé  à  la  négativeià  la  pluralité  de  23  voix  eontre  11. 

Il  a  été  mis  ensuite  en  délibération  si  Ton  adoçÉerait  les  dispositions 
du  Règlement  relativement  a  la  réducuon  de  la  rsobieisse,  et  le  vœu  des 
commissaîTes  a  été,  à  la  pluralité  de  23  \uix  contre  8,  pour  que  l'as- 
semblée de  la  Noblesse  adopte  dans  tous  ses  départements,  en  vertu 
d'une  délibération  libre  et  indépendante,  une  disposition  relatif  à  la 
réduction  qni  soit  confiame  à  eelie  iBdi<|aée  par  le  Règlement»  ea  y  joi- 
gnant la  protestation  la  plus  énergique. 

A  arrêté  d*e*Toyer  des  députés  aux  assemblées  du  Tiers-Ëtat  convo- 
quées dans  1  arrondissement  de  son  quartier,  pour  leur  faire  part  de  la 
protestation  qu'elle  a  formée  en  faveur  de  la  coiibervaLioii  de  la  com- 
mune et  du  droit  de  ne  former  qu'un  seul  corps,  droit  dont  ont  toujours 
joui  les  citoyens  de  tous  les  Ordres  de  la  ville  de  Paris.  Ell^  a  chargé  en 
même  temps  ses  députés  d'annoncer  à  TassemUée  dn  Ti«  le  vsw  que 
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tien  des  électeurs  du  second  Ordreet  parce  que  partout 

la  noblesse  française  a  joui  du  vote  indi\iduel  et  di- 
rect ;  comme  bourgeois  de  Paris^  à  cause  de  Taboli* 
tion  efTcclivc  de  la  commune  et  parce  que  la  capitale 
ne  sera  pas,  conformément  à  la  tradition,  représentée 
par  les  députés  des  trois  Ordres  réunis  ^ 

A  ce  dernier  point  des  protestations  des  nobles,  plu- 
sieurs assemblées  du  Clergé  se  bâtent  d'adbérer* 
Mais,  au  moment  où  certaines  paroisses  se  pronon- 
cent ainsi  pour  Tunion  des  Ordres,  le  corps  sacerdo- 
tal est  lui-inemc  en  proie  aux  divisions  les  plus  irri- 
tantes. Convoqué  extraordinairement  le  lundi  i20  avril, 
le  chapitre  de  TÉglise  de  Paris  rédige  et  dépose  chez 
un  notaire  une  protestation,  fondée  sur  ce  que  les 
chanoines  sont  tenus  de  se  réduire  de  10  à  1  et  voient 
leur  iniluence  amoindrie,  tandis  qu'est  augmentée 
celle  des  curés,  qui  pourtant  ne  jouissent  d'aucune 
propriété  foncière  ^.  A  quoi  se  hâtent  de  répondre  les 
publicistes,  en  citant  Molière  et  Boileau,  Tartuffe  et  le 


tous  ses  membres  ont  formé  comme  individus^  pour  que  les  impdU  salent 
supportés  également  par  tous  les  Ordres* 

GrandS'Àuguiiins,  M.  le  comte  de  Sarsfield. 

—  —  M.  Carrère. 

Carmes  déchaussés,  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre. 

—  —  M.  Moreau  de  la  Vigerie. 
Saint- André-deS'Arcs,  M.  Tillet. 

—  —  M.  le  prince  de  Léon. 
Prémontrés»  M.  le  comle  de  Druny. 

—  M.  le  comte  de  Ménil-Smion. 
Cordeliers.  M.  le  comte  Louis  de  Narbonne» 

—  M.  de  la  Marlière. 

*  Proeès-verbaux  des  départements  du  Châtelet,  de  TOratoire,  des 
Petits-Pères,  de  la  Croix-Roage,  dr  Saïul-Germain-des-Prés,  etc. 
^  Prolestatiaû  du  chapitre  de  Paris* 


S. 
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Lutrin  ^  •  D'autre  part,  ayant  été  attaqués,  les  curés 
<leviennent  populaires  dans  les  assemblées  paroissiales 
tenues  le  2 1 ,  et  les  prêtres  sans  bénéâce  s'appuient 
sur  eux  pour  tenir  tête  aux  bénéficiers,  qui  les  gênent 
tous  également.  Cette  lutte  intestine  et  les  intérêts 
exclusifs  de  la  religion  absorbent  les  débats  des  ci- 
toyens réunis  aux  presbytères.  Très-peu  de  groupes 
ecclésiastiques  trouvent  le  temps  de  députer  quelques 
commissaires  qui,  joints  à  ceux  de  la  Noblesse,  vont 
rece'voir  les  applaudissements  des  électeurs  primaires 
éa  Tiers-État,  auxquels  ils  annoncent  qu'ils  protes- 
tent contre  Fanéantisgement  de  la  commune  et  re- 
noncent à  leurs  privilèges  en  matière  d'impôt  ^. 

Le  Tierr>-État  s*assocle  naturellement  à  Funanimité 
de  la  ^Noblesse  et  à  la  minorité  du  Clergé  pour  récla- 
mer les  droits  violés  de  la  ville  de  Paris.  Mais  il  ne 
iait  pas  de  la  commune  Tarticle  principal  de  ses  pro- 
testations contre  le  Règlement,  sachant  bien  qu^en 
fioaune  Tancienne  iorme  de  convocation  était  aussi 
peu  démocratique  que  la  nouvelle.  En  1614,  c'était  le 
corps  de  ville  qui,  augmenté  d'un  très-petit  nombre 
de  notables,  avait  choisi  la  députation  parisienne. 

Par  les  Ordonnances  du  28  mars  et  du  13  avril, 
«  contre  Tintention  bien  connue  du  roi  qui  désire  le 
bonheur  du  peuple  et  a  convoqué  des  États  libres  et 
généraux,»  —  lisons-nous  dans  une  brochure  pu- 

*  La  même  protestation,  imprimée  tîi  brochure  in -8",  avec  des  notes 
interprétatives,  u  par  uq  baouoe  qui  n'e&t  ni  cimuoine,  ni  curé,  lU  même 
abbé.  » 

3  J'ai  eu  entre  les  mains  vingt-huit  procès-verbaux  des  paroisses;  ils 
présentent  infiniment  moins  d'intérêt  que  ceux  des  départements  et  dis- 
tricts, et  sont  remplis  de  débats  et  de  motions  fort  peu  dignes  du  pre- 
mier Oïdi  c.  Lcô  ^Jiult:»luliua6  Uljciaica  )  sont  trcii-rarcs. 

i8 
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bliée  la  veille  des  élections  \  le  «gouvernement  a 
Youlu  priver  le  peuple  de  Paris  d  : 

1°  Du  droit  qui  appartient  à  toute  assemblée  de 
choisir  ses  président  et  officiers  ; 

2^  Du  droit  de  rédiger  à  loisir  ses  Cahiers,  comme 
cela  s  est  fuit  dans  les  plus  petits  villages  ; 

3**  Du  droit  de  choisir  ses  délégués  dans  toute 
rétendue  de  la  cité  et  non  dans  chai^ue  quartier  iso- 
lément, etc. 

Tels  sont  les  trois  points  principaux  contre  lesquels 
s'élèvent  toutes  les  circonscriptions  bourgeoises  ;  j*en 
écarte  un  quatrième,  le  plus  grave,  — Texclusion  des 
imposés  à  moins  de  6  livres,  —  sur  lequel  il  me  fau- 
dra insister. 

Conformément  au  mot  d'ordre  donné  par  les  pu- 
blicistes  et  à  Texemple  fourni  la  veille  par  les  départe- 
ments nobles,  les  soixante  districts  bourgeois  refu- 
sent de  délibérer  sous  la  surveillance  de  l'autorité;  ils 
ne  s'estiment  libres  ^  que  lorsqu'ils  possèdent  un  pré- 
sident, un  secrétaire  et  des  scrutateurs  de  leur  choix- 
—  La  nomination  des  présidents  et  assesseurs  par  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  est,  soutien- 
nent-ils, d'autant  plus  attentatoire  à  la  liberté  des  suf- 
frages ^  que  la  municipalité  qui  ose  ainsi  intervenir 

*  Cette  brochure,  do  U  pa^^es,  t>i  adjointe  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal du  district  Saint-Eust.iclie  et  est  intitulée  :  Déclaration  de,^  droits 
à  faire  et  pmirnirs  à  donner  par  Le  peuple  français  dans  les  soixante 
assemblées  indiquées  à  Paris  le  mardi  21  avril. 

3  Procès-verbaux  des  districts  de  Sainfr'ËtîeDne-du-MoDty  de  Sainte- 
JËlisabeth,  etc. 

'  Proeès-Terbauit  des  districts  des  Petitfr>AiigiisUDs,  Petits4^ères, 
Blanes^Manleaux,  Capucins  du  Marais,  de  Saînt-Séverin,  du  Sépulcre, 
de  SaÎDtr Jean-en-Grèvc,  de  ?¥otre-I)ame,  des  Jacobins-Saint-Gennain,  des 
FeuiliQnts,  Malhurins,  Grauds-Auguslins^  Prémontrés,  du  Petîl^int- 
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dans  1  exercice  de  la  souYerâineté  du  peuple,  n'a  pas 
eUe-même  été  élue  par  les  citoyens  ^  • — Leurs  séances 
commeacent  donc  par  une  déclaration  unanimement 
faite  aux  délégués  de  la  ville  qu'ils  ne  sont  rien  et 
qu'ils  aient  à  se  soumettre  au  vote  indépendant  des 
assistants  ou  à  se  retirer. 

Si  les  délègues  rnuuicipaux  renoncent  de  bon  gré  à 
la  qualité  officielle  dont  ils  ont  été  favorisés,  générale- 
ment ils  sont  nommés  présidents  par  acclamation  ^. 
Mais,  s'ils  hésitent  à  accepter  le  titre  d'élus,  ils  sont 
immédiatement  remplacés  ^,  d'ordmaire^  par  Tun  des 
plus  anciens  de  l'assemblée  ^,  ou  par  n'importe 
quel  membre  nonmié  au  scrutin  secret.  Si,  eniin,  ils 
cherchent  è  s'opposer  à  Tinstallation  du  bureau  libre- 
ment choisi,  de  très*vioients  murmures  éclatent  et 
ils  doivent  se  hâter  de  a  vider  le  fauteuil  ^.  » 

Après  avoir  protesté  généralement  contre  tous  les 
Règlements,  y  compris  celui  du  24  janvier,  «  parce 
que  la  nation,  réunie  en  États-généraux  ou  divisée 
en  assemblées  particulières  pourFélection  de  ses  dépu- 
tés, ne  peut  être  obligéeparies  décisions  et  instructions 
du  Conseil  du  roi  » ,  le  district  de  Notre-Dame  pro- 
teste singulière^nent  contre larticle  IV  du  Règlement 
du  28  mars,  lequel  ordonne  la  formation  du  Cahier 

Antoine,  de  Saint-Etienuc-Ju-Moiit,  de  Saint-Germain-i'Auxerrois,  des 
BarDabites,  des  Jacobins-SaintpHonoré,  de  Saint-Honoré,  de  Sainte-Ëli- 
ttbetfa,  de  Saiot-Eustache,  de  la  Sorbonne,  de  Saint-Joseph,  des  Minimes. 

*  Proeès-yerbal  dn  disiriel  Sainte-Magioire. 
<  PrœèS'TerlM]  da  distrietdes  Harnabîtes. 

*  District  de  Saint-Nicolas-des-Cbamps,  etc. 

*  District  de  l  ahbave  Saint-Germain-des-Prés.  C'est  5  titre  de  Tun 
des  plus  anciens,  librement  élu,  que  préside  Camus,  ancien  avocat  au 
parlement,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

*  IHstricU  de  CuUare-Sainte-CaUienne^  de  Saini-Eustaelie,  ete. 
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<lu  Tiers-État  au  bureau  de  la  ville  et,  «  au  mépris  du 
•droit  naturel,  de  toute  justice  i» ,  empêche  les  subdir 
visions  de  la  capitale»  de  faire  ce  qu'a  fait  chaque 
«comiDunauté  d'habitants*. Vu  la  brièveté  du  temps, 
les  électeurs  sont  dans  riuipuissance  de  rédiger  leurs 
€ahiers  avec  toute  la  réflexion  qu'ils  exigent  ^  )>  C'est 
pourquoi  plusieurs  districts  omettent  de  dresser  la 
liste  de  leurs  griefs  et  remontrances.  Cependant  la 
majorité  expose  rapidement  les  droits  de  la  nation  et 
résume  les  pétitions  particulières  de  la  ville.  Quel- 
ques-uns, acceptant  les  divisions  de  certains  modèles 
de  Cahiers^  lioiuinent  autant  de  bureaux  qu'il  y  a  Je 
-chapitres  à  écrire  et  parviennent  ainsi  à  remettre 
^ans  les  mains  de  leurs  élus  des  cahiers  aussi  détaillés 
^ue  ceux  des  bailliages  ^  Du  reste,  ces  assemblées, 
ouvertes  dès  7  heures  du  matin,  le  21  avril,  siègent 
îtoute  la  journée  sans  désemparer  et  ne  ferment  leurs 
délibérations  électorales  que  très-tard  dans  la  nuit; 
certaines  les  prolongeulméme  jusque  dans  la  matinée 
du  lendemain  ^. 

En  général,  les  Remontrances,  Observations,  Ins- 

*  On  retrouve  dans  les  procès-verbaux  de  Saînte-Ëlisabeth,  de  Saint- 
-Séverin  et  de  plusieurs  autres  districts,  la  même  protestation  en  dif- 
férents  termes.  —  Des  électeurs  écrivent  indiviiluellement  au  directeur 

général  des  flnances  pour  lui  signaler  rinsufYisaitp^!  des  assemblées  de 
^iistricl,  trup  Iidlives  cl  Uoublécs.  {LeiLted'un  néyvciaul  de  la  rue  J:>aint- 
J)envi,  25  avril,  inss.) 

2  Saint-ïLtieiine-du-Munt,  par  exemple,  forme  six  bureaux.  Sainlc- 
Élisabeth  charge  sin  de  se^  meoilire^  de  rédiger  sou  Cahier  et  ses  pro- 
testations. 

3  Le  Caiiier  de  Saint-Scverin  contient  une  cinquantaine  d'articles;  il 
en  est  de  même  de  celui  du  Petit-Saint-Antoioe«  Celui  de  Saiut-iacques- 
4'Hdpital  en  a  saixante^douae. 

4  Le  district  Saint-Louis-la-Gulture  ne  vote  son  Cahier  que  le  22  avril 
^  6  heures  du  matin. 
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tructioDS,  Uoléauces  des  a  portions  de  la  Nation  j>  '  ^ 
habitant  tes  seize  quartiers  de  Paris,  sont  très-brèves* 

Quelques-unes,  grâce  à  Factivité  des  électeurs  typo- 
graphes, sont  immédiatement  imprimées  ^,  quelques* 
autres  sont  admirablement  copiées  sur  du  papier 
magnifique  ;  mais  la  plupart  sont  mal  écrites,  char- 
gées de  ratures  et  de  renvois,  ce  qui  prouve  avec 
quelle  précipitation  elles  ont  été  faites  et  aussi  ave&- 
quelle  yiTacité  elles  ont  été  discutées 

Une  fois  les  Cahiers  rédigés  ou  pendant  que  des 
commissaires  les  rédigent,  les  divers  districts  reçoivent 
et  haranguent  les  députations  des  assemblées  primai- 
res des  deux  premiers  Ordres ,  et  s'envoient  les  uns 
aux  autres  des  délégués  pour  s'entendre  sur  le  meil- 
leur mode  de  choisir  les  300  électeurs  attribués  au 
Tiers-État  parisien.  Pour  les  districts,  où  les  assistants^ 
sont  relativement  nombreux  ^,  rien  n  est  plus  sim- 
ple :  il  leur  suffit  de  se  réduire  au  chiffre  règlement 
taire.  Mais,  comme  dans  beaucoup  de  quartiers  les» 
votants  sont  au-dessous  de  cent  ^,  il  est  à  craindre 
que,  si  chaque  réunion  se  fait  représenter  confor- 
mément aux  prescriptions  des  ordonnances,  Tassem- 

*  Comme  dit  le  district  des  (cannes  déchaussés. 

^  Il  y  en  a  eu  envji  on  viDg^quatre  d'inipriaiées  sur  soixante.  —  Voir  le* 

13  des  ÉdaircissemetUs  et  Pièces  junLi licatires  de  ce  volume. 

'  Quoique  rédigés  trop  vite,  certains  Caluers  prjmitils  du  Tiers-État 
de  Paris  sont  fort  remarquables  ;  ee  sont  naturellemeat  ceux  des  dis- 
trict» qui  araient  pour  présidents,  secrétaires  ou  eomniasaires,  des- 
hommes  tels  que  Bailly  (Louvre),  Treiihard  (MaUiuriiia-Sorboniie)^  Bris- 
sot  (Fines^int-Thomits),  Camus  (Abbaye)»  ete* 

4  II  y  en  a  476  à  SainfrËtienne^da-Moat,  318  aux  Petits-Angastins^ 
245  aux  Barnabites. 

'  Il  n'y  en  a  que  51,  par  exemple,  k  Samt^Lanrenti  an  faubourg  Saint- 
Denis,  déjà  très-populeux. 
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blée  générale  ue  soit  pas  composée  du  nombre  d'é- 
lecteurs voulu.  Vingt-deux  districts  à  la  fois  *  pro- 
posent que  chaque  groupe  de  citoyens  nomme  au 
moins  cinq  électeurs,  en  les  inscrivant  suivant  Tor- 
dre des  suffrages  obtenus,  afin  que  les  élus  de  la 
moindre  pluralité  puissent  se  retirer  si  le  total  de 
300  se  trouve  dépassé  ^. 

Cette  motion  étant  généralement  adoptée,  on  pro- 
cède au  choix  des  cinq,  mais  rien  n'est  plus  difficile 
que  de  trouver  ceux  qui  conviendraient  le  mieux  à  la 
majorité  dans  le  sein  même  des  assemblées  primai- 
res et  surtout  parmi  les  habitants  du  district  exclusi- 
vement ^  On  proteste  donc  encore;  mais,  <c  afin  de  ne 
pas  perdre  de  temps  *  »,  on  se  soumet  au  Règlemeut, 
et,  de  scrutin  en  scrutin,  on  arrive  à  former  le  corps 
électoral  beaucoup  mieux  qu'on  ne  Veût  espéré. 
Quelques  assemblées,  les  plus  nombreuses  sans  doute, 
parviennent  même  à  trouver  cinq  suppléants,  capables 
de  remplacer  les  électeurs  titulaires  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'empêchement  quelconque  Quelques 
autre-  désignent  et  iavilcut  chacun  des  soixante  dis- 
tricts à  désigner  un  de  leurs  membres  pour  former 
une  réunion  qui  établirait  des  relations  constantes 
entre  les  mandataires  et  leurs  commettants^.  Mais,  à 
Saint-Ëtienne-du-Mont,  l'assemblée,  ce  alarmée  de 
quelques  bruits  sans  doute  mal  fondés,  aiieéte  una* 

*  Ce  chifi^  est'  donné  dans  le  procès-verbal  de  Saint-Nicolas-des- 

Ghamps. 

^  Proeès-terbaux  des  Baniabites,  de  Saint-Ëtienne-dn-Mont,  etc. 
>  Proeès-verbal  de  Saint-Séverin. 

*  Proeès-verbal  de  Saiat'Nicolaa>des-Ghainp$. 
'  Procès-verbal  deSaint-Ëtienne-da*HonU 

*  District  de  Notre-Dame. 
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nimement  qu'elle  tiendra  saus  désemparer  jusqu^au 

moment  où  elle  apprendra  la  manière  dont  ses  dé- 
putés auront  été  reçus  à  ruôtel-de- Ville.  »  La  récep- 
tion faite  aux  électeurs  ayant  été  convenable  et  les 
Procès-verbaux  et  Cahiers  ayant  été  déposés  réguliè- 
rement, les  districts,  qui,  pour  la  plupart,  s'étaient 
maintenus  en  permanence,  restent  encore  constitués 
et  entretiennent  de  constantes  relations  avec  leurs 
reprcsentauts,  pendant  que  ceux-ci  dressent  le  Cahier 
général  et  choisissent  les  députés  de  Paris  aux  États- 
Généraux,  en  attendant  qu'ils  prennent  la  direction  du 
mouvement  insurrectionnel,  au  mois  de  juillet  ^ 

IIL           LÀ  QUESTION  DU  PEOLÉTAHIAT  POSÉE  DAMS 

LES  ÉLECTIONS  PARISIENNES. 

Critiquant  le  Règlement  du  24  janvier,  au  point  de 
yue  de  son  application  possible  à  Paris,  un  publiciste 
s'était  élevé,  un  ou  deux  mois  avant  la  convocation 
des  assemblées  parisiennes,  contre  m  Texclusion  de  la 
multitude.  » 

—  C'est,  avait-il  écrit,  dans  la  multitude  que  con- 
siste essentiellement  Tespèce  humaine,  c'est  pour  elle 
que  les  lois  sont  faites,  les  lois  doivent  donc  être 
sanctionnées  par  son  suffrage.  L*écarter,  c'est  vou- 
loir a  se  passer  de  la  matière  première,  c'est  vouloir 
&ire  une  maison  sans  pierre,  une  charpente  sans  bois, 
un  tableau  sans  toile,  sans  couleur  et  sans  pinceau, 

*  Voir  le  procès-verbal  imprimé  des  Électeurs  de  Paris,  par  Bailly  et 
Dutejrier,  (2  vol.  in-S"). 
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et  enfin  une  récolte  sans  semence  et  sans  sol  produc-* 

tif.  Les  hommes  à  autorité  savent  bien  pourquoi  ils 
réloignent  de  la  connaissance  des  afEsdres,  mais  les* 
bons  citoyens  ont  aussi  leurs  raisons  pour  vouloir 
qu'elle  en  soit  instruite.  On  sait  bien  qu'on  ne  peut 
pas  la  charger  des  travaux  de  la  législation  ;  mais 
Von  sait  également  que ,  quand  ils  sont  bons,  elle  a 
un  tact  assez  sûr  pour  les  bien  juger  et  ne  les  adopter 
qu  en  connaissance  de  cause.  La  raison  veut  que  cent 
bommes  laborieux  valent  mieux  qu^un  riche  proprié- 
taire,  »  et,  s'il  est  juste  que  les  propriétaires  <c  aient 
une  influence  raisonnable  sur  la  chose  commune» 
puisqu'ils  y  ont  une  si  forte  part,  )>  il  est  a  crime  in- 
justice révoltante  qu'on  ne  consulte  qu'eux,  et  qu'oa 
rejette  avec  dédain  les  hommes  simples  et  utiles  qui 
les  font  vivre  de  leur  sueur,  qui  les  acquittent  de  tout 
travail,  qui  entretiennent  leur  luxe  en  améliorant  leur 
fortune,  sans  en  retirer  dans  une  juste  proportion  ce 
qu'ils  ajoutent  à  tous  les  moyens  de  leur  aisance.  r> 

Trouvant  le  Règlement  général  «mal  conçu, inco- 
hérent, déraisonnable  et  inique,  »  parce  que,  d'une 
part,  il  excluait  du  corps  électoral  a  une  grande  partie 
de  la  vraie  classe  sociale^  celle  des  artisans  sans  pro» 
prié  té,  »  et  que,  d'autre  part,  il  y  laissait  entrer  «  le& 
vraies  classes  antisociales^  les  gens  du  roi,  des  prin* 
ces,  des  seigneurs,  tous  les  suppôts  de  l'autorité  arbi-* 
traire  et  jusqu'aux  agents  de  police,»  cet  écrivain  ano- 
nyme dut  trouver  le  Règlement  parisien  encore  plus 
contraire  «au  point  essentiel  de  Tordre  publicet  de  la 
justice  naturelle  \  » 

*  l'Élection  des  députés  de  la  viUe  et  vicomté  de  Farts  auss  £tats^ 
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Son  opinion^  présentée  avec  autant  de  modération 

que  de  logique,  fut  soutenue  de  nouveau,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  d'autres,  aussitôt  après  la  publication 
des  Ordonnances  du  28  mars  et  du  13  avril.  Dans  les 
Modèles  de  déclarations  et  de  protestations^  imprimés 
du  15  au  90  avril  et  distribués  aux  assemblées  de  dis- 
trict, il  n'est  pas  rare  de  trouver,  au  premier  raog  des 
objets  signalés  aux  électeurs,  l'article  XIll  du  Règle- 
ment, privant  des  droits  civii^ues  la  grande  majorité 
de  ceux  qui  en  eussent  dû  jouir  et  qui  en  avaient 
joui  effectivement  hors  de  la  capitale  ^ . 

Dans  les  provinces,  la  classe  agricole,  y  compris  les 
serfs,  mais  à  Teiception  des  journaliers  non  imposés, 
avait  pu  coopérer  aux  élections,  exprimer  ses  doléan- 
ces et  ses  vœux;  une  partie  de  la  classe  ouvrière,  in- 
corporée dans  les  communautés  d'arts  et  métiers,  s'é- 
tait vue  mieux  traitée  que  la  classe  commerçante  ^, 
et,  à  Lyon,  avait  été  capable  d'assurer  au  travail 
une  victoire  sur  le  capital. 

A  Paris,  par  crainte  de  a  la  vile  multitude,  »  du 
peuple  laborieux  et  intelligent,  on  avait  supprimé  d'un 
seul  coup  et  le  prolétariat  et  l'industrie  et  le  commerce; 
ce  n'étaient  plus  les  elasses  qui  nommaient  les  élec- 
teurs à  deux  ou  trois  degrés,  c'était  une  seule  catégo- 
rie dlndividus,  employés,  gradués  et  patentés,  ou 
payant  au  moins  &ix  livres  de  capitation ,  qui  formaient 
les  assemblées  primaires  du  Tiers-État. 

Généram,  rendue  libre  par  des  moyens  pto  simples  que  ceux  du 

^  Voir  surtout  la  brochure  prMdemment  citée  page  274,  DéekaraHon 
des  droiU  à  faire,  etc. 

*  Ai]i:>i,  à  Bordeaux,  112  corporations  d'arts  et  métiers  nommèrent 
iZ3  électeurs.  Les  négociants,  au  aoml)re  de  i,^t  n'en  élurent  que  47. 
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11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  comme  dit  YAm 

du  Roi  *  ,  ces  assemblées  «  sont  très-bien  compo- 
sées;... on  y  rencontre  en  majorité  des  membres  des 
trois  Acadi'mies,  des  avocats,  des  notaires,  de  riches 
négociants,  des  artistes,  des  artisans  qui,  par  leur  for- 
tune, ne  pourraient  être  déplacés  nulle  part.  »  11  ne 
&ut  pas  s'étonner  non  plus  si,  unanimement  soulevés 
contre  le  Règlement  en  ce  qu'il  détruit  T unité  de  la 
commune,  viole  la  liberté  électorale  et  nie  la  souve- 
raineté du  peuple,  les  districts  se  montrent  beaucoup 
moins  ardents  contre  Tarticle  XIII.  Dans  la  plupart  des 
quartiers  riches,  les  bourgeois  évitent  de  se  pronon- 
cer. A  Bonne-Nouvelle,  un  électeur  essaie  de  démon- 
trer à  ses  coprivilégiés^  qu'ils  ne  représentent  le  peuple 
que  d'une  manière  très*imparfaite  et  même  complète- 
ment illusoire;  des  murmures  couvrent  sa  voix  et  le 
Cahier  qu'il  propose  est  rejeté  ^. 

A  Saint-Martin-des-Champs,  un  autre  orateur  dé- 
mocrate est  écouté  avec  un  peu  plus  de  patience,  bie& 
qu'il  s'écrie  avec  une  généreuse  vivacité  :  «  On  a 
restreint  le  droit  de  voter  à  ceux  qui  paient  six  livres 
de  capitation,  c  est  une  insulte  à  nos  concitoyens 
pauvres,  qu'on  abreuve  continuellement  d'humilia- 
tions, et  à  qui,  pour  dt  rnière  ignominie,  on  fait  subir, 
j'ose  l'assurer,  contre  la  volonté  du  roi,  la  dégradation 
de  leurs  droits  de  citoyens  ^  Mais  généralement,  dans 
les  districts  industriels  et  commerçants  du  centre 

<  Gîté  dans  YHtsÉoirt  ^rkmemkdre,  de  MM.  Boehei  et  Roux»  t  i, 
p.  319. 

3  II  le  fait  aussitôt  imprimer,  et  proteste  contre  le  di&trict.  Voir  le 
CcLhier  tie  Charron. 
3  JalUer  de  Savanet,  Motion  faite,  etc. 
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de  Paris,  les  bourgeois  paraissent  moins  dispo- 
sés à  réclamer  contre  Texclusion  des  habitants  les 
plus  pauvres,  qu'à  se  plaindre  simplement  de  la  dis- 
persion des  corporations  d'arts  et  métiers  dans  les  col- 
lèges électoraux.  Les  six  corps  des  marchands  et  les 
44  communautés  industrielles,  de  nouveau  créés  par 
Fédit  d'août  1776,  cassant  Tédit  du  mois  de  février 
précédent  qui  les  avait  supprimés  \  ne  participaient 
pas  d'une  manière  directe  et  collective  aux  élections 
parisiennes^  comme  ils  avaient  participé  aux  élections 

de  tous  les  autres  bailliages  et  sénéchaussées.  Mais, 

les  maîtres  marchands  et  les  maîtres  ouvriers  entrant 
individuellement  et  grâce  à  leurs  lettres  maîtrise 
dans  les  assemblées  primaires,  ils  s'y  trouvent  sou- 
vent assez  nombreux  pour  faire  insérer,  parmi  les 
doléances  et  réclamations  des  districts,  leurs  griefs  et 
vœux  corporatifs  De  plus,  au  seul  titre  de  membres 
d'associations  légalement  reconnues,  ils  peuvent  tenir 
des  assemblées  particulières,  rédiger  des  protestations 
et  des  Cahiers,  non  officiels,  il  est  vrai,  mais  que 
rien  ne  les  empêche  de  faire  imprimer,  de  déposer 
dans  la  boîte  de  l'Hôtel-de-Ville  ou  Tarmoirc  du  Châ- 
telet,  et  même  d'adresser  directement  au  ministère  ^. 

*  Voir  eet  édit  dans  le  tome  U,  p.  545,  de  VHùtoire  du  Clasiei  ou* 

trières j  \rAv  M.  E.  Levasseur. 

2  Les  dtsu-icts  de  Notre-Dame,  de  Saint-Séverin,  des  Mathurins,  du 
Pelit-Saint-Antoine,  de  Saint-Jean-en-Grève,  demandent  le  rétahlissc- 
meat  des  matli  ises  avec  leurs  statuts  tels  qu'ils  existaient  avant  la  ré- 
forme de  1776,  la  remise  en  jurande  de  tous  les  arts  et  métiers»  le  main- 
âen  ei  le  perfectionnement  des  maîtrises  et  jurandes,  etc. 

*  Les  protestations  et  Cahiers  des  corporations  parisiennes»  qui  se 
trouvent  dans  la  Collection  générale,  aux  Archives,  n'offrent  pas  beau- 
cou[i  d  Intérôt  soit  pulilique,  soit  même  social.  On  n'y  parie  que  des 
intérêtii  de  telle  ou  telle  profession,  on      réclame  que  le  maintien  des 
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Enân,  ils  ne  forment  que  Finfime  minorité  des 
commerçants  et  artisans  de  la  capitale,  car  depuis 
très-longtemps  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-An- 
toine tra^illent  librement,  par  privilège  ' ,  et  depuis 
1776,  beaucoup  d^industries  se  sont  affranchies  eu 
refusant  obstinément  d'acquitter  les  droits  de  maî- 
trise 

L'absence  des  travailleurs  indépendants  était  donc 

seule  regrettable  et  leur  exclusion,  évidemment  systé- 
matique, pouvait  seule  faire  Tobjet  des  protestations 
des  districts,  iuu  demandant  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  exclusifs,  hormis  ceux  accordés  tem- 
porairement aux  inventeurs  ^,  les  électeurs  des  quar- 
tiers populaires  se  plaignent  de  ne  pas  voir  au  ndlieu 
d'eux  a  leurs  concitoyens,  les  journaliers  et  gagne- 
deniers  ,  »  et  estiment  de  leur  devoir  de  se  con- 
sidérer «  comme  slls  leur  avaient  confié  leurs  inté- 
rêts » 

La  pauvreté,  disent  dans  leurs  doléances  les  élec- 
teurs du  faubourg  Saint-Denis,  «  la  pauvreté  qui  af- 

privilèges  industriels  acquis  à  prix  d*argent;  des  droits  de  Phommeet 
du  eiloyen,  il  n'en  est  pas  question.  — Voir  les  Observations,  en  form 
de  motion,  des  phimatsières-fleurisies  ;  le  Mémoire  pour  lei  war* 
ihands  amidonniere;  la  Lettre  des  maîtres  peintres,  sculpteurs  a 
marbriers ,  le  Cahier  des  marchandes  de  modes;  le  Mémoire  des  /Hit- 
ticrs,  orangers;  le  Mémoire  des  bouquetières-fleuristes  et  chapelièret 
en  fleurs:  ;  manuscrits. —  Les  Doléances  des  loueurs  de  carrosses,  celles 
(les  marchafids  forains  des  halles,  celles  des  théâtres,  imprimées,  sooi 
plus  favorables  à  la  liberté  industrielle. 

*  £.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  U  U,  p.  187. 

3  Itndem,  p.  406. 

*  Cahier  du  district  de  Saint-André-dea^Arts. 

4  Difitriet  Saint- Joseph.  »  Mémo  idée  aux  diatricts  des  JaedbîDS'Saii^ 

Honoré  et  desPeLils-AugOûtius. 
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flige  le  district  Saint-Laurent  est  attestée  parle  procès- 
Terbal  de  rassemblée  de  ceux  qui  1  iiabiteut,  tenue  le 
SI  avril  dans  leur  église  paroissiale,  sous  la  présidence 
deM.  Jusselin,  par  eux  choisi  à  cet  effet.  Ce  procès-ver- 
bal constate  qu'après  des  affiches  et  des  publications^ 
par  lesquelles  tous  les  habitants  payant  6  livres  de 
capitation  seulement  étaient  invités  à  se  rendre  à 
cette  assemblée,  il  ne  s'y  est  trouvé  que  Si  votants, 
En  conséquence,  ceux-ci  n'ont  pas  cru  devoir  ne  s'oc- 
cuper que  de  la  misère  de  leurs  concitoyens  et  des 
moyens  d'y  porter  remède  *  • 

*  «  La  pauvreté,  lit-on  dans  le  même  Cahier  dn  district  Saint -Laurent, 
ne  devrait  point  être  le  partage  des  hommes  laborieux;  et  tous  ou  pres- 
que tous  le8  habitants  de  ce  district  sont  laborieux,  mais  ils  sont  pour 
la  phipart  eliargés  de  familles  nombreuses,  et  le  produit  de  remploi  de 
leiin  bras»  de  leurs  snears  et  de  lenr  traTail  ne  suffit  point  i  rentretiea 
de  leur  ménage.  Il  est  ekir  eonséquemment  que  la  pauvreté  qui  les 
lourrnenle  prend  sa  source  dans  des  causes  étrangères,  et  ces  causes 
étrancrères  ne  sont  autres  que  l'élévation  maladroitement  et  mal  à  pro- 
pos donnée  au  prix  des  subsistances.  Ji 

Suivent  les  demandes  que  voici; 

Réduction  du  prix  du  pain,  encouragements  à  ragriculture,  —  dé- 
fense d'exporter  les  grains  et  farines,  —  libre  circulation  des  blés  à  rin* 
Cérienr,  —  Tadministration  des  subsistances  aux  mains  d*élusdu  peuple^ 

qui  régleront  le  prix  de  vente  des  blés  et  farines. 
Et  c'est  tout;  pas  un  inuL  de  pulitique. 

Le  Gabier  de  Saint-Laurent  (manuscrit),  a  été  déposé  le  23  avril  par 
Bourdon-Dcsplancbes,  l'un  des  électeurs  nommés. 

Plusieurs  autres  districts,  à  l'imitation  de  Saint-Laurent,  ne  voulurent 
s'occuper  que  des  absents  et  de  leur  misère.  Quelques-uns,  sans  doute 
par  respect  du  droit  du  peuple  exclu,  ne  donnèrent  que  des  instructions 
verbales  aux  électeurs  et  s'abstinrent  de  dépoter  aucun  Gabier.  Je  m'ex- 
plique ainsi  pourquoi  je  n'ai  retrouvé  ni  aux  Archives  de  France,  ni  aux 
Archives  de  1  11  ifel-de-Ville  de  Paris,  les  pièces  concernant  onze  des 
soixartte  distrirl>.  .Ir  rocrrette  surtout  l'absence  de  dorumenls  sur  les 
f  illes-Oieu,  Saint-Merri»  Suint-Jacques- la -Boucherie,  les  Enfants-Trou- 
tés  etSaiote-Marguerite»—  Voir,  concernant  l'état  des  pièces  officielles 
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Mais  si  le  prolétariat  parisien,  incapable  de  se 

réunir,  comme  le  travail  privilégié,  en  assemblées 
spéciales,  ne  pouvait  pas,  ou  ne  pouvait  que  dans  une 
mesure  très-insuffisante,  protester,  se  plaindre  et  agir 
par  Torgane  des  assemblées  primaires,  il  ne  lui  était 
cependant  pas  impossible  de  revendiquer  son  droit, 
de  crier  sa  misère  et  de  poser  la  question  sociale.  La 
presse  était  libre  et  les  écrivains,  à  même  de  con- 
naître le  peuple  et  capables  d'élever  la  voix  en  son 
nom,  n'étaient  pas  rares. 

L  auteur  ouïes  auteurs  anonymes  delà  Pétition  des 
cent  cinquante  mUle  ouvriers  et  artisans  de  Paris^  s'é- 
crient :  «  Patrie,  ouvre  ton  sein  à  tes  enfants  !...  Pour- 
quoi faut-il  que  1S0,000  individus,  utiles  à  leurs  con- 
citoyens soient  repoussés  de  leurs  bras?  Pourquoi 
nous  oublier,  nous,  pauvres  artisans,  sans  lesquels 
nos  frères  éprouveraient  les  besoins  que  nos  corps  in- 
fatigables satiàiont  et  préviennent  chaque  jour?  Ne 
sommes-nous  pas  des  hommes,  des  Français,  des  ci- 
toyens ?»  —  Pourquoin' aurons-nous  aucun  député  de 
notre  classe  parmi  ceux  du  Tiers-État,  disent  d'au- 
tres voix,  qui  s'élèvent  en  faveur  «  des  manouvriers, 
journaUers,  artisans  et  autres  dépourvus  de  t^ute  pro- 
priété, »  généralement  repoussés  de  la  cité  dans  le 
pays  entier,  et  qui  pourtant  «  composent  spéciale- 
ment la  classe  du  pauvre  peuple,  et  malheureuse- 
ment la  moitié  de  la  nation  française  ^?  » 

m 

relatives  aux  élections  de  Paris,  le  n*  13  àe&  Éclaircissements  et  pièces 
justificatives  de  ce  volume. 

*  Cette  petite  brochure  anonyme  est  datée  du  3  mai  1789. 

2  Doléances  du  pauvre  peuple,  petite  brocliure  du  25avri!  —  Dans 
une  aatre,  V Argument  des  pauvres  aux  États- GénérauXf  M*"*  Sophie 


Digitized  by  Google 


LÀ  PH£SS&  £T  LE  PAOLÈTÀUliT.  287 


«  Il  n'y  a  jamais  eu,  et  il  n'y  aura  jamais  que  deux 

classes  réellement  distinctes  de  citoyens,  les  proprié- 
taires et  les  non  propriétaires»  doot  les  premiers  ont 
tout  et  les  autres  n'ont  rien.....  Il  ne  s'agit  pas  de 
prendre  la  bourse  des  riches,  mais  de  faire  en  sorte 
que  les  riches  n'aient  pas  le  pouvoir  d*élre  injustes  et 

iDliumains  envers  les  hommes  laborieux  et  utiles  

Les  intérêts  des  pauyres  et  des  riches  sont  communs 
et  inséparables,  et  point  de  salut  à  espérer  dans  un 
ordre  de  choses  où  les  institutions  continueraient 
d'être  une  violation  ouverte  du  droit  naturel  envers  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  laborieuse  de  la 
nation.  » 

Ainsi  parie,  dans  un  très-curieux  Cahier  des  pau^ 
vres^  déposé  sur  le  bureau  du  district  de  Saint- 
£uenne-du-Mont,un  très-obscur  «inspecteur  des  ap- 
prentis des  différentes  maisons  de  l'hôpital  général  de 
la  Pitié.»  Cet  honnête  père  de  famille,  nommé  Lam- 
bert ' ,  n'est  évidemment  pas  un  savant  économiste, 
mais  simplement  «  un  ami  de  ceux  qui  n'ont  rien,  » 
Il  a  vu,  il  a  peut-être  éprouvé  la  misère,  et,  en  suivant 

Rémi  de  Courtcnai  implore  la  protection  du  roi  en  faveur  des  u  pauvres 
malheureux  que  leur  peu  de  lumières  force  au  silence,  »  tonne  contre 
le  Clergé,  «  qui  satisfait  ses  passions  avec  l'argent  destiné  aux  pauvres  » 
et  cor.sfille  à  S.  M.  de  «  créer  avec  les  biens  ecclésiastiques  des  bureaux 
pour  soulager  les  malheureux.  »  —  Voir  aussi  le  Cahier  du  4^  ordre^ 
celui  des  paimes  ioumaliers^  infirmes^  indigents^  etc.  (par  Dafonniy 
de  Viliiers). 

<  n  se  nomme  en  léte  de  aa  brochure  et  ajoute  à  son  nom  ces  explica- 
tions :  «  âgé  de  43  ans,  domicilié  rue  Copeau,  père  de  huit  enfants,  dont 
six  vivants,  qui  ont  tous  été  nourris  par  son  épouse  qui^  Dieu  aidant^ 
espm  bientôt  donner  un  citoyen  de  plus  à  TÉtat.  »  —  En  outre  de  son 

Cahier  des  pauvre  s,  il  a  adressé  màlémoire  à  V  Académie  de  ChâlonSf 
dans  lequel  il  prop^)^:llL,  dc^  1777,  la  suppression  de  /a  mendicité,  et 
publié  un  Précis  des  vues  en  faveur  de  ceux  qui  n  ont  rien. 


Digitized  by  Google 


288        LE  GÊNiB  DS  U  R&VOLUTION.  —  UV.  II. 

aTec  naîYeté  les  élans  de  soo  cœur,  il  trouYe  ks  idées 

qui,  un  demi-siècle  plus  tard,  serviront  de  bases  aux 
systèmes  de  nos  socialistes  les  plus  populaires. 

«  L'une  des  plus  cruelles  méprises  de  la  politique 
moderne,  écrit-il,  la  vraie  boîte  de  Pandore  qui  a  versé 
sur  nous  le  torrent  de  maux  auxquels  il  est  dans  ce 
moment-ci  question  de  nous  soustraire ,  c'est  que 

c'est  l'argent  qui  est  la  force  et  le  nerf  des  États  

L'argent  ne  fait  rien,  ne  produit  rien,  il  n'est  que  le 
signe  des  choses,  et  les  choses  ne  sont  produites  que 
par  le  travail  des  hommes.  Ce  n'est  donc  pas  Taisent, 
mais  les  hommes  qui  sont  la  force  et  le  nerf  des 
États  Que  l'on  s'occupe  donc  enfin  des  hommes  !  » 

Il  demande  :  —  1*"  Que  «  les  travaux  productifs  et 
utiles  obtiennent  une  prédilection  marquée  sur  tous 
les  arts  de  luxe  ;  »  et  que  «  tou^  les  lioclicts  de  la  va- 
nité soient  fortement  imposés  ;  »  —  ^  que  les  salaires 
«  ne  soient  plus  aussi  froidement  calculés  d'après 
les  maximes  meurtrières  d'un  luxe  eifrené  ou  d  une 
cupidité  insatiable  ;  i»  —  3""  que  k  la  conservation  de 
l'homme  laborieux  et  utile  ne  soit  pas  pour  la  cons- 
titution un  objet  moins  sacré  que  la  propriété  du 
riche  ;  »  —  4**  qu  aucun  homme  laborieux  et  utile 
a  ne  puisse  être  incertain  de  sa  subsistance  dans  toute 
I étendue  de  V empire.  » 

Un  autre  publiciste  \  bourgeois  des  plus  modérés, 
disait  :  «c  Un  État  bien  civilisé  ne  doit  pat  laisser 
d'excuse  à  la  misère  et  au  crime*  Toutes  les  fois  qu'on 
a  donné  du  travail  à  celui  qui  peut  le  faire  et  des  se^ 
cours  à  ruijii-me^  la  société  n'e^t  plus  tenue  à  rien 
envers  celui  qui  veut  vivre  dans  son  sein  \  )>  N'était-ce 

1  M.  D.  L.  G.  Projet  de  Ca^iier  pour  k  liers-Ém  de  Paris. 
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pas  reconnaître  ce  que  depuis  on  a  appelé  le  droit 
au  travail  ?  D'ailleurs,  Moutesquieu  lui-même  avait 
écrit  ^  :  «  L'État  doit  à  tatis  les  citoyens  une  subsistance 
a&&m  ée^  la  nourriture^  un  vêtement  convenable^  et  un 
genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santé,  i» 
Kuusseau  avait  émis  cette  opinion  ^  :  «  Quand  les 
pauvres  ont  bien  voulu  qu'il  y  eût  des  riches,  les  ri<* 
ches  ont  promis  de  nourrir  tous  ceux  qui  n'auraient 
de  quai  vivre  j  ni  par  leur  bien^  ni  par  leur  travail*  » 

Un  certain  nombre  d'écrivains  populaires,  en  avril, 
mai  et  juin  1789,  réagissent  déjà,  avec  plus  ou  moins 
de  violence,  contre  les  conséquences  que  peut  eiitraî- 
uer,  dans  une  société  organisée  au  rebours  de  la  jus- 
tice, le  fameux  principe  des  économistes  :  Laisser  faire 
et  laisser  passer. 

Qudques-uns  opposent  la  question  sociale  à  la 
question  politique,  la  nécessité  de  vivre  à  la  liberté 
idéale,  réclament  Tintervention  de  TÉtat  pour  Tamé- 
lioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  injustement 
réduit  à  la  misère,  espèrent,  comme  les  premiers 
physiocrates  et  leurs  descendants,  la  réforme  de  la 
société  par  une  dictature  populaire,  par  un  «i  despo- 
tisme rationnel.  » 

«(  Que  servira,  lit-on  dans  Les  quatre  cris  d  un  pa- 
triote que  servira  une  constitution  sage  à  un  peuple 
de  squelettes  qu'aura  décharnés  la  faim?  Que  servira 
à  ce  peuple  d'avoir  évité  le  joug  des  aristocrates,  dont 
une  partie,  du  moins,  le  nourrissait,  si  Tinhumanité 
des  riches  le  laisse  périr  de  misère?.,.  La  voix  de  lali- 

*  Esprit  dea  Lois,  livre  XXUI,  ch.  xxu. 
2  Emile,  liv.  If. 

^  A  la  naHon,  iDrochure  anonyme. 

19 
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berté  ne  dit  rien  au  cœur  d'un  misérable  qui  meurt 
de  faim....  Des  95  millions  d'hommes  qui  habitent 
ma  patrie,  18  millions  au  moins  meurent  de  faim. 
L'argent  resserré  en  quelques  mains  ne  cireule  pas... 
Il  est  à  craindre  qu'après  que  les  propriétaires  auront 
secoué  le  joug  des  aristocrates,  la  multitude  pau* 
Tre,  proserile  par  Tavide  égoïsme  des  propriétaires, 
foule  au  pied  les  titres  inhumains  de  la  propriété. .. .  »^ 
Il  ftiut  «  Tite  ouvrir  des  ateliers,  fi:»er  une  paie  aux 
ouvriers,,.,  forcer  le  riche  d'employer  les  bras  de  ses 
concitoyens,  que  son  luxe  dévore,...  »  donner  aux 
bras  inoccupés  u  des  terres  a  défricher...  »  11  faut 
«(nourrir  le  peuple,...  garantir  les  propriétinres  de 
V insurrection  terrible  et  peu  éloignée  de  20  millions  d'm-' 
digents  sans  propriété  ^ .  » 

La  question  sociale  est  ainsi  posée  par  la  menace, 
par  la  haine,  dans  un  très-petit  nombre  de  brochures, 
durant  la  période  électorale  ^.  La  plupart  des  défen- 
seurs officieux  du  prolétariat,  disciples  de  iiuusseau 

<  S«pprâ»r  le  luxe  malgré  le»  sophismes  des  gens  imMliB,  régler 
l*eiDploi«dee  richesges,  obliger  les  citoyens  à  exposer  leurs  moyens  d^exis- 
tence,  est-il  demandé  dans  le  Plus  fort  des  PamphkU,  par  Noilliae 
(d^Ormesson).  —  Cette  opinion  se  retrouve  exprimée  dan»  on  très-grand 
Bfmbn  dè  Gayera  de  Paris  et  de  provinee;  Tidée  des  impita  aomp- 
tuaires  est  très-répandue. 

*  Parmi  ces  brocliures,  il  faut  citer  celles  qui  sont  signées»  le  Père 
Duchêne  »  et  intitulées  les  Fers  hriséfi,  les  Vitres  cassées,  la  Colère  du 
JPère  Duduh\<?  à  l'asprct  des  abus.  La  dernière  coramence  ainsi  : 

(c  F...  ourdie,  f..,  ourche;  quand  Je  vois  ce  qite  je  vois,  je  suisd'iuia 
colère  de  !>.... onze. 

19  Quand  je  vois  Tautorité,  les  plaisirs  et  l'oisiveté  d*un  côté,  la  dépens 
dance,  les  soucis  et  la  misère  de  l'autre,  cela  me  f....oamit  de  rhumeur* 

9  Quand  Je  Yois  des  hommes  manger  en  un  seul  repas  ce  qn  snfBmil 
&  la  subsistance  de  dix  familles  dans  un  an,  cela 
coup. » 
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et  de  Mably,  u'out,  sans  doute,  qu'un  respect  mé* 
diocre  pour  la  propriété,  telle  qu'elle  existe.  Cepeii* 
dant,  ils  n'en  demandent  pas  Tabolition  ;  ils  veulent 
seulement  la  transformer,  ils  veulent  qu'elle  ne  soit 
pkis  le  résultat  fatal  du  privilège,  de  la  violence,  4m 
vol  \  mais  le  fruit  naturel  du  travail,  et  que,  le  travail 
étant  assuré  à  tous,  elle  devienne  à  tous  accessible  ^« 
11  ne  semble  pas  que  le  Code  de  la  nature  de  Morelly 
ôt  eu,  même  à  Paris,  une  iofluence  quelconque  sur 
les  opinions  exprimées  durant  les  premiers  mois 
de  1789,  Les  brochures  positivement  communistes, 
dans  lesquelles  on  réclame,  comme  plus  tard  BaboBuf, 
la  loi  agraire  ^,  sont  extrêmement  rares.  Quelque  éga- 
Ktaire  que  Ton  pût  être,  on  aimait  trop  alors  la  liberté 

•  Brissot  avait  publié,  en  1782,  dans  la  Bibliothèque  du  îcgisJnteur,  no 
opuscule  inlilulc  :  De  la  propnélé  et  du  vol.  Sans  descendre  aux  appli- 
caiiyns,  se  maintenant  toujours  dans  la  région  extra-sociale  de  la  théorie 
pure,  le  jeune  publiriste  i-éi>iili!iciun  avait  |)fiii>>.  a  ieurs  extrêmes  con- 
séquences les  princuies  posés  [*:ir  Uousseaa,  M  ilily,  Morelly. —  La  pro- 
priété, avail-il  «lit,  «  c'est  la  laculté  (pi'a  raniiiiul  de  se  servir  de  toute 
Ift  matière  pour  conserver  son  mouvement.  Cette  conservation  est  le 
point  central  de  ses  besoins.  Ses  ktaoîiis  sont  donc,  en  même  temps,  le 
b«t  et  le  titre  de  sa  propriété....  La  mesure  de  nos  besoins  doit  être  celle, 
de  notre  fortooe....  Lorsqu'ils  sont  satisfaits,  nous  ne  sommes  plus  pro- 
priéitatres...»  —  «  C'est  en  tertu  du  droit  de  propriété  que  la  nature 
mvde  tUK  boanea»  que  le  malbeoreax  aflamé  peut  emporter  le  paia. 
qui  est  à  hii,  puisqu'il  a  faim  :  la  faim,  Totlà  son  titre.....  Jacques  se  dît 
possesseur  d*un  jardin;  y  a-t-il  plus  de  droit  que  Pierre?  Non  certaine- 
ment. Les  parents  de  Jacques  lui  ont,  à  la  Térité,  transmis  cet  héritage; 
mais  eu  vertu  de  quel  titre  le  possédaieiiL-ils  eux-mêmes  ?  Ueinmstez  si 
haut  (|ue  vous  voudrez,  vous  verrez  toujours  que  le  premier  ([m  est 
dit  In  propriétaire  n'  ivait  aucun  titre.  »  —  Cependant  Bnssot  n'était 
nullement  co  :n 1 1 1 u n i ste . 

2  On  trouvera,  au  second  volume  de  cet  ouvraf:e,  un  résumé  compkÉ 
des  idées  des  électeurs  de  1789  sur  la  Propriiêé  et  le  travail, 

*  Moyen  d*établir  une  loi  araire,  d'assurer  la  subsistance  4m 
pçmmef  derifmMrk  Citrgé  et  la  coMltliilioiimtiil»îra,  breciMire* 
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pour  rêver,  à  la  place  d'une  société  de  privilégiés  et  de 
bourgeois,  de  pxoiétaireâ  et  de  riches,  un  immense 
couvent  régi  par  un  despote. 

m.           ATTITCDE  DU   PEUPLE    NON    ÉLECTEUR.  —  LES 

DOLÉANCES  £T  BÉGLÀMATIONS  DES  FEMIIES.  ~  BÉSUL- 
TAT  DES  ÉLECTIONS  PARISIENNES. 

Si  la  menaçante  brochure.  Les  quatre  cris  du  patriote^ 

avait  paru  aiilérieurement  au  27  avril,  il  serait  permis 
d'y  voir  une  des  causes  de  Témeute  Réveillon.  Mais, 
imprimée  après,  elle  s'explique  par  cette  émeute  elle- 
même  ^  Ce  ne  sont  point,  en  effet,  les  publicistes 
qui  soulevèrent  inutilement  le  peuple  avant  le  44  juil- 
let. Les  tristes  scènes  qui  ensanglantèrent  le  fau- 
bourg SaintrAntoine,  au  moment  où  les  électeurs  des 
trois  Ordres  se  réunissaient,  furent  produites  d*abord 
par  ce  mot  attribué  au  fameux  marchand  de  papiers 
peints  :  «  Les  ouvriers  peuvent  vivre  avec  quinze  sols 
par  jour!  »  ensuite  par  les  secrètes  excitations  de  ceux 
qui  cherchaient  un  prétexte  pour  eiiipccher  la 
réunion  des  États-Généraux,  et  enfin  par  la  misère  ^« 
La  misère  était  alors  effroyable,  Thiver  ayant  été 
d'une  excessive  rigueur,  le  pain  coûtant  très-cher 
et  les  travaux  étant  en  majeure  partie  suspendus.  Le 
quart  de  la  population  de  la  capitale,  dit  un  écrivain 
royaliste  ^,  en  était  réduit  à  vendre  ses  derniers  vête- 

f  n  suint  de  jeter  an  eonp-d^ceil  sur  cette  brochare  pour  s'apereevoir 
qn*eUe  a  été  éerite,  TAssemblée  nationale  étant  réunie,  e*eat-è-dire  an  ' 
pliutét  enjuin  1789. 

^  Lire  le  beau  rédt  de  Louis  Blane,  Histoir9  d§  la  BévchUion,  t.  II, 

p.  252-257. 

'  Paris  aujourd'hui  ou  idées  diverses  d'un  citoyen  du  Ticrs-ÉM 
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ments,  ses  derniers  outfls.  Ce  qui  peut  étonner,  ce 

n'est  pas  que  Témeute  Réveilloo  éclate,  mais  qu'a- 
près aToir  été  si  cruellement  réprimée,  elle  n*amène 
point  une  immédiate  rupture  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons,  entre  les  prolétaires  et  les  bourgeois. 
Les  masses  retournent  toute  leur  colère  contre  le  des- 
potisme  mUitaire;  loin  de  traiter  les  propriétaires 
électeurs  en  ennemis,  elles  se  pressent  autour  d'eux 
comme  pour  les  garantir  des  brutalités  de  la  sol- 
datesque et  des  complots  de  la  cour. 

Parfois,  il  est  vrai,  la  misère  '  arrache  aux  foules, 
amassées  aux  portes  des  assemblées  électorales,  des 
cris  menaçants  :  «  S'occupe-t-on  de  nous?...  Pense-t- 
on à  faire  diminuer  le  pain?...  nous  ayons  faim! 
—  Nous  ne  voulons  et  nous  ue  pouvons  nous  occuper 
que  de  vous,  répondent  les  électeurs  de  Saint-Lau- 
rent ^  —  «  Eu  égard  aux  circonstances  actuelles  de 
la  cherté  et  de  la  disette  du  blé,  les  États-Généraux 
s'occLiperont  avant  tout  d* assurer  la  subsistance  du 
peuple.  »  Tel  est  le  premier  article  du  Cahier  du  dis- 
trict Saint-Marcel  ^,  et  voici  le  seizième  :  On  établira, 

sur  le  eammene,  l'opulence  et  ht  pauvreté  aeiuelk  des  hahiktnit  de 
cette  ville,  brochure. 

*  Que  les  aristocrates  ne  mani[uent  pas  d"eN[)loiter,  comme  le  prouvent 
Ifs  citniions  (le  VAmi  du  roi,  faites  par  MM.  Bûchez  et  Roux  dans  l'ifw- 
toire  parlementaire,  i.  l,  p.  319. 

3  Ce  que  personne  na  dit  encore,  par  Lahaie,  avocat  au  Parlement, 
plaide,  comme  Lambert,  avec  autant  de  chaleur  que  de  modération» 
la  cause  des  paume  exclus  des  assemblées  électorales. 

*  Voir  ei'deiens,  p.  285,  le  Cabier  de  Saiot-Laurent, 

^  Tel  est  le  dernier  article  do  Cahier  dn  district  de  la  me  de  Charonne  : 
«  Les  État>>Généraux  sont  suppliés  de  vouloir  bien  prendre  en  considé- 
ration rexeciaiTe  cherté  des  sobsistancee  et  d*y  apporter  le  plus  prompt 
remède,  i» 
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•daas  chaque  commune  et  chaque  quartier,  a  des  ate- 
liers de  charité  où  les  journaliers  de  tous  états  seront 

assurés,  lorsqu'ils  ue  trouverout  pas  d'ouvrage  ail- 
leurs, d'être  employés  dans  leur  métier  et  de  gagner 
au  moius  les  deux  tiers  de  leurs  journées  ordiuaires.  » 
Presque  partout  les  électeurs  s'élèvent  contre  Taccft- 
parement  et  le  moiiupole  des  blés;  ils  demandent 
que  Texportatiou  des  céréales  soit  défendue,  à  moins 
de  suiabuiidaiict'  ;  que  la\ille  de  Paris  ait  un  grenier 
de  secours  toujours  rempli  pour  deux  ans;  que  k 
commerce  des  grains  soit  surveillé  par  des  magis- 
trats incorruptibles,  etc  \  —  Les  États  provinciaux, 
à  Paris  et  dans  les  provinces,  fixeront  le  prix  du  paia* 
-du  vin,  de  là  viande,  du  bois,  du  charbon,  de  tous 
les  objets  de  première  nécessité,  propose-t-on  en- 
core les  assemblées  de  quartier  veilleront  à  la  sa- 
tisfaction des  besoins  publics,  obvieront  aux  cala- 
tnités  nationales,  telles  que  la  cherté  du  pain  et  des 
comestibles  —  On  veut  unanimement  la  destruc- 
tion du  mur  d'enceinte  qui  a  huiailie  la  capitale  \  et 
la  suppression,  ou  au  moins  l'abaissement  des  droits 
<l'entrée  sur  le  vin  Beaucoup,  après  avoir  signalé 
le  prix  exorbitant  des  vivres,  émettent  le  vœu  qu'ils 
soient  taxés  à  un  prix  raisonnable  ^,  surtout  que  le 
pain  soit  abaissé  à  8  sols,  et  ne  coûte  jaoHiis  plus 

*  Biu  ii;il)ites,  Jacobins-Saint  Honoré,  Saint- Jean-en-GrèveT  Saiiu  Jac- 
•qu(  >  I  ll>){)ital,  Bonne-Nouvelle,  Samie-EiiBabcih,  Cahiers  ùiâ^.  eluiss. 

^  Dislnct  SamI-André-iles-Arts. 
'  District  des  Cariuës  déitkaiifisés. 

^  Cahiers  de  la  Sorbeane.  —  £(aiittt  ceux  da  SainUAiidrè  Arts, 
Saint-Honofé. 

«  Gabien  dt  âMnt  iacqsM  rHâpital,  des  N alhuriDB. 

•  Saim-Lonii  ta  Culture,  les  MalliiiriiiB,  la  Cité,  Saint-LannDt»  Saial- 

^GenraiSy  ete* 
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de  i  0  sols  les  quatre  livres  ^  —  Dans  nombre  de  dis-* 

tricts,  on  dénonce  les  intérêts  usaraires  que  perçoit 
Je  Mont-de-Piété  ;  les  uns  désirent  que  cette  institution 
«oit  abolie,  les  autres  qu'elle  soit  seulement  organisée 
de  manière  à  aider  les  pauvres,  et  non  à  les  ruiner^.; 
<^rtains  émettent  le  vœu  de  rétablissement  d'un 
Mont-de-Piélé  prêtant,  sans  intérêt  pendant  une  an- 
née, sur  des  effets  qui,  après  ce  laps  de  temps,  se- 
raient vendus  ^.  —  Enfin,  si  la  majorité  des  assem- 
blées primaires  se  montre  favoirable  aux  impôts 
somptuaires  et  proportionnels  quelques-unes  sont 
d'avis  que  les  journaliers  et  gagne  deniers,  tous  ceux 
dont  le  salaire  n'assure  pas  l'existence,  doivent  être 
affranchis  de  toute  charge  publique,  même  de  la  ca- 
pitation^.  — Plus  d'un  district  qui,  faute  de  temps, 
ne  peut  énumércr  les  mesures  à  employer  pour  amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs,  «  prescrit  expressé- 
ment à  SCS  électeurs,  et  par  eux,  aux  députés  de 
recommander  aux  État$*Généraux  tous  les  établisse- 
ments propres  à  leur  faciliter  les  moyens  de  subsis- 
tance que  leur  situation  exige  et  que  Thumamte  ré- 
clame » 

On  sait  donc  que  le  peuple  non  électeur  a  faim, 
et  l'on  s'occupe  de  lui.  Cela  suffit  à  calmer  Tirritatian 
des  affamés.  Qu'un  orateur  bourgeois  lance  un  ana- 
tr.ème  à  la  tyrannie  et  prononce  les  grands  mots  du 
prochain  avenir  :  Liberté,  Égalité  !  les  affamés  oublient 

*  Cahitt  de  Satnte*£linbetli* 
^  DUtrict  Sainte-Magloire. 

3  Distriet  de  la  rue  de  Charomiê. 

4  Voir  surtout  le  Cahier  des  Mathurios. 

5  District  Saint-Joseph. 

^  Cahier  des  Jacobins  Saint-Honoré. 

/ 
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quMls  ont  faim  et  s'enivrent  d'enthousiasme.  Les 

masses  n'ignorent  dcjà  plus  que  le  travail  juue,  dans 
la  société,  un  rôle  plus  considérable  que  la  propriété 
acquise  *  ;  elles  sont  prêtes  à  en  réclamer  les  droits 
naturels  et  imprescriptibles.  Cependant  elles  prea- 
nent  garde  de  troubler  pur  des  motions  intempestives 
laction  libérale  des  électeurs  bourgeois.  En  ^oyaot 
ceux-ci  protester  contre  les  Ordonnances  royales,  chas- 
ser de  leurs  réunions  les  représentants  de  l'autorité, 
elles  auraient  pu  prendre  l'envie  de  venir  leur  de- 
mander à  eux-mêmes  ;  q\ii  êtes-Yous?  Elles  se  con- 
tentent d*applaudir  à  ce  qui  se  fait,  en  leur  propre 
nom,  contre  le  despotisme  et,  —  preuve  surprenante 
de  leur  magnanime  abnégation, — elles  n'envahissent 
pas,  elles  n'essaient  pas  d'envahir  une  seule  assemblée 
électorale  \ 

Ce  qui  rend  cette  attitude  de  la  population  pari- 
sienne plus  admirable  encore,  c'est  que  les  excitations 
ne  lui  manquaient  pas  ;  c*est  que,  dans  certains  dis- 
tricts ^,  les  bourgeois  eux-mêmes  se  trouvaient  trop 
peu  nombreux  pour  représenter  le  peuple  entier  de 
leur  circonscription  et  semblaient  disposés  à  recevoir 
au  milieu  d'eux  leurs  concitoyens  exclus,  sinon  à  s'abs^ 
tenir  de  toute  opération  réglementaire  qui  eût  pu 
leur  être  reprochée  plus  tard  comme  une  usurpation. 

*  Voir  en  outre  des  brochures  citées  plus  haut,  et  dans  lesquelles  lc> 
<îroits  du  travail  et  des  travailleurs  sont  revendiqués  avec  netteté  et  Ioni- 
que, le  jParchemin  en  culotte,  écrit  trè&>sérieux  malgré  son  titre  ri- 
dicule. 

a  Ce  même  peuple  devait,— hélas  I  inutilement,  ^  reprendre  la  mèDe 
attitude  en  1848  et  prononeer  une  des  plus  grandes  paroles  de  THiitiiiie  : 
«  Nous  avons  trois  mois  de  misère  au  service  de  la  Républiqae  t  a 

3  Voir  ci-dessus  pa^^e  285. 
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Mais,  au  sein  des  assemblées  et  au  milieu  des  fouies 
qui  suivent  avec  anxiété  leurs  débats,  des  voix  élo- 
quentes et  aimées  s'écrient  :  u  Nous  avions  été  privés 
pendant  deux  siècles  du  droit  de  nous  rassembler, 
nous  voilà  redevenus  citoyens,  après  avoir  été,  pen- 
dant deux  siècles,  esclaves.. •  Tout  est  illégal,  pré- 
cipité, désordonné ,  dans  celte  convocation  des  ha- 
bitants de  Paris....  Mais  tous  ces  vices,  quelque 
considérables  qu'ils  soient,  ne  doivent  pas  arrêter 
l'élection.  Le  temps  presse,  la  nation  ne  commen- 
cera à  respirer,  n'aura  de  barrière  assurée  contre  le 
despotisme ,  qu'au  moment  où  les  États-Généraux 
seront  ouverts*. Nous  m  sommes  rien  aujourd'hui^ 
nous  serons  tout  alors  ^  »  Bourgeois  et  prolétaires 
comprennent;  les  premiers  se  décident  à  user  de 
leurs  droits,  les  seconds  les  soutiennent,  les  excitent 
dans  l'action  poUtique.  Le  peuple  non  électeur  ne 
veut  rien  faire,  ni  rien  dire  qui  puisse  troubler  la  pré- 
paration de  l'œuvre  révolutiumiaire.  Il  a  tellement 
peur  de  retarder  l'ouverture  des  États-Généraux,  déjà 
remke  du  S7  avril  au  4  mai,  qu'à  peine  ose-t-il  en- 
voyer des  députations  aux  électeurs,  pour  leur  indi- 
quer ce  qu'ils  devraient  proposer  ou  décider  dans  son 
intérêt  propre. 

Il  ne  parut,  en  effet,  que  deux  députations  ou- 
vrières à  l'assemblée  du  Tiers-État;  la  première, 
des  marchandes  de  poissons,  le  9  mai;  la  seconde, 
le  19,  des  fruitières-orangères  et  autres  dames  de 
la  halle,  louant  les  électeurs  de  leur  patriotisme,  et 

*  Discourt  de  Brissot  de  WarviOe,  prononcé  le  21  ayril  a  Tassem* 
blée  du  dntriet  de  la  me  des  Filles-Seint-Thomas ,  imprimé  en  bro- 
chure. 
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a  leur  recommandant  Tintérêt  du  peuple  de  Paris 

Les  dames  de  la  halle  et»  en  général,  toutes  les 
femmes  du  peuple  étaient  très-hostiles  à  VAneieD 
Régime.  Elles  exercèrent  une  influence  évidemment 
coDsidéraUe  sur  leurs  maris,  sur  leurs  enfants,  du- 
rant les  élections^  lorsqull  fallait  n'écouter  aucun  des 
mauvais  conseils  de  la  misère  et  se  tenir  immobile, 
plus  tard,  quand  chaque  citoyen  duL  saisir  uniufiil 
et  s'élancer  au  combat. 

Dans  la  bourgeoisie,  dans  Varistocratie  môme,  Fac- 
tion féminine  fut  révolutionnaii'e  à  raurore  de  la 
Révolution.  VÉmUe  avait,  comme  dit  admirablemeBt 
Michelet rallumé  au  cœur  des  femmes  les  deux 
étincelles  d'une  foi  nouvelle  :  Humanité^  materné 
Ce  fut  le  dévouement  sublime  de  M"**"  Legros  ^,  la 
faible  main  d'une  pauvre  femme  qui,  en  réalité, 
<(  arracha  les  fortes  pierres,  les  massives  grilles  de  fi^, 
et  rasa  les  tours  de  la  Bastille.  »  Combien  d  autres, 
plus  illustres  et  dont  les  salons  étaient  de  véritables 
clubs,  inspirèrent  les  héroïques  élans  des  grands  ora- 
teurs et  des  grands  hommes  d  action  !  ^ 

Déjà  Condorct'.t  avait  réclamé  pour  les  femmes  la 
jouissance  des  droits  civiques,  car,  avait-il  écrit,  i>i 
les  hommes  ont  des  droits  naturels,  les  femmes  doi- 
vent en  avoir  aussi;  »  elles  peuvent  être  «  élisantes 
et  éligibles,  »  vu  que,  c(  nul  ne  peut  limiter  la  liberté 
des  électeurs  »  et  qu'il  n'y  a,  entre  les  deux  sexes, 

*  procès-verbal  rédigé  par  Bailly  et  Duveyrier,  1. 1*'. 
^  Les  femmes  de  la  Bétoluiion,  p.  12, 

*  La  libératrice  de  Latude. 

*  Miehelet,  Les  Femmes  de  la  Récoiution,  p.  20  et  25.  M-*  de  G««''S> 
M°»-  de  Slaèi,  M-  Roland* 
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«  aucune  différeuce  qui  ne  soit  l'ouvrage  de  Téduca- 
tion  \  »  L*idée  de  rami  de  Voltaire  est  avec  passion 
relevée  et  propagée  par  Olympe  de  Gouges  qui,  daub 
ses  Remarques  patriotiques,  revendique  les  droit  de  la 
femme ,  comme  les  publicistes  mâles  les  droits  de 
Thomme  ^.  Au  momeatdes  élections,  paraissent  plu- 
sieurs brochures,  dans  lesquelles  on  demande  l'ad* 
mission  des  femmes  aux  Étals-Geiieraux,  et  Ton  pro- 
teste contre  la  tenue  d'une  Assemblée  nationale,  d'où 
la  iiioitié  de  la  nation  se  trouvera  exclue.  Mais  plus 
n  ombreux  sont  les  écrivains  qui  réclament,  non  pas 

l'égalité  politique,  mais  au  moins  régalilc  sociale  puur 
la  femme,  et  la  réforme  radicale  de  son  éducation,  aiin 
qu*elle  devienne  capable  de  jouer  son  grand  rôle  d'ini-- 
tiatrice  de  Tenfance.  11  en  est  qui,  dans  le  but  de  mo- 
raliser le  mariage,  demandent  la  suppression  de  la  dot, 
posent,  absolument  de  la  même  manière  que  les  so- 
cialistes de  nos  jours,  les  très-graves  questions  de  la 

séduction,  (le  la  prostitution  et  du  Iravail  des  femmes, 
auxquelles  les  hommes  enlèvent  tout  moyen  honnête 
d'existence.  Ce  sont  des  dames  qui  perlent  à  rHôtel- 
de-Yille  ou  au  Chàtelet  cette  motion  :  c<  Pour  rétablir 
les  finances  en  vingt-quatre  heures,  déposa*  sur  Tautel 
de  la  patrie,  ton»  les  bijoux  exisUmt  en  France.»  Enfin, 
elles  s*excitent  entre  elles  à  «c  recouvrer  cette  dignité 
qu'un  siècle  frivole  semblait  leur  avoir  ravie,  »  a  faire 

*  Cuudorcel  revitint  souvent  sur  ces  idces,  mais  iiiiUe  part  il  ne  les 
expose  plus  compléteiueiit  que  dans  k&  IxUrei  d'un  bourgêoû  de  Aiuc- 
Uaren,  mi. 

2  Olympe  de  Gonjres,  bien  que  disciple  de  Jean-Jacques  et  écrivant 
Le  bonheur  primitif  de  l'homme,  avait  alors  des  opiuioBS  politiques  si 
modérées  qa*eUe  publiait  une  brochure  iatitulée  :  Four  iemer  la  Par 
Ine,  Ufaut  respecter  Ue  traie  Ordres  ! 

r 
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de  leurs  maisons  des  «  écoles  de  patriotisme,  »  à  refu- 
ser leurs  caresses  aux  lâches  qui  trahiraient  la  cause 
de  la  liberté,  à  provoquer  par  leur  amour  le  dé- 
vouement et  Théroisme,  en  un  mot  à  a  sauver  la 

patrie  *  !  » 

Grâce  à  lenthousiasme  des  Parisiennes,  dignes 
sœurs  des  Dauphinoises,  des  Angevines,  des  Breton- 
nes, grâce  aussi  à  l'attitude  des  prolétaires,  sachant 
supporter  la  misère  avec  une  résignation  sublime,  les 
élections  de  Paris  furent,  dans  l'Ordre  de  la  x\oblesse 
comme  dans  TOrdre  du  Tiers-État,  très-favorables  aux 
idées  réYolutionnaircs.  Le  Clergé  lui-même  suivit 
le  mouvement,  mais  non  sans  résistance  ;  car  il  fut  le 
dernier  à  renoncer  à  ses  privilèges  pécuniaires,  et  sa 
revendication  des  droits  uationaux,  trop  modérée,  se 
trouve  sous  plus  d'un  rapport  contredite  par  d'absur- 
des anathèmes  à  l'athéisme,  à  Thérésie,  à  la  philoso- 
phie et  à  la  presse  ^.  Les  «  citoyens-nobles,  t»  bien 
que  fort  animés  contre  le  despotisme  et  l'arbitraire, 

*  Voir  aux  Éclaircissements  et  piècei  justificatives,  W^ib,  ranal]fse 
des  principales  brochures  écrites  par  ou  sur  les  femmes. 

^  Aussi  les  tardives  démonstrations  de  patriotisme,  qu'il  fit  dans  ses 
Arrêtés  et  dans  ses  Cahiers  n'inspirèrent-elles  aucune  eonflance.— L'au- 
teur d'une  intéressante  broehure,  VEsprit  du  Clergé  dans  les  Êtats-Gé- 
tèiramy  dénonce  les  intrigues  secrètes  des  salons  et  des  confessionnaux, 
et  s'écrie  :  «  Méfiex-wms  du  Clergé,  mot  d'ordre  qui  doit  être  mis  â  la 
tête  de  tous  les  Cahiers.  Si  le  bien  s'opère,  ce  sera  malgré  lui ,  si  le  mal 
prévaut,  il  aura  fait  le  mal.  » 

Dans  une  autre  brucliure,  Doléances  de  Vexorciste  du  diocèse  de 
Paris,  l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin  se  plaint  de  ce  que  les  Eylisci» 
sont  désertes  :  «  On  ne  pourrait  pourtant  pas,  dit- il,  se  passer  de  reli* 
gion  !  » 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  on  voit  que  l'attitude  politique  du 
premier  Ordre  est  très-utile  à  racbèvement  de  Toauvre  de  la  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES.  —  LEOR  ESPRIT.  301 


bien  qu^en  parfait  accord  avec  «c  les  citoyens  du  Tiers- 
État,  »  relativemeut  aux  droits  de  Thomme,  des  ci- 
toyens et  du  peuple,  font  certaines  réserves  des  moins 

libérales  en  ce  qui  concerne  leurs  privilèges  honuriii- 
ques  et  leurs  propriétés.  Ën&u,  les  bourgeois,  qui 
votent  au  nom  du  troisième  Ordre  entier,  se  mon- 
trent, malgré  leur  enthousiasme,  malgré  leur  intel- 
ligence révolutionnaire,  moins  avancés  que  cer- 
tains électeurs  plébéiens  des  provinces  sur  les  deux 
graves  questions  du  travail  et  des  cultes. 

Contrairement  à  ropunou  commuue,  j'estime 
que  les  élections  parisiennes,  faites  après  celles  de 
presque  toute  la  France  *,  et  dans  des  conditions 
beaucoup  moins  démocratiques,  sont  loin  d'être  les 
plus  importantes  au  point  de  vue  de  Thistoire  des 
idées.  Rédigés  sous  Tinfluence  desBaïUy,  des  Camus, 
des  Target,  des  Clermont-Tonnerre,  des  La  Roche- 
foucauld, desLally-ToUendal,  et  lorsque  déjà  nombre 
de  i<  doléances  et  remontrances  provinciales  avaient 
été  imprimées,  les  Cahiers  du  Tiers-État  et  de  la 
Noblesse  de  Paris  forment  un  résumé ,  sans  doute 
très-remarquable,  mais  incomplet  et  atténué  de  la 
masse  des  Caliiers  de  la  France.  A  vrai  diie,  la  capi- 
tale ne  joue,  dans  les  élections,  qu*un  rôle  secon- 
daire. Elle  ne  prendra  ou  plutôt  n'acceptera  la 
direction  du  mouvement  révolutionnaire  qu*à  partir 
du  14  juillet,  et  grâce  auxmasscs,  passant  iouL  à  coup 
de  Tabstention  àTaction. 

Cependant,  avant  la  prise  de  la  Bastille,  en  refusant 

*  Elles  ne  forent  terminées  que  le  23  mai,  et  la  rédaction  du  (la- 
hier  particulier  de  la  ville  ne  fut  adoptée  par  les  truis  Ordres  (|ue  lê 
14  juin.  '  * 
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de  se  soumettre  à  la  présidence  officielle  du  lieute- 
nant civil,  et  en  composant  librement  le  bureau  de  leur 
assemblée  générale,  les  électeurs  bourgeois  tivainit 
donné  le  plus  grand  éclat  à  Taffirmation  de  la  souve- 
raineté populaire.  Les  élus  du  Tiers-État,  de  la  No- 
blesse et  même  du  Clergé  \  renouvelant  les  protes- 
tations de  leurs  commettants  contre  les  élections  par 
Ordre,  se  réunissant  fraternellement  à  rHotel-de- 
Tille  ^  et  arrêtant  en  commun  le  Cahier  particulier  de 
Paris,  avaient  évidemment  précipite  la  prestation  du 
serment  du  Jeu-de*Paume  et  la  création  de  la  pre- 
niieie  Assemblée  nationale  à  la  place  des  derniers 
États-Généraux. 

<  Les  députes  de  Paris  étaient  au  nombre  dt*  40,  dont  10  du  Clerçé, 
10  de  la  Nobiesse  et  20  du  Tiers-Ëtat.  Paris-ville,  sans  les  arrondisse 
ments  extérieurs  du  déparleuient  de  la  Seine,  sans  les  communes  an- 
nexées de  la  banlieue,  nommait  donc,  en  1789,  et  pour  une  population 
trais  fois  moindre,  pku  de  quatre  fois  autaBt  de  députés  qu'il  n'es 
nraune  en  186^. 

s  Procès  verbaux  de  THdtel-de-YiHe,  7  et  14  juin 
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I.          MANDATS  IICPÉRATIFS  OU   POUVOIRS  ILLIMITÉS. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  États-Généraux,  293  dé- 
putés avaient  été  nommés  par  le  Clergé,  389  par  la 
Noblesse,  o9o  par  le  Tiers-État.  Wu.^  Uud,  le  nombre 
total  des  Constituants  s'éleva  de  1,177  à  1,214,  dont 
808  pour  le  premier  Ordre,  285  pour  le  second, 
621  pour  le  troisième.  La  proportion  réglemen- 
taire n'avait  pas  pu  s'établir  à  l'origine,  par  suite  de 
rabsleniion  complète  du  Béaru,  de  l'absteLitioii  isolée 
ée  l'aristoeratie  et  du  haut  Clergé  bretons,  de  la  dou- 
ble députation  envoyée  par  la  noblesse  fieffée  et  par 
les  simples  gentilshommes  d'Aix  et  de  Bordeaux,  en- 
fin de  l'abstention  ou  de  la  députation  trop  nom- 
breuse de  trois  ou  quatre  villes  et  bailliages  princi- 
paux. Une  fois  l'Assemblée  nationale  constituée,  une 
fois  la  Noblesse  et  le  Clergé  absorbés  par  le  Tiers-État, 
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il  devint  inutile  d'égaliser  la  représentation  des  non 

privilégiés  avec  celle  dcb  privilégiés,  selon  les  règles 
prescrites  le  S4  janvier* 

Pai^mi  les  290  à  ^00  représentants  ecclésiastiques 
le  tiers  seulement  appartenait  au  haut  Clergé,  cardi- 
naux, archevêques  et  évéques,  grands  vicaires,  cha- 
noines, abbés  commendataires  et  chapelains,  etc.;  un 
nombre  infime,  dix  à  peine,  aux  recteurs  d'universi- 
tés, proviseurs  de  collège,  supérieurs  généraux  d'or- 
dres réguliers  et  moines;  les  deux  tiers,  aux  curés 
des  villes  et  villages. 

Les  288  ou  290  élus  de  Taristocratie  laïque  se  sub- 
divisaient en  265  gentilshommes  d'épée  et  une  ving- 
taine de  magistrats  des  parlements  et  cours  de  justice. 
Les  26o  gentilshommes  comprenaient  eux-mêmes, 
d'une  part,  environ  125  nobles  de  cour,  dont  un 
prince  du  sang  et  un  exempt  des  Cent  Suisses;  d'au- 
tre part,  140  nobles  de  province,  dont  un  chef  d'es- 
cadre, un  capitaine  de  vaisseau,  un  lieutoaant  de  ma- 
réchal de  France,  un  avocat  gentilhomme. 

Des  595  à  620  députés  du  Tiers-État,  à  peine 
trois  ou  quatre  étaient  ecclésiastiques  sans  exercice 
public;  quinze,  nobles  et  officiers  militaires  ;  deux, 

*  Les  chiffres  qui  suivent  sont  établis  :  1*  d'après  ceux  que  (ïoim 
l'abbé  de  Montgaillard,  Uùtoire  de  France,  t.  IF,  p.  2,  calculant  sur  le 
total  de  1/214  députés  des  trois  Ordres  ;  2"  sur  l'analyse  des  députations 
des  trois  Ordres,  qui  se  trouve  faite  dans  l'introduction  de  \a  Liste  com- 
plète de  Messieurs  les  députés^  où  sont  réparées  avec  soin  les  omissioni 
de  la  liste  officielle^  juste  au  moment  de  la  réunion  des  Ordres,  brochure 
in  8%  mai  ou  juin  1789,  avec  carte  de  la  France  électorale.  La  Usleli 
plus  exacte  des  députés  à  rAssembiéeconstitaante  est  eelle  composée  dam 
les  bureaux,  en  1790,  et  publiée  à  Tusage  des  Fédérés  da  14  joil* 
let,  arrivant  alors  à  Paris, 
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membres  des  parlementa,  faisant  partie  du  second 
Ordre.  On  comptait  parmi  eux  un  nombre  assez  con» 
biderable  d'ofliciers  de  judicature,  environ  ioO,  mais 
très-peu  d'employés  du  gouvernement,  tels  que  S 
conseillers  d'État,  7  subdélégués,  6  maîtres  et  lieu- 
tenants particuliers  des  eaux  et  forêts,  1  garde  du 
Trésor  royal,  i  intendant  de  marine,  1  intendant  de 
rinde,  1  directeur  des  monnaies,  1  entreposeur  des 
tal>acs,  f  officier  chez  le  roi,  1  maître  d'hôtel  de 
Monsieur,  et  enfin  2o  ou  30  maires,  consuls,  éche- 
irins,  etc.,  non  pourvus  de  leurs  fonctions  par  leurs 
concitoyens.  11  y  avait  plus  de  210  avocats,  procu- 
reurs, notaires,  maîtres  en  droit  \  à  côté  d'une  quin- 
zaine de  médecins,  de  75  à  80  négociants,  banquiers 
et  marchands,  d  uu  seul  capitaine  de  vaisseau  mar- 
chand et  d'un  seul  armateur,  de  80  bourgeois,  pro- 
priétaires et  rentiers,  de  40  cultivateurs,  laboureurs  et 
fermiers,  de  2  libraires  et  de  3  ou  4  hommes  de  let- 
tres n'ayant  pas  d'autre  titre  ni  d'autre  prufession  ^. 

Tel  est  le  résultat,  pour  ainsi  dire,  matériel  des 
élections  de  1789. 11  est  déjà  considérable  puisque  les 
chiU'res  seuls  indiquent  :  dans  le  Clergé,  la  victoire 

*  Plus  loin,  aux  n"*'  9  et  14  des  Pièces  justificatives  et  éeîaireisse' 

ments  de  ce  volume,  on  trouvera  deux  protestations  des  électeurs  et  la 
niciilion  (l'une  brochure  coutiv  le  noaibre  excessif  des  avocats  cl  prati- 
ciens, nommés  électeurs  ou  dcputrs. 

2  Ce  très-petit  nomîjrc  uv  pas  surprendre,  vu  qu'en  1789,  il  y 
■avait  très  |ieu  d  écrivains  (pu  fussent  tt  hommes  de  lettres  »  par  ^Jal. 
Ainsi,  Mirabeau  est  compris  dans  la  catégorie  des  quinze  gentilshommes 
nommés  par  le  Tiers-Etat  ;  Sieyès,  dans  celle  des  prêtres  sans  exercice 
public;  bien  que  ce  soit  en  leur  qualité  d'  «hommes  de  lettres  »  qu'ils 
aient  été  élus,  le  premier  quoiqw  noble  ;  les  second  ^«iH'^iie  pHtre, 
CibasBelMeuf  de  Voluey  et  beaucoup  d'autres  pubiicistes  sont  léputAs 
JNNuneoiset  propriétaires. 

20 
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des  CQrés  réduits  à  la  portion  congrue  sur  les  prélats 

et  riches  bénéficiers;  dans  la  Noblesse,  la  défaite  de 
la  magistrature  et  de  Tadministration  ;  dans  le  Tiers* 
État,  rairianchissement  du  peuple  des  influences  des 
deux  premiers  Ordres,  ainsi  que  de  celles  du  gou- 
vernement, dont  les  agents,  tous  éligibles,  forment 
une  minorité  d'autant  plus  significative  qu^ils  avaient 
été,  par  le  Règlement  du  24  janvier,  investis  de  la 
pré^îidcnce  et  du  secrétariat  des  assemblées  électo- 
rales. 

Sauf  de  très-rares  exceptions  causées  parla  rivalité 
des  Ordres  \  les  publicistes  et  les  hommes  d'action 
qui  ont  réveillé  la  France,  entamé,  dirigé  la  lutte  con- 
tre le  despotisme  et,  en  quelques  semaines  de  liberté, 
presque  réparé  des  siècles  de  servitude,  sont  au  nom- 
bre des  élus.  Autour  d'eux,  en  majorité  pour  leur 
faire  cortège,  en  minorité  pour  leur  faire  obstacle,  se 
groupent  une  foule  d'iiicuaiuis  que  la  Révolution  ren- 
dra bientôt  célèbres  et  dont  la  réunion  forme  la  syn- 
thèse vivante  de  la  nation  entière. 

Mais,  comme  je  m'occupe  aussi  exclusivement 
que  possible  des  idées  et  non  des  hommes,  ce  n'est 
pas  dans  la  liste  nominale  de  ceux  qui  furent  insti- 
tués représentants  de.  la  France,  c'est  dans  l'ensem- 
ble des  mandats,  pouvoirs  et  instructions,  remis  à 
chacun  d'eux,  qu'il  me  faut  chercher  la  signilication 
et  trouver  la  valeur  positive  des  élections  de  1789. 

La  majeure  partie  des  assemblées  du  Tiers-État, 

*  Ainsi  Gondoroet  ne  fut  pas  honoré  des  snffhiges  des  nobles,  paroe 
tp'il  âvait  écrit  en  fftTenr  des  plébéiens.  Les  omissions  de  1789  fareDl 
largement  réparées  en  1791  et  1792,  aux  élections  de  la  LégislatiTO  et 
de  la  Convention. 
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de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  détenuine  de  la  manière 
la  plus  impérativela  conduite  que  les  députés  devront 
tenir  relativement  au  vote  par  téte  ou  à  la  délibéra- 
tion en  commun  de  trois  Ordres  composant  les  États- 
Généraux, 

Il  est  un  autre  point  sur  lequella  même  majorité  ^ 

est  d'avis  de  lier  presque  servilement  ses  mandataires. 
Le  Dauptùné  avait,  dès  le  31  décembre  1788,  dé- 
fendu  à  ses  représentants,  nommés  antérieurement 
à  la  convocation  royale,  a  de  s'occuper  des  sub- 
sides avant  que  les  principes  et  les  bases  de  la  Cons- 
titution fussent  établis.»  La  France,  aux  mois  de  mars, 
d'avril  et  de  mai  1789,  enjoint  aux  États-Généraux 
de  ir;iutoriser  aucun  emprunt,  ni  la  perception  d'au- 
cun impôt,  de  n'accorder  nul  subside  au  gouverne-- 
ment  tant  que  le  pacte  constitutionnel  n'aura  pas  été 
discuté  et  décrété,  tant  que  le  roi  n'aura  pas  solennel- 
lement reconnu  les  droits  individuels  et  nationaux.  A 
peine  les  électeurs  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
admettent-ils  la  réserve  faite  par  les  Dauphinois,  per- 
mettant il  leurs  mandataires  de  fournir  «.  des  secours 
extraordinaires  et  momentanés  »  si  m  les  circonstances 
Texigeaient  impérieusement  ^.  » 

•  Dans  la  Noblesse,  dans  le  Clergé  même»  aussi  bien  que  dans  le 
Tiers-Etat.  —  Von  surtouL  :  les  Mandats  et  Cahiers  de  la  Noblesse  de 
Paris,  d'Agen,  d'Aix,  de  Dôle,  de  Vesoul,  de  la  Haute-Marche,  de  l'An- 
jou, du  Poitou  ;  ceux  du  Clergé  frane-comtois,  du  Clergé  de  Metz;  ceux 
des  trois  Ordres  réunis  de  Monlfort-l'Amaury  et  Dreux  ;  les  pouvoirs 
spéciaux  du  Tiers-Etat  de  Paris,  de  Bar-sur-Seine,  d*Aix,  etc. 

3  Pouvoir  des  Députés  de  la  province  du  Dauphiné,  —  Frocès-verUl 
deraaasmblée  de-Ronians,  31  déeembre  1788. 

Les  PoMOOtrf  de  la  Noblesse  du  Ponfhten,  séparés  des  CahUn,  mên- 
tent  d'être  eltés  comme  spécimen  : 

c  La  Noblesse...  doime  mandat  exprès  à  ses  députés  de  ne  point  dé- 
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La  uaLioa,  rentrant  dans  Fexercice  de  sa  souverai- 
neté, se  refuse  donc  à  subir  la  loi  de  celui  qui  s'inti- 
tule encore  «  le  Souverain  »  ;  elle  prétend,  au  coii- 
iraire,  lui  imposer  mi  loi.  Par  conséquent,  k>iu  de  prêter 
serment  de  ûdélitéau ^gouvernement,  dont,  d'ailleurs, 
ils  ne  doivent  admettre,  en  principe,  ni  la  supério- 
rité, ni  même  Teiiistence,  puisqu'ils  ont  précisément 
pour  mission  principale  de  le  constituer,  les  députés 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  engagés  que  vis-à-vis  de 
leurs  commettants.  Même  étant  admis  le  maintien  de 
la  royauté,  du  moment  où  la  nation  a  recouvré  son 
droit  d'intervenir  dans  le  manlciiient  des  affaires  pu- 
bliques, ce  n'est  plus  le  roi,  c'est  la  nation  réunie  en 
jses  comices,  c'est  l'Assemblée  nationale  qui  veut. 

Plus  tard,  quand  on  cherchera  à  concilier  le  fait  de 
l'hérédité  monarchique  avec  le  principe  de  la  souve- 
raineté  du  peuple,  on  sera  obligé  d'emprunter  à 
TAngleterre  lafictioajort  discutable,  du  roi  qui  règne 
et  ne  gouverne  pas. 

La  Nation  ayant,  à  tort  ou  à  raison,  mais  en  pleine 
liberté,  contracté  avec  un  prince,  aussi  longtemps  que 
<îelui-ci  restera  Mêle  au pa(;£é  fondamental,  aussi  long- 

libérer  sur  aucun  impôt,  que  préalablement  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ail  été  assui  ée,  le  droit  de  la  nation  de  lic  poiivoii-  i-lM  nii[mùe 
^ue  de  son  ronscnU'menl  sol»  luK'Ilement  reconnu,  la  formation  ei  le  retour 
des  Ëtats  GéTi/raiix  irrévociililenn'iU  arrêtés  :  finniiMiient  il  sera  reeoiinu 
que  leïi  ioife  t'ii  Uiuttsniatièresiie  peuvent  être  établies  qu'au  seindes  États- 
Cénéraux  et  par  le  cuucours  mutuel  <ie  i'autorité  r&yale  ti  du  consente- 

jDent  de  la  nation  

«  Libres,  d'ailleurs.,  de  suivre  les  nouvemeiite  de  leur  honneur  et  de 
leur  conscience,  dans  tout  ce  qui  Re  sera  pas  contraire  anx  eiaises  pro- 
Ikibitives  du  présent  mandat,  en  consultant  dans  toutes  leurs  démarcltes  la 
jvliee,  Tesprit  de  modération,  ramonr  et  le  respect  pour  la  personne 
nacrée  dn  rot^  la  eonsenration  des  propnétée^  la  liberté  ^  llMWBear  éoi 
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temps  que,  s'abstenani  de  gouverner,  il  se  maintien- 
dra irresponsable  et  restera  inviolable  par  conséquent^ 
les  laandataires  du  peuple  pourront,  sans  absurdité^ 
jurer  de  lui  être  fidèles  à  lui  et  à  la  constitution;: 
naturellement,  ils  devront  tenir  leur  parole  tant  que- 
Sa  Majesté  ne  violera  pas  la  sienne. 

Sott6  le  régime  constitutionnel,  le  gouvernement 
réside,  non  plus  dans  la  Couronne,  mais  dans  le  mi- 
nistère royal,  et  les  ministres  sont  responsables  de^ 
leurs  actes  par-devant  la  représentation  du  pays^ 
Jamais  il  ne  viendra  à  Tesprit  des  Constituants  qu'il 
soit  possible  à  ceux  qui  exercent  l'autorité  législative 
et  votent  Timpôt,  de  se  soumettre  à  n'importe  quelles* 
obligations  imposées  par  Tau torité  exécutive,  dont  ils* 
ont  le  devoir  de  contrôler  Tadministration  et  la  poli* 
tique,  dont  ils  ont  le  droit  de  changer  et  de  mettre  en 
accusation  les  agents.  Pas  une  seule  des  assemblées 
électorales  de  1789  ne  suppose  que  jamais  les  re- 
présentants puissent,  soit  pour  obtenir  leur  mandat, 
soit  pour  le  remplir,  être  astreints  à  des  conditions 
autres  que  celles  fixées  par  les  représentés.  Le  pou-- 
\oir  lui-même,  qui  pourtant  professe  encore  la  doc- 
trine du  droit  divia,  ne  s'avise  pas  d'exiger,  de  récla^ 
mer  des  électeurs  secondaires,  choisis  par  les  élec- 
teurs des  degrés  inférieurs,  ni  des  candidats  à  la 
députalâoa,  ni  des  députés,  le  moindre  engagement 
verbal  ou  écrit,  le  moindre  hommage  de  respect  et 
de  soumission.  Il  sent  qu'il  ne  doit  pas,  en  principe, 
il  voit  qu'il  ne  peut  pas,  eu  fait,  limiter  l'indépea- 
datioe  des  conseillers  dont  il  est  obligé  de  s'entourar, 
des  juges  dui.it  il  est  euulraiat  de  subir  les  arrOls. 

Conformément  à  Tarticle  XL  du  Bèglement  royal 
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du  24  janvier,  dans  Tuniversalité  des  bailliages  et 
sénéchaussées»  le  bailli,  le  sénéchal  ou  son  lieute- 
nant, qui  ouvre,  par  délégation  du  monarque,  et  pré- 
side, par  privilège,  rassemblée  générale  des  trois 
Ordres,  —  aussitôt  après  avoir  fait  l'appel  nominal 
de  tous  les  électeurs  comparants,  —  «  prend  et  reçoit 
de  chacun  d*eux  le  serment  de  bien  et  fidèlement  prth 

céder  à  la  rédaction  des  Culiiers  et  à  la  noinination  des 
députés.  »  Les  Cahiers  rédigés,  les  députés  nommés, 
le  même  officier  royal  «  prend  et  reçoit  des  élus  le 
serment  par  lequel  ils  promettent  de  bien  et  fidèlement 
et  en  leur  âme  et  eonsdenee  remplir  les  fonctions  dont 
ils  sont  chargés  \  »  —  Rien  de  plus,  mais  rien  de 
moins. 

Les  gentilshommes  et  surtout  les  ecclésiastiques  de 
la  minorité  des  bailliages  et  sénéchaussées,  non-seu- 
lement  déterminent  la  durée  des  pouvoirs  de  leurs 
députés  %  mais  de  plus  leur  déclarent  à  eux-mêmes 
qu'ils  ne  sont  que  les  porteurs  de  leur  procuration, 
les  interprètes  de  leurs  volontés^.  Quelques-uns  les 
obligent  de  «  s'engager  sous  le  sceau  de  Thonneur, 

*  Cette  formule,  copiée  dans  les  proeès-Yerbaux  d'ouverture  et  de  ciô- 
ture  des  assemblées  de  D^on  est,  sauf  de  très-légères  variantes ,  la 
même  partout.  —  Après  l'appel  nominal  des  comparants,  puis  des  dé- 
putés, lit-on  au  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  trots  Ordres 
de  la  sénéchaussée  de  Moulins,  «  les  députés  nous  ont  déclaré  accep- 
ter la  dite  charge  et  ont  juré  et  affirmé  de  s'en  acquitter  fidèlement;  de 
suite,  Mesijicui  s  des  Trois-Ordres  ont  remis  à  leurs  députés  les  Cahiers 
de  leurs  remontrances  et  demandes,  afin  de  les  porter  aux  Étals-Gén^ 
raux.»—  On  trouvera,  au  n°  IG  des  Éclaircissements  et  pièces  justificar 
tives  de  ce  volume,  le  procès-verbal  détaillé  de  la  prestation  de  serment 
des  députés  de  Limoges. 

3  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  page  223. 
,  '  Noblesse  de  Saintes. 
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de  la  religion  et  du  serment,  à  ne  s*écarter  en  ma- 
tière quelconque  et  à  ne  point  outrepasser  les  pou- 
voirs et  inslructions  qui  leur  ont  été  remis,  à  concou- 
rir par  tous  les  moyens  possibles  à  obtenir  les  demandes 
dont  ils  ont  été  chargés,  quoique  contraires  à  leur 
opinion  particulière,  qu'ils  soumettront  à  celle  de 
leurs  commettants  ^  »  —  La  noblesse  de  Crespy-en- 
Valois  impose  à  son  représentant  «  la  charge  spéciale 
de  demander  la  liberté  individuelle,  Luruée  par  les 
lois  que  lixeront  les  États-Généraux,  et  le  retour  pé- 
riodique des  dits  États,  à  Tépoque  qu'ils  détermine- 
ront; et,  à  défaut  de  ces  deux  points  irrévocablement 
statués,  annule  et  retire  tous  les  pouvoirs  qu'elle  lui 
a  confiés.  » 

*  Plus  nombreux,  même  parmi  les  privilégiés,  sont 

les  tjlecteurs  qui,  tout  eu  admettant  le  principe  des 
mandats  impératifs,  reconnaissent  qu'il  faut  a  laisser 
beaucoup  à  la  sagesse  des  députés  ^.  ^  Désireux  de 
faciliter  les  opérations  des  États-Généraux,  que  la  né- 
cessité d'une  consultation  des  commettants^  entra- 
verait sans  cesse,  Us  divisent  et  subdivisent  les  ins- 
tructions qu*ils  donnent  en  mandats  de  rigueur  et  man- 
dats qui  ne  6onl  pas  de  rigueur*  ;  —  ou  bien  encore  en 

*  Article  premier  du  Cahier  de  la  Nobicbse  de  Dôle,  Ornaus  et  Quin- 
gey.  —  Mandai  de  la  Noblesse  de  la  séuécbaussée  d'AuTergne»  à  Riom, 
•n  dehors  du  Cahier.— La Noblessedu  Haut-Vivarais  donne  dés  «mandats 
des  plus  impèraiifs.  «  —  Le  même  prioelpe  est  solennellement  proclamé 
parla  Noblesse  de  Bordeaux,  Dijon,  Heti,  Arras,  Ntmes,  Nevers,  Péri- 
gueux»  Limoges,  Tulle,  Orléans,  Chartres,  Dourdan,  Liboarne,  etc.;  par 
le  Clergé  de  Besançon,  de  Nevers,  etc.;  par  le  Tiers*Etat  de  Senlis,  ete. 

*  Noblesse  de  Vendôme. 

3  Exigée  ex|»rcssément  par  la  Noblesse  de  Limoges. 

*  Noblesse  de  Metz.  —  instructions  impiirattvcs  ou  Instructions 
libres^  du  la  xvoblesse  ci  Orléans. 
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objets  impératifs^  importantSj  généraux^  particuliers  ^  ; 
en  objets  préalables  et  fondamentaux^  sur  lesquels  les 
députés  sont  chargés  d'insister  forcément^  et  en  objets 
trop  difficiles  à  résoudre  durant  une  première  seS" 
sion 

—  «  Le  présent  Cahier,  écrivent  les  gentilshommes 

du  Bas-Yivarais,  se  compose  de  deux  parties  dis- 
tinctes : 

<i  La  première  contient  le  mandat  spécial,  qui  ren- 
fenne  les  conditions  auxquelles  est  attaché  le  pouvoir 
que  rOrdre  confi're  à  ses  députés.  —  Ce  mandat  estde 
rigueur;  il  n'est  permis»  en  aucun  cas,  aux  députés  de 
s'en  écarter  et,  sur  les  objets  où  le  vœu  de  la  noblesse 
est  prononcé,  il  est  défendu  aux  députés  d'en  adopter 
un  autre,  les  commettants  ne  les  envoyant  pas  aux 
États-Généraux  pour  y  donner  leur  opinion,  mais 
pour  y  annoncer  la  leur,  la  soutenir,  ne  la  jamais 
abandonner  et  faire,  si  elle  n'était  pas  adoptée,  tout 
ce  qui  leur  sera  prescrit  en  cette  occasion. 

ce  La  seconde  a  pour  objet  de  les  guider  dans  la  cai- 
rière  qu'ils  ont  à  parcourir  en  leur  annonçant  quelle 
est  l'opinion  de  leurs  commettants.  11  leur  est  noD- 
seulement  permis  mais  il  leur  est  ordonné  de  s'éclai- 
rer, »  afin  d'arriver  à  la  meilleure  solution  des  ques- 
tions  qui  s'y  trouvent  posées* 

Beaucoup  d'électeurs  se  contentent  de  rédiger, 
d'une  part,  des  pouvoirs  très-brefs,  d'autre  part,  des 
doléances  et  réclamations  très-détaiUées  %  et  enfin  des 

<  Noblesse  de  Chartres. 

2  Noblesse  de  Bordeaux. 

^  Noblesse  de  Cbaumont  cn-Bas&igny,  d'Aojou,  d6  Kormaoïdie,  ^ 
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mttruetiMg  ^  et  mandats  iUimitéê  ^.  Une  fois  les  eon- 

dilioiiâ  impératives  déterminées,  ils  diseut  générale- 
ment, en  se  servant  des  termes  employés  dans  les 
lettres  royales  de  convocation  : 

«  Sur  le  surplus,  les  commettants  s'en  rapportent 
aux  lumières,  à  la  sagesse  et  à  la  discrétion  des  re- 
présentaats,  les  autorisant  à  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consenlu  tout  co  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  TÉtat,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d*un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  citoyens',  promet-» 
tant  les  avouer  en  tout  ce  qu'ils  feront  » 

Cette  dernière  formule,  moins  la  résenre  :  ce  sur  le 
sui'plus,  »  est  adoptée  par  les  électeurs  qui,  sans 
abandonner  encore  tout  à  fait  la  tradition  de  mandats 
impératifs,  ne  veulent  cependant  iaipu^er  aux  man- 
dataires que  des  pomoirs  généraux  ^ 

Quelques-uns  autorisent  simplement  leurs  députés 

à  proposer  telle  chose  qulls  croii'ont  avaniageuse 
à  la  prospérité  générale  de  TÉtat  et  à  celle  de  la  pro- 
vince ^.   Néanmoins,  ajoutent  quelques  autres,  les 

Provence,  du  Périgord,  de  Bézicrs,  du  Houssillon  ;  —  Clergé  de  Nimes; 
—  Tiet  5-État  (iu  Gévautiao  ;  —  Jsobiesse,  Clergé  et  Tiers  réuuis  de  Bourg- 
en-Bresse,  etc.,  etc. 

*  Noblesse  de  Pamiers, 
2  Noblesse  du  Gévaudan. 

*  De  tous  et  chaetin  des  sujets,  dit  le  Règlement  royal.  La  correction 
mérite  d*étre  notée. 

4  Noblesse  du  Poitou;  un  taèe-grand  nombre  de  Cahiers  des  trois  Or- 
dm  indistinctement. 
^  Clerfé  de  Pans-bors-murs,  de  GhâlOD»«nr-8a5ne,  de  Chàlons-sar 

Mtii'iie,  —  Tiers-Etat  de  Dûle,  etc. 

*  Tiers-ËUt  d'Akace,  à  Haguenau  et  Weissembourg. 


Digitizea  by  <jOOgle 


314        LE  6^  m  U  «ÉVOLimOH.  —  UT.  D 


représentants  se  tiendront  obligés  par  les  demandes 
exprimées  dans  leurs  Cahiers  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  démontrées  contraires  à  Topinion  de  la  ma- 
jorité des  députes  de  leur  Ordre  ^  ou  des  États-Géné- 
raux. Ils  devront  donc  les  soutenir  «  avec  fermeté  et 
fidélité;  »  mais,  après  le  vote,  «  pénétrés  du  respect 
dû  à  l'Assemblée  nationale,  ils  se  soumettront  àlavis 
de  la  pluralité  »  ;  tout  au  plus  «  demanderont-ils  acte 
de  leur  résistance  » 

La  noblesse  du  Quesnoy  «cn^ose  pas  limiter  les  pou- 
voirs de  ses  députés;  »  les  gentilsiiommes  de  la  Haute- 
Marche  et  les  plébéiens  du  Nivernais  leur  signent  en 
bkiic  le  mandat  de  a  délibérer,  arrêter  et  statuer  tout 
ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  au  bien  de  TÉtat,  sui* 
vaut  leur  honneur  et  conscience  toujours.  »  Le  Tiers- 
État  de  Mimes  «  après  avoir  succinctement  établi  les 
principes  qu'il  juge  propres  à  opérer  la  régénération 
de  l'État,  exposé  les  abus  accumulés  par  le  temps,  qui 
ont  été  la  cause  de  sa  décadence,  et  respectueusement 
expiimé  les  vœux  du  peuple,  laisse  a  ses  députés  le 
soin  de  les  modifier j  lorsqu'ils  croiront  en  leur  àme  et 
conscience  que  le  bien  public  l'exigera.  »  —  «  Nous 
approuvons  d'avancCj  disent  les  gentilshommes  du 
Bourbonnais,  tout  ce  que  vous  délibérerez  aux  États- 
Généraux,  bien  persuadés  que  votre  conscience,  dont 
nous  connaissons  la  délicatesse,  vous  servira  cens- 
tammeiil  de  guide.  » 

*  Tiers-Etat  de  Châlons-sur-Marne,  (rAmiens,  etc. 

^  Tiers-Etat  deCarliaix  et  de  Dman,  en  Bretagne. 

'  Clergé  d*Amont,  de  liuujg-en-Bressc,  de  liordeaux,  de  Rodez,  de 
Bazas,  de  Soûle  ;  —  Noblesse  de  Dôle,  Montreuil-sur-Mer,  Sainies,  Ven- 
dôme, Angers,  Maine,  Bourbonnais,  Forcalqiiier,  Aix;  —  Tiers*£tat  de 
Casteloaudary  ;  —  Noblesse  et  Tien>£lat  réunis  de  Péronne,  etc. 
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Cette  coiiliance  presque  absolue  dans  lâ  probité  et 
le  zèle  des  élus  est  partagée  par  la  majorité  des  assem- 
blées électorales  du  troisième  Ordre,  par  près  de  la 
moitié  de  celles  du  premier  et  une  forte  minorité  du 
second.  Les  trois  Ordres,  yotant  ensemble  à  Langres, 
s'élèvent  contre  les  mandats  impératifs,  qui  risquent 
non-seulement  de  troubler  les  discussions  de  la  re- 
présentation nationale,  mais  aussi  de  diminuer  l'au- 
torité de  ses  décisions.  Les  pouvoirs  donnés  aux  dé- 
députés  sont,  selon  la  Noblesse  de  Bai-sur-Seine, 
a  plutôt  des  instructions  que  des  ordres  ;  ils  doivent 
être  illimités,  parce  que  rien  ne  doit  arrêter  Taction 
des  États-Généraux.  »  Les  députés  ne  sont  pas  les 
porteurs  des  pouvoirs  particuliers,  mais  les  représen- 
tants de  la  nation,  et,  comme  leur  réunion  a  forme  une 
assemblée  souveraine»  i>  ni  les  provinces,  ni  les  assem- 
blées d'électeurs  ne  pourront  à  Tavenir  «  leur  pres- 
crire aucune  condition  limitative.  )>  A  ces  conclusions 
du  Tiers-État  de  Paris-hors-murs  ^  Timmense  majo- 
rité parait  prête  à  souscrire  une  fois  la  représentation 
nationale  définitivement  constituée  et  le  pacte  fonda- 
mental promulgué. 

Souvent,  soit  au  lieu  d'un  plan  de  conduite,  soit  en 
même  temps  qu'un  programme  détaillé,  les  électeurs 
remettent  une  instruction  spéciale  ou  adressent  un 
discours  à  leurs  députés,  afin  que  ceux-ci  se  rendent 

*  Le&gens  du  Ïiers-Elat  du  bailliage  secondaire  de  Versailles  disent 
«  que  leur  intention  expresse  est  (|ue  les  (îépnti'sdc  la  prévôté  vicomlé 
de  Paris  aux  Etats-Généraux  soient  revêtus  de  pouvoirs  illimités  et  sans 
réserve,  et  que  les  Cahiers  qui  leur  seront  remis  ne  soient  considérés 
par  eux  que  comme  de  simpieft  instnictioQs  qui  devront  régler  leur  con- 
duite et  déterminer  les  demandes  qu'ils  auront  à  former  aux  Etats-Géné^ 
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bien  compte  des  niiotifs  qui  ont  présidé  à  leur  no- 

minatiûu  et  de  l'importance  de  l'œuvre  qu'ils  sont 
chargés  d'accomplir  au  nom  de  la  nation. 

—  «  Vous  imposerez  k  la  nation  assemblée,  dit  le 
Clergé,  le  respect  profond  que  doivent  attirer  à  la  re- 
ligion chrétienne  la  divinité  de  son  origine  et  la 
pureté  de  sa  morale  ;  vous  indiquerez  aux  États-Gé- 
néraux les  moyens  de  lui  rendre  toute  Tinfluence 
qu'elle  doit  avoir  sur  Tordre  social  et  sur  le  bonheur 
des  peuples   Vous  présenterez  et  vous  appuie- 
rez les  vœux  de  notre  Ordre  «  avec  une  noble  fran- 
chise et  une  respectueuse  fermeté  *        Vous  vous 

tiendrez  en  garde  contre  les  insinuations  frauduleuses, 
contre  la  pétulance  qui  entraîne  aux  partis  extrêmes. 
Vous  montrerez  et  inspirerez  dans  toutes  les  occasions 
Timpartialité,  la  douceur,  Tesprit  de  paix  et  de  con- 
ciliation... Vous  porterez  au  fond  du  cœur  et  témoi- 
gnerez en  toute  circonstance  l'amour  le  plus  sincère 
et  le  plus  respectueux  pour  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté*...  N'oubliez  pas  que  vous  serez  dans  TAs- 
semblée  les  organes  de  la  religion,  les  défenseurs  de 
la  patrie,  Tespoir  des  pasteurs  vénérables  qui  gémis* 
sent  de  voir  sans  cesse  la  misère  au  fond  des  campa- 
gnes ;  n'oubliez  pas  que  le  malheureux  viendra  vous 
demander  compte  de  la  mission  importante  que  vous 
avez  reçue,  et  qu  il  bénira  vos  efforts  ou  qu'involon- 
tairement il  vous  rendra  responsable  de  ses  peines  ^» 

—  Députés  de  notre  Ordre,  dit  la  Noblesse,  nous 
vious  donnons  la  marque  la  plus  honorable  de  notre 

*  Clergé  de  Lyon. 

*  Clergé  de  Montargis. 

3  Clergé  de  Uduu  ci  Moret. 
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confiance,  en  mettaat  eotre  vos  mains  nos  intérêts 
les  {dus  ehers.  Nous  sommes  convftînctis  que  le 

\m  qui  vous  est  exprime  par  nous  sera  toujours 
pour  vous  la  loi  la  plus  sacrée  Remplis  du  dé* 
sir  de  manifester  notre  patriotisme  et  notre  vénéra- 
tion pour  le  roi,  pleins  de  reconnaissance  d'être  appe- 
lés auprès  de  lui  pour  lui  servir  de  conseils  et  d'amis, 
vous  vous  empresserez  de  lui  jurer  de  nouveau  le  ser* 

ment  le  plus  sincère  de  respect  et  de  fidélité  ^  

Jaluu?e  de  concourir  à  la  régénération  de  la  France  ^, 
la  Noblesse  vous  charge  de  la  défense  et  du  recouvre** 
ment  des  droits  de  la  nation...  Souvenez-vous  que  la 
nature  a  fait  les  hommes  égaux^etqueles  distinctions, 
nécessaires  entre  eux  particulièrement  dans  une  mo- 
Mrchie,  sont  fondées  sur  Tutilité  générale.  Yous 
regarderez  ces  deux  vérités  comme  la  base  de  notre 
constitution,  elles  vous  rappelleront  à  la  fois  ce  que 
^ous  devez  à  la  dignité  d'un  peuple  libre  et  à  la  préé- 
minence des  premiers  citoyens  de  1  empire  ^  Vrais  et 
dignes  représentants  de  ceux-ci,  vous  donnerez  le 

modèle  du  zèle^  de  riionneur  et  du  patriotisme  ^  

Honorés  de  la  plus  sainte  des  fonctions,  chargés  du 
dépôt  sacré  de  la  confiance  de  votre  Ordre,  \ous  n'ou- 
blierez jamais  qu'en  vous seuk  est  placé  lespoir  de 
vos  commettants;  quil  vous  reste  à  justifier  leur 

*  Noblesie  du  Bourbonnais. 
3  Noblesse  d*Agen. 

'  Noblesse  de  Poitiers. 

*  «  Le  rochet,  disent  les  frentilshoiiiines  de  SonVis,  le  manteau  ducal, 
la  croix,  l  liabit  du  simple  laboureur  ne  couvreut  plus  une  espèce 
d' hommes,  n 

*  Noblesse  de  Riom. 

^  Noblesse  de  Béziers. 
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choix  par  votre  fermeté,  votre  patriotisme  et  votre  sa- 
gesse; que  vous  devez  vous  sacrifier  au  service  public 
et  mériter  la  plus  glorieuse  comme  la  plus  douce  ré- 
compense en  obtenant  Testime  générale  et  la  bien- 
veillance de  votre  Ordre  * .  » 

—  «  L^estime  et  la  confiance  de  vos  concitoyens, 
dit  le  Tiers-État,  vous  appellent  à  une  des  plus  au- 
gustes fonctions  que  les  hommes  puissent  remplir; 
députés  de  notre  Ordre,  vous  allez  vous  asseoir  parmi 
les  représentants  d*une  grande  nation,  discuter  ses 
intérêts  et  ses  droits.  Mais,  en  vous  invitant  à  recon- 
naître toute  la  dignité  de  votre  mission  et  à  ne  la 
mettre  au-dessous  d*aucune  autre,  notre  première  re- 
commandation sera  de  vous  rappeler  que  vous  la  tenez 
de  nous,  que  ce  sont  nos  pouvoirs  que  vous  allez 
exercer  et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  u'émanc  du  peuple; 
qu'ainsi  rien  ne  doit  être  proposé  ni  consenti  par  ses 
délégués  contre  le  vœu  et  au  préjudice  de  Tintérêt  de 
tous.  Que  cette  grande  vérité  qui  sera  la  seule  limite 
de  vos  pouvoirs  soit  aussi  la  règle  invariable  de  votre 
conduite  Vous  couaaissez  la  justice  de  nos  vœux; 
vous  avez  contribué  à  les  former  d'après  des  discus- 
sions faites  de  bonne  foi  et  par  le  simple  désir  du 
bien  commun.  Mous  pouvons  donc  compter  sur  votre 
exactitude  et  votre  zèle  à  soutenir  nos  pétitions.  Vous 
aurez  de  i  énergie  ;  il  en  faut  pour  opérer  de  grandes 
choses  ;  mais  il  faut  encore  plus  de  concert  et  de  pru- 
dence. Vous  partirez  avec  l'estime  de  vos  compatrio- 
tes et  vous  augmenterez»  s'il  est  possible,  ce  bien 

<  Noblesse  du  Ba»-VWaraî8* 
>  Tim-Etot  de  Riom. 
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inappréciable  en  coopérant  à  fonder  le  bonheur  de  la 
France...  Nous  remettons  entre  vos  maius  nos  intérêts 
les  plus  chers  Vous  êtes  les  dépositaires  de  Thon* 
neur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  surtout  de  leurs 
TOiontés  £n  attendant  le  résultat  de  vos  trayaux, 
qui  doiTeiit  influer  jusque  sur  les  générations  fu- 
tures^, chacun  de  nous  va  se  retirer  avec  confiance 
dans  ses  foyers,  chacun  reprendra  ses  affaires  particu- 
lières pour  s'en  occuper  avec  courage,  jusqu'au 
temps  où  vous  viendrez  recevoir  des  éloges  bien  mé* 
rités  et  le  témoignage  de  la  reconnaissance  pu- 
blique^.» 

H.  L£S  CAHIERS.        LEUR  COMPOSITION,  LEUR  iXSN- 

DL£,  LEUR  FORME. 

ii,  Convaincus  de  l'inutilité  des  doléances  locales  et 
se  reposant  sur  le  zèle  et  les  lumières  de  leur  dépu- 
té, »  les  gentilshommes  du  bailliage  de  Saint-Pierre- 
le-Moustier,  expriment  tout  ce  qu'ils  désirent  en  deux 

ai  licles*.  —  Les  communes  de  Ialiaule-Marciie,quel- 

*  Tien-Etat  de  Clermont-Perrand. 
2  Tien-Etat  de  Limoux. 

'  «  Vos  travaux  intéressent  le  bonhcuf  de  lauL  un  peuple,  »  dit  le 
Tiers-Etat  de  Chaleau-Thierry. 

*  Tiers  Etat  de  Glermont-Ferrand. 
5  Ils  se  bornent  à  demander: 

Art.  1*'.  —  «  Que  la  prochaine  assemblée  des  Etats-Généraux  soit 
prorogée  pendant  trois  aii8|  auivant  la  forme  qui  sera  flxée  et  indiquée 
par  les  Ëtats-Génèraux,  afin  que  les  nprésentants  de  la  nation  aient  le 
temps  de  nmédier  aux  abos  les  plus  orgents  et  de  poser  les  fondements 
d'one  féitoité  darable. 

Ait.  2.  ^  «  Que  les  Etats  se  rassemblent  ensnlte  d'eux-mêmes  tons  les 
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que  grande  que  soit  leur  misère,  refusent  d'exposer 
leurs  besoioâ  particuliers  et  ue  veulent  se  préoccuper 
que  de  Tintérét  public,  entendant  «  demeurer  toujours 
unies  au  vœu  général  de  la  nation  assemblée,  »  étaiâ 
aAres  que  <f  Tunion  des  Français  va  ouvrir  les  sourees 
de  la  félicité  publique,  fonder  la  prospérité  de  TÉtatet 
aaaurer  sa  constitution  ^  • 

«         Nous  n'apportons  point  à  Votre  Majesté,  » 

—  lit-on  dans  le  Cahier  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers-État  réuuia  de  Langres,  —  «des  représen- 
tations différentes  pour  les  trois  Ordres  qui  composent 
ce  bailliage.  Comme  le  même  sentiment  nous  anime 
tous,  il  nous  a  inspiré  à  tous  les  mêmes  vues...  Mous 
aurions  plus  de  titres  que  personne  pour  présenter  à 

cinq  ans,  pour  régler  les  réformes  et  les  établisseiiit  uls  que  le  cliange- 
ment  inévitable  des  circonstances  aura  rendus  nécessaires. 

»  Laissant  à  leur  député  la  liberté  de  reuoocer  à  tous  les  privilèges 
pécuniaires  de  «m  Ordre  ; 

9  De  proposer  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  à  la  régénéraiioa  com- 
mune, et  d*adhérer  à  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix. 

»  Ne  mettant  autres  limites  aux  pouvoirs  qu'ils  lui  confèrent  que  cette 
de  ne  consentir  aucun  impôt  avant  que  l*assemblée  des  EtatB^éaéfaax 
n*ait  délibéré  et  statué  sur  la  constitution  nationale.  » 

Tel  est,  in  extenso,  le  Cahier  de  la  Noblesse  du  bailliage  royal  dulfr 
vernais  CV-st  ie  pins  court  de  tous. 

<  Aillai  (  ouiuH'iici',  en  propres  termes»  le  Cahier  du  Tiers-£tat  de  la  sé> 
néchaussée  de  Guéret  : 

j»  Le  Tiers-Etat  de  cette  province,  pénétré  d'amour  et  de  respect  pour 
le  meilleur  des  rois,  porte  au  [licd  du  trône  la  ferme  résolutian  de  de- 
meurer toujours  uni  au  vœu  général  de  la  nation  assemblée. 

1»  Une  surface  hérissée  de  montagnes,  un  sol  aride»  dont  le  produit  eit 
absorbé  par  les  impôts,  sembleraient  lui  refuser  de  concourir  au  biea  pa- 
Uîc;  son  lèle  y  suppléera. 

»  Il  trouverait  le  sujet  de  ses  doléances  dans  ses  besoins  particolieii. 
Mais  conviiiucu  que  l'union  des  Français  va  ouvrir  les  sources  de  la  CSi* 
cité  pul)li(|ue,  fonder  la  prospérité  do  l'El.it  et  assurer  sa  CousUtuliôilt 
il  ne  se  permettra  c^ue  des  réflexions  relativeii  à  rintérét  général.  » 
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Votre  Jlajesté,  et  à  l'Assemblée  qui  va  s'occuper  de 
réparer  tous  les  maux  de  TÉtat»  les  malheurs  sous  les^ 
quels  nous  gémissons.  M;iis  une  couèidénitioii  nous  a 
arrêtés...  Un  intérêt  plus  grand,  plus  cher  que  le 
nôtre,  nous  commande  le  silence  sur  tout  ce  qui  nous 
est  personnel.  L'intérêt  public,  voilà  quel  est  en  ce 
moment  Tunique  objet  de  nos  vœux...  La  patrie  en 
péril  penche  vers  sa  ruine  ;  et,  daus  ce  danger  univer- 
sel, ce  serait  notre  bien  particulier  que  nous  poursui- 
vrions !  et,  tandis  qu'il  est  nécessaire  de  combler 
l'abtme  prêt  à  engloutir  l'État,  nous  solliciterions  des 
retranchements  d'impôts  ou  des  changements  qui 
entraînent  toujours  des  suspensions  et  des  frais  nou- 
veaux! Ah!  daus  ce  moment  si  intéressant,  pres- 
sant. Français,  oublions-nous  tous,  pour  ne  nous 
occuper  que  de  la  France!...  Le  malheureux  égoïsme 
qui,  dans  cette  crise  de  l'État,  chercherait  à  s'isoler 
et  à  combattre  par  un  intérêt  personnel  l'intérêt  gé- 
néral, serait  non-seulement  un  sentiment  malhonnête 
et  injuste,  mais  encore  un  calcul  faux  et  qui  devien- 
drait funeste  à  lui-même.  Les  malheurs  publics  iiuis- 
sent  toujours  par  retomber  avec  force  sur  les  particu- 
liers, et  la  ruine  commune  écrasera  indubitablement 
ceux  qui  l'auront  entraînée  ' .  » 

Il  est  très-peu  d'assemblées  électorales  qui  imitent 
la  concision  de  la  noblesse  du  I^ivernais,  ou  la  discré* 
tiioD  du  bon  peuple  de  Guéret.  Beaucoup,  sans  doute, 

*  Extrait  de  rinlroduction  et  de  la  conclusion  du  Cahier  du  bailliage 
de  Lan^res.  C'est  run  des  plus  remarquables  de  France.  Les  auteurs  du 
JiiSMiné  des  Cahiers^  Laurent  (de  Mézières),  Prudlioiiinic,  Grille,  ne  le 
citent  jamais,  il  a  pourtant  été  inipriiné  en  1789,  et  la  DiblioLhèque  natio- 
nale le  possède,  i'ai  emprunté  mes  citations  à  la  copie  manuscrite  des  Âr< 
diivei. 

SI 


Digitizea  by  <jOO^it: 


SÎ2       LE  GÉNIE  DE  Ik  RÉVOLUTION.  —  LIY.  IL 

à  l'exemple  des  trois  Ordres  de  Langres,  placent  les 
intérêts  généraux  bien  au^essus  des  intérêts  d'Ordre, 
de  classe,  de  proTincejde  localité.  Mais,  presque  nulle 
part,  on  ne  néglige  d'énumérer  et  d'expliquer  les 
charges  ^  <  t  griefs  particuliers  des  citoyens  et  des 
corps  ^.Parfois,  ron  demande  formellement  qu'il  y  ait 
toujours  des  Cahiers  rédigés  lors  de  chaque  tenue  de 
la  représentation  nationale,  que  ces  Cahiers  devien- 
nent la  base  des  délibérations  des  représentants  du 
peuple  et  soient  examinés  par  le  roi  en  son  conseil', 
afin  qu'il  puisse  être  immédiatement  fait  droit  aux  re- 
montrances  griiérales  par  les  États  et  aux  doléances 
particulières  par  les  administrations,  dans  la  spécia- 
Hté  desquelles  elles  rentrent    Le  plus  grand  nombre 
des  électeurs  comprend  qu'il  sera  moins  utile  d' ex- 
poser les  plaintes  et  les  voeux  de  ehaque  partie  du 
pays,  quand  le  pays  entier  sera  pourvu  d'assemblées  \ 
municipales,  provinciales  ou  départementales  et  d'une  i 
grande  assemblée  nationale  périodique  et  perma- 
nente, quand  eniin  la  liberté  de  pétition  ^,  la  liberté 

*  Les  insUnetions  remises  au  dépliés  plébéiens  de  Bretagne  sent 
presque  toutes  intitulées  «  Cahiers  des  charges  et  doléances.  »  Seul,  le 
Tiers-Ëtat  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  intitule  le  sien  «  Cahier  du 
Peuple,  n  La  sénéchaussée  secondaire  de  Cognac  (Ângoumois)  le  MMttSe 
«  Cahier  de  vérité.  » 

2  ((  S.  M.  ayant  invité  tous  ses  sujets  à  proposer  à  h  nation  des  avisât 
à  lui  l'aire  critni  iitre  leurs  plaintes  et  doléances,  le  Tiers-F.i.ti  du  bail- 

lage  d'Avesne  demande:        »  —  «Un  roi  bienfaisant  dcnuiude  à  ses 

sujets  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  Idnln  ur  ;  il  les  interroge  avec  bonté, 
ils  répondront  avec  coiilianre.  »  (Sénccliaussée  de  Tréiiuier,  h  Lannion.) 

'  Tiers-État  d'Amont  à  Vesoui.  —  il  ajoute  que  «  tant  qu'il  n'aura  pas 
éié  répondu  à  ses  remontrances,  plaintes  et  doléances»  il  sera  sursis  à 
délibérer  déRnitTvement  sur  l'impôt  et  Temprunl.  » 

4  Cahier  de  la  ville  de  Valenciemies. 
Cette  liberté  est  réclamée  implicitement  et  explicitement  par  fi 
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de  réunion  *  et  la  liberté  de  la  presse  *  permettront  à 

•  Tuniversalité  des  citoyens  d'exprimer  sans  cesse  leurs 
griefs,  d'en  poursuivre  et  d'en  obtenir  le  redresse- 
ment. Mais  en  attendant,  chaque  bailliage,  chaque 
Ordre  tient  à  profiter  du  rétablissement  de  Tantique 
coutume,  à  publier  ce  qu'il  a  souffert,  ce  qu'il  désire, 
€6  qu'il  veut,  ce  qu'il  espère. 

Dans  leurs  Cahiers,  le  Xiers-État  et  la  Noblesse 
commencent  généralement  par  établir  quels  sont  les 
droits  naturels  de  l'homme,  les  droits  primitifs  des 
citoyens  et  les  bases  de  la  Constitution  qui  garan- 
tira désormais  les  libertés  nationales.  Us  parlent 
ensuite  des  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  l'armée  et  de  la  marine*  Enfin  ils 
s'occupent  de  ce  qui  concerne  leur  Ordre,  leur  pro- 
vince, leur  bailliage,  et  parfois  chacune  des  villes  et 
communautés,  chacune  des  corporations,  chacun  dès. 
corps  de  leur  circonscription.  Le  Clergé  seul,  qui 
aime  à  confondre  le  temporel  et  le  spirituel,  la  ques* 
lion  des  propriétés  et  privil^es  ecclésiastiques  a^ec 
la  morale  et  la  religion,  n'entame  qu'exceptionnelle- 
ment ses  «  très^humbles  doléances  et  remontrances  » 

oorfMéleeloniaxde  la  Kobtesae.  Le  Ti«n-Ëtat  est  presque  «naiiime  I 
deiMiiddr  que  r Attemblée  natioiialè  soit  timjeuirs  prête  à  recevoir  les 
adresses  et  réclamations  des  eitoyens.  —  Que  le  roi  tienne  des  audiences 
p«blîquee,  desquelles  nul  Français  ne  pourra  être  exclu,  et  dans  lesquelles  - 

tout  citoyen  sera  admis  à  lui  présenter  directement  ses  requêtes  et  ses 
plaintes,  demandent  les  communes  Ua  Bas-Limousin  et  de  Vitlth  anche 
de  Rouergue.  —  Tout  nimistre,  toute  personne  qui  intercepterait  une 
plainte  collective  ou  in(iiYiduclle  au  roi,  dit  ie  Ticrs-État  d'Aix  en  Pro- 
vence, sera  punie  très-sévèrement. 

^  Cette  liberté  est  implicitement  admise  par  la  majorité.  Les  Consti- 
tuants ne  firent  que  suivre  leurs  instmctioiis  en  ne  cherchant  ni  à  la  dé-^ 
finir,  ni  à  la  limiter, 

s  Y.  ch.  I?  du  livre  Uï  de  cet  ouvrage,  tome  second. 
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par  le  chapitre  de  la  Constitution  ou  du  «cBien  de  TÉ- 
tat^» 

Je  ne  connais  qu'un  seul  Cahier  du  premier  Ordre, 

celui  de  la  principauté  d'Orauge,  où  les  prêtres,  ou- 
bliant complètement  Rome,  leur  caste,  les  privilèges 
ei  po^bcssions  dont  ils  jouissent,  ne  \culent,  connue 
do  simples  citoyens,  s'occuper  que  des  besoins 
de  FÉtat,  de  radministratîon  de  la  province  et  du 
royaume.  » 

Tandis  que  les  bailliages  et  sénéchaussées  remet- 
taient leurs  Cahiers  à  leurs  dé  putés,  soit  a  titre  d'ins- 
tructions, soit  à  titre  de  mandats  impératifs,  ou  encore 
les  envoyaient  directement  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale  pour  les  éclairer  sur  le  véritable  état  du 
pays,  une  multitude  de  pièces  du  même  genre,  mais 
non  officielles,  s'accumulaient  entre  les  mains  du  di* 
recteur  général  des  finances,  du  garde  des  sceaux  et 
même  de  chacun  des  députés  ^.  Partout  où,  sur  quel- 
que point  plus  ou  moins  grave,  la  minorité  des  élec- 
teurs n'avait  pas  fini  par  s'accorder  avec  la  majorité, 
l'opinion  vaincue  se  hâtait  d  élever  la  voix  ^.  De 
même,  les  corps  spéciaux,  depuis  les  collèges  jus* 

*  Clergé  de  Mentargis,  de  Blois,  de  Loudim»  etc.  —  Le  souvent, 
eomuie  celui  de  Gien,  les  Gabiers  du  Clergé  commencent  par  le  «  Bien  du 
Clergé  et  de  la  Religion.  » 

*  Les  députés,  lit-on  au  dernier  article  du  Cahier  du  Tiers-  État  d'Ab- 
beyille,  «  les  députés  se  charrieront  de  tous  les  Mémoires  qui  pourraient 
leur  être  présentés  et  adressés  par  les  villes,  conninmautés  de  eanij)agne, 
même  par  les  iiai  iii  ulicrs  qui  voudraient  déveiopper  les  Uifl'érenls  arti- 
cles (les  présentes  doléances,  n 

3  Par  exemple,  il  existe  deux  Cahiers  des  gentilshommes  de  Bordeaux, 
l'an,  officiel,  inséré  parmi  les  Actes  relatifs  aux  élections  de  la  séné- 
chaussée de  Guienne  et  l'autre,  non  ofliciel,  précédé  d'  «Observations  » 
et  copié  dans  le  4*  volume  du  SuppUmetU  de  fa  Gollectiox  cAsdMài^ 
des  Archives. 
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qu*aux  médecins,  depuis  la  Ferme  jusqu*àlB  Gabelle, 
tenaient  à  présenter  leurs  vues  sur  telle  ou  telle  ré<- 
forme  les  concernaot.  Des  centaines,  des  milliers 
d'iûdividub  usaient  et  abusaient  de  la  circonstance 
soit  pour  dénoncer  les  injustices  dont  ils  avaient  été 
victimes,  soit  pour  offrir  leurs  réllcxions  et  leurs  plaas 
sur  tous  les  sujets  imaginables.  A  cette  masse  de  ré- 
clamations, de  mémoires  et  projets  particuliers,  ajou- 
tez la  masse  profonde  des  pièces  oiticielles,  provenant 
des  paroisses,  des  corporations  d*arts  libéraux  et  d'arts 
et  métiers,  des  villes  et  des  bailliages  secondaires;  et 
jugez  du  nombre  des  documents  qui  s'entassent  dans 
nos  archives  du  mois  de  lévrier  au  mois  de  mai  1789, 
entre  rAncien  Régime  et  la  Révolution  !  La  France 
était  restée  muette  depuis  1614  :  eu  quelques  se- 
maines elle  entreprend  de  dire  et  elle  dit  tout  ce 
qu'elle  a  été  contrainte  a  taire  durant  cent  soixante- 
quinze  années  l 

La  forme  des  Cahiers  est  naturellement  d'une  va- 
riété iuiinie,  de  même  que  leur  étendue.  Les  uns  sont 
de  véritables  mémoires  académiques,  composés  selon 
les  règles  de  l'art  ;  les  autres,  des  résumés  écrits  au 
courant  de  la  plume;  d'autres  encore,  de  simples 
notes  à  peine  mises  en  ordre.  Parmi  ceux  des  séné- 
chaussées et  bailliages,  quelques-uns,  rédigés  avec  le 
plus  grand  soin,  ressemblent  à  des  traités  de  droit 
public  ^  ou  à  des  tableaux  historiques  et  politiques 
destinés  à  l'impression.  Mais  la  plupart  ne  sont  que 

*  ht  Cahier  du  Tters-Ëtat  de  Nemours  notamment.  Je  ne  le  connais 
iftte  maniiicril  ;  imprimé,  il  formerait  toat  un  volume.  Ji  tsi  inliluié  : 
«  AeiDontranees,  moiens  et  ovi»  du  Tiers.  » 

*  Le  Gabier  déa  troîa  Ordres  de  Langres,  par  exemple. 
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des  éuumératiûafi  de  griefs»  de  yobux,  de  souhaits  S 
groupés  par  titres,  chapitres,  paragraphes  et  artieles, 
procédés  de  considérants^  suivis  de  faits  à  Vappui^ 
.avec  une  introduction  ou  une  conclusion  générale. 
Les  articles  sont  plus  ou  moins  nouibieux,  plus  ou 
moins  brefs,  plus  ou  moins  clairs  et  précis  ;  beaucoup 
passeront  textuellement  dans  les  déclarations,  décrets 
et  lois  de  l'Assemblée  nationale*  Les  doléances  de  tel 
bailliage  tiendraient  en  une  brochure  de  six  à  huit 
pages.  Les  représentations  de  telle  sénéchaussée  rem- 
pliraient un  volume  entier 

Lorsqu  an  ivciit  à  Paris  les  premiers  Cahiers  impri* 
més  par  les  soins  des  électeurs  de  province,  plusieurs 
publicistes,  les  considérant,  non  coiiune  des  u  mémoi- 
res à  consulter  »  mais  comme  des  a  mandats  impéra«> 
tifs,»  s'effrayent  de  les  voir  se  contredire  sur  plus  d'un 
point  grave.  —  a  On  ne  veut  pas  d'États-Générauxl  » 
s'écrie  l'un  d'eux  avec  désespoir'.  —  Un  autre  croit 
de  la  plus  urgente  nécessité  de  rappeler  le  principe 
fondamental  du  régime  représentatif,  qui  est  la  subs- 
titution des  représentants  aux  représentés,  parce  que 
la  nation  entière  ne  peut  pas  se  réunir^  délibérer  et 
voter  au  même  lieu.  Il  estime  de  son  devoir  de  démon- 
trer de  nouveau  que  la  puissance  législative  ne  réside 
pas  dans  chaque  bailUage,  et  de  prouver  que  la  vo* 
lontédes  provinces  reste  toujours  subordonnée  à  celle 
du  paiys^* 

*  Cîer^é  de  Guéret. 

5  Voir  sur  les  Cahit  rs  et  procès-vei  baux  le  n"  1  des  Pièces  justifica- 
tives et  édaircissi'}n(:nis  de  ce  volume. 

2  Lettre  à  chacun  des  dépmtéâ  eow^pwtatU  ks  États-Géniram.  (Ano- 
nyme.) 

4  nésultat  des  pmmoits  opposés^'  donnés  cm  êiférenU  datais»  li 
MTÛ  1789. 
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Cependant,  à  mesure  que  les  Cahiers  imprimés  se 
mulliplieat  et  dès  qu  ou  peut  se  reudre  compte  de» 
vœux  principaux  de  la  majorité  du  peuple  français, 
les  patriotes  se  rassurent,  Camille  Desmoulins,  ivre 
d'enthousiasme  I  écrit  mx  premières  pages  de  la 
France  libre  *  : 

t(  Écoutez  Paris  et  Lyon,  Rouen  et  Bordeaux»  Ga-' 

lais  et  Marseille  ;  d'un  bout  de  la  France  à  Taulrt',  le 

même  cri^  un  cri  universel  se  fait  entendre.  Quel 
plaisir  pour  un  bon  citoyen  de  parcourir  les  Cahiers 
des  provinces!  et  comme  cette  lecture  doit  porter  la 
rage  dans  le  sein  de  nos  oppressâmes!  Que  je  te  re* 
mercie,  ô  ciel,  d'avoir  placé  mu  naio^uace  à  la  fin  de 
ce  siècle  !  Je  verrai  donc  s'élever  dans  toutes  nos  plie 

ces  cette  colonne  de  bronze  que  demande  le  Caliitr  do 
Paris,  où  seront  écrits  nos  droits  et  l'histoire  de  la 
Révolution,  et  j'apprendrai  à  lire  à  mes  enfants  dans 
ce  catéchisme  du  citoyen  que  demande  un  autre  Ca^ 
hier  lia  nation  a  partout  exprimé  le  même  vosu. 
Tous  vtiulent  être  libres.  Oui,  mes  chers  concitoyens, 
oui,  nous  serons  libres  ;  et  qui  pourrait  nous  empé-* 

chcrderétrc?  Les  provinces  du  Nord  demandeiit-elles 

autre  chose  que  celles  du  Midi?  et  les  pays  il'4lectiam 
sont41s  donc  en  opposition  avec  les  pays  d'États^  pour 
que  nous  ayons  à  craindre  un  schisme  et  une  guerre 
civile?»,.  » 

*  Page  2  (  t  :>  do  la  seconde  édition.  La  première,  que  je  n'ai  pas  eue 
«Btre  les  nuuiis,  dut  paraître  avant  la  prise  de  la  Bastiiie,  aussitôt  après 
les  éleciuinb  parisiennes. 

^  Vingt  autrui  aurait  dû  dire  CamiU^  DesmouUus^ 
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IlL   ^  LES   GÀHI£BS*    LEIfEL  £SPBiT    GÉNÉRAL  ET 

LEUR  SIGNIFICATION  RÉVOLUTIONNAIRE* 

Quand  aujourd'hui  Fou  se  replonge  dans  Fim- 

mense  collection  des  Cahiers  de  1789,  on  éprouve 
d'ahord  le  même  eltroi  que  les  publicistes  dont  je 
parlais  tout  à  Theure.  Mais  bientôt  on  se  sent  entraîné 
par  des  courants,  qui,  pour  partir  des  points  les  plus 
opposés,  n'en  vont .  pas  moins  converger  au  même 
but.  Ce  but  aperçu,  touché,  on  a  l'urne  remplie  de  la 
joie  virile  de  Camille  Desmoulins.  On  craignait  d'en- 
tendre un  peuple  abruti  et  misérable  se  plaindre 
humblement  de  ses  souifrances  matérielles,  réclamer 
avec  timidité  quelques  grâces  royales.  On  est  saisi 
d'éblouissement  à  l'aspect  d'un  peuple  éclairé  qui 
oublie  sa  misère,  qui  détruit  et  qui  crée  à  la  fois  de 
toutes  ses  forces  et  de  toutes  ses  facultés  ;  qui,  d'un 
bond,  s'arrache  à  la  tombe  du  despotisme  et,  d'un  pas 
assuré,  marche  dans  un  monde  complètement  nou- 
veau d'égalité  et  de  liberté.  On  se  demande  si  ce  peu- 
ple est  bien  celui  dont  Louis  XY,  Louis  XIY,  Riche- 
lieu, Henri  III,  Charles  IX,  Louis  XI,  Charles  YII, 
ont  fait  l'éducation  ;  en  reconnaissant  la  France,  on 
relève  la  tete  avec  orgueil,  on  rougit  de  s'être  laissé 
abattre  par  les  désillusions  d'une  époque  transitoire, 
on  se  reprend  à  espérer  quand  même,  envers  et  contre 
tous,  on  recouvre  une  foi  inaltérable  dans  les  desti- 
nées révolutionnaires  de  «  la  grande  nation.  i>  Qu  é- 
tait  la  France  au  commencement  de  1788?  Que  veut- 
elle  être  au  commencement  de  1789?  Elle  veut  être 
juste  le  contraire  de  ce  qu'elle  était.  Qui  nous  dit. 
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qui  nous  prouve  que  nous  ne  saurons  pas  bient6t 

achever  Tœuvre  entamée  avec  tant  de  courage,  avec 
tant  de  génie,  et  que  demain  ne  réparera  pas  iûer  ? 

Sans  doute,  si  Ton  considère  exclusivement  la 
lutte  des  Ordres,  le  mouvement  égalitaire  du  Tiers- 
État  et  les  résistances  qu'y  opposent  la  Noblesse  et  le 
Clergé,  les  Cahiers  forment  un  ensemble  des  plus 
compliqués,  des  plus  contradictoires»  des  moins  har- 
moniques. Pour  rétablir  Tordre  dans  cette  anarchie, 
il  faudra  que  Paris  prenne  la  Bastille,  que  la  cam- 
pagne brûle  les  châteaux,  que  la  Constituante  prête 
le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  tienne  sa  séance  du  4 
août.  Au  contraire,  divise-t-on  par  la  pensée  les  indi- 
visibles* la  Liberté  et  FÉgaiité,  néglige-t-on  celle-ci 
pour  ne  s'occuper  que  de  celle-là,  les  doléances  et 
réclamations  des  plébéiens,  des  aristocrates,  des  ec- 
clésiastiques eux-mêmes,  se  rapprochent,  se  combi- 
nent et  forment  une  majestueuse  unité.  Il  n'y  a  plus 
d'Ordres,  ni  de  classes,  ni  de  bailliages,  ni  de  pro- 
vinces; la  France  est  unanime  à  rejeter  toute  servi- 
tude, à  refuser  toute  tutelle,  à  revendiquer  tous  ses 
droits. 

A  peine,  —  conséquence  forcée  d'une  habitude 

millénaire,  —  fait-elle  quelques  réserves  en  faveur, 
non  pas  de  la  royauté,  mais  du  roi,  descendant  de 
tant  de  rois    C'est  pourquoi  quelques  historiens  ont 

•  Dans  son  rapport  sur  le  dépouillement  des  Cahiers,  le  eonilede  Cier- 
mout-Toiioerre,  le  ^7  jaillet  1789  {HûL  parlementaire,  t.  H,  p.  171) 
4it  :  —  •  Le  gouvernement  monarchique,  rinviolabUitc  de  la  personne 
ncrée  du  roi»  et  Fhérédité  de  la  cooronne  de  mftte  en  mh\e,  sont  égale- 
««■eut  reeoniiQs  et  consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  Cahiers,  et  ne 
sont  mis  en  question  dans  aucun.  »  —  Mais  quand  j*aurai  exposé,  dans 
le  second  volume  de  cet  ouvrage,  quelle  constitution  monarchique  too- 
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pu  dire  avec  raison  :  «  Les  Cahiers  sont  la  deruièj:e 
teatative  de  conciliation  entre  la  nation  et  l'ancien 

gouvernement,  le  dernier  effort  pour  transformer  pa- 
ciiiquement  la  royauté  traditionnelle  et  ra^socier  au 
nouvel  ordre  de  choses  ^  » 

Il  est  certain  que,  «  la  notion  même  d'une  révolu- 
tion violente  »  parait  ôtre  absente  de  l'esprit  de  nos 
pères  Avec  du  caractère  et  de  la  sincérité,  Louis  XYI 
aurait  donc  pu»  gr&ce  à  la  modération  de  son  peuple» 

devenir  le  chef  d*une  inoiuirchie  régénérée,  eu  tous 

points  opposée  à  celle  que  lui  avaient  léguée  ses  an* 
cétres* 

Faute  d'avoir  su  proûter  de  la  magnanimité  des 
électeurs  de  1789»  la  royauté  se  rendit»  en  1792» 

incompatible  avec  la  Révolution  et  dut  recueillir  ce 
qu'elle  avait  semé»  Ëlle  avait  été  la  fatalité  de  notre 

hibLoiic  %  ne  foUait-il  pui  (quelle  en  devint  finale- 

laîpnt  les  électeurs  de  1789,  on  verra  si  cette  coniiituiion  n'était  pas  le 
renversement  complet  de  la  royauté  de  Louia  XiV,  de  Louia  XV  et  de 
Louis  XVI  lui-même. 

*  Je  ne  note  les  historiens  légitimistes  que  pour  mémoin).  — V.  Henri 
Martin,  Hist.  de  France,  tome  XVI,  p.  649. 

^  L'Ancien  Régime  de  la  Révohuionf  p.  219.  —  P.  4  du  même  livre, 
A.  de  Toequeville  dît  qu'il  ne  connaît  que  denx  Cahiers  où  «  aa  montre 
une  certaine  appréhension  du  peuple,  j»  Pea  connais  plus  de  deux«  La 
peur  de  la  démocratie  est  assez  fréquemment  exprimée  par  le  Clergé.et 
aussi  par  la  Noblesse.  Cependant,  en  1789,  la  France  se  sent  tellenent 
forte,  elle  a  une  telle  foi  dans  la  vertu  des  idées  qu'elle  proclame,  qu'elle 
parait  sûre  de  les  faire  triompher  sans  le  moindre  conibat. 

^  Les  Mirabeau  {Lettres  de  Cacfiet^  ch.  v),  les  Concurdel  {OEuvres 
diverses) y  les  Sieyès  {Vues  sur  les  moyens  d'exécution,  seclion),  le^ 
Desmoulins  {La  France  libre,  g  5),  les  Cerutti  {Vues  gém'raîes  sur  lOk 
constitution),  Ici  lirissot  {Lettres  d  un  citoyen  à  un  frondeur),  et  trau- 
tres  écrivains  populaires  de  1788-1789,  que  j'ai  cités  surtout  p.  38,  65  et 
suivantes,  ne  s'y  sont  nullement  ti  omi  és  ;  ils  ont  vu  dana  les  prétendus 
procréa  de  la  monarchie  /imi^iae,  absorbant  une  à  une,  du  »0|<N^ 
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ment  la  victime?  EUe  avait  abattu  laristocratie,  ab- 
sorbé les  communes,  supprimé  ou  avili  la  masse  en<* 

âge  nu  (lit  (iix-hinùcaie  siècle,  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  la  dé* 
cadence  de  la  France, 

L'ancien  avocat  gênrral  au  parlement  de  Grenoble,  Servau  {Avù  salu- 
Uiire  au  Tiers-État)  et  la  minorité  des  publicistes  distinguent,  il  est  vrai| 
dans  notre  malheureux  passé,  le  mouvement  antiféodal  et  le  mouvement 
tyrannique,  remercient  les  rois  d'avoir  (p.  13)  a  assujetti  les  maitres  ba* 
rons  et  coupé  le  bec,  les  aerreseiles  ailes  à  l'aigle  de  Rdiq^»  (la  papauté 
el  l'Église),  accusent  le  peuple  lui-même  d'avoir  par  «  sa  pusillanimité,  sa 
fmolilé»  ses  discordes  i»  (p,  20)  laissé  tomber  irâ  antiques  libertési  d'être 
Testé  tt  muet  et  glacé  à  l'aspect  d'un  commissaire  départi  »(p.24],  et^ 
par  suite  de  sa  létbargie  do  mille  ans,  »  (p.  28)  d*avoii  permis,  rendu  fa* 
tal  l'étalilisseroent  de  la  monarcble  absolue.  Biais,  avec  le  gentilhomme 
breton,  de  Kersaiiit  (Le  Rubicon,  partie),  la  ma jori té wod^r^c  distingue 
dans  notre  histoire  deux  histoires,  l'une  oIIIcii'Hl',  l'autre  véridique.  En 
lisant  les  editji  de  nob  roii  et  leurs  pi  .  aiiibulescloqucnti,  les  fastut  ii^^  ^  re- 
montrances des  parlements  et  lesdis»  uurs  de  certains  orateurs  dequeliiucs 
États-Généraux,  «on  nous  piiinirait  pour  ee  que  nous  n'étions,  ni  ne 
sommes.  »  Ces  masques  enlevés,  on  nous  verrait  (p.  7  et  i:>)  a  agités  suc- 
cessivement par  des  intérêts  puérils,  croisés  sous  les  Pbilippes,  séditieux 
sous  Charles  Vi,  esclaves  sous  Louis  XI,  fanatiques  sous  Charles  IX^  tour* 
tisansBOua  Louis  XIV,  vils  jouets  de  la  législation  et  du  gouvememeiit 
sous  Louis  XY;  on  nous  verrait,  sous  la  main  de  guides  aveugles  et  per- 
vers, conduits  de  faute  en  faute  et  d'erreur  en  erreur  jusqu'au  bord  dea 
plus  effrayants  précipices,....  éclairant  la  terre  par  nos  écrits,  mais  pa* 
raissant  plongés  dans  d'épaisses  ténèbres,  et  gouvernés  par  Tigaorance 
au  milieu  même  du  savoir,  »  etc. 

Depuis  lors,  l'Empire  ayant  restauré  les  trois  quarts  des  institutions  dé- 
truites par  la  Révolution,  le  Clcr{i!',  la  iNoblesse,  la  ( ei)lralisaiu»ii,  la 
eeuîiure,  cif  ,,  (  U'.,  la  Uestauratiuu  ayant  ensuite  remlu  a  h\  |t!uji;ai  des 
anciennes  ciioses  la  plupart  des  anciens  iiuuis,  une  eeule  iibtrale  s'avisa 
de  t'.i'tnoiitrer  que  l'absolutisuie  a  été,  chez  nous,  le  chemin  de  la  liberté, 
«1  ([ue  la  fatalité  royale  a  préparé  logiquement  la  Justice  démocratique. 
Cela  était  absurde,  cela  n'en  ])arut  pas  moins  évident.  Durant  trente  ou 
quarante  nns,  la  fameuse  (loctrin.o  du  despotisme  civilisateur  et  de  la  sup- 
pression de  U  liberté  dans  l'intérêt  de  l'égalité  (exagération  de  la  théorie 
de  Servan,  précédeonment  exposée],  domina»  presque  sans  contestation, 
nos  écoles  de  tous  les  degrés,  notre  monde  littéraire  et  politique,  oii  elle 
produisit  les  fruits  amers,  que  nous  avoua  vu  mûrir.  Par  bonheur,  de 
vaillants  esprits  se  sont  enfin  attaqués  aux  faux  systèmes,  et  au  nom  do 
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tière  des  institutions  parlementaires  générales  et 
locales,  extirpé  jusqu'aux  dogmes,  jusqu'aux  idées 
dans  lesquelles  la  conscience  individuelle  aurait  pu 
trouver  un  dernier  asile  contre  la  tyrannie,  vivant 
seule  de  la  mort  universelle  ;  le  peuple,  en  ressusci- 
tant, en  se  constituant  libre,  ne  devaitp-iLpas,  à  son 
tour,  l'anéanUr  ? 
Hormis  la  royauté  %  que  la  presque  totalité  des 

In  morale,  au  nom  du  sens  eomroun,  les  ont  réduits  I  néant.  L'histoire  a 
désormais  recouvré  sa  base,  la  consrienre  humaine,  la  responsabilité  des 
individus  et  des  peuples  ;  elle  est  redevenuc  l'étemelle  protestation  du 
droit  contre  la  force,  la  perpétuelle  revendication  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie,  quelle  que  soit  la  lonne  (lu'eiU*  prenne,  quel  que  soit  le  masque 
sous  lequel  elle  se  cache,  quel  que  soit  le  but  qu'elle  prétende  s'attrilnier. 
Grâce  à  l'admirable  étude  d'Edgar  Quinei  <nr  la  philosophie  de  l'his- 
toire âe  France,  ^râcc  au  savant  travail  de  F.  Morin  sur  les  Théories 
historiques  de  M.  Guizot  (1854  -1855),  etc.,  etc.,  nous  voici  ramenés  an 
point  de  dé|Nirt  de  nos  pères.  Puissionspnous  ne  pins  nous  en  éearter  ! 

*  L'attachement  universel  de  la  France  de  1789  à  la  forme  monardii- 
qoe  ne  s'explique  pas  senlement  par  les  habitudes  monarchiques  eontrae* 
tées  depuis  tant  de  siècles»  mais  aussi  par  l'amour  qu'inspire  le  roi  ré- 
gnant, considéré  comme  se  démettant  volontairement  de  son  pouvoir 
absolu  et  devenant  sincèrement  le  chef  de  la  révolution  voulue  par  le 
|>euplc.  Déjii,  page  249,  nous  avons  entendu  les  électeurs  du  Tiers  f!tat  de 
Boideaux,  Nantes/Rouen,  Amiens,  Iîar-le-Duc,elc.,  proclamer  LouisXVI 
le  père  du  peuple ,  parce  qu'il  rétablit  les  droits  nationaux,  appelle  son 
peuple  à  la  liberté,  ne  veut  régner  que  sur  un  peuple  lilu  c. 

«  Nous  sentons,  s*écrient  les  trois  Ordres  du  bailliage  de  î.nnîrres, 
nous  sentons,  Sire,  et  plus  vivement  que  vous  ne  pouvez  le  timoi 
gner,  toute  l'étendue  du  bien  que  va  répnndi-e  dan&  toutes  les  parties  de 
ce  royaume,  la  réf^cnération  des  États-Généraux,  nous  sentons  tout  le 
courage  qu*il  a  fallu  à  un  prince  né  sur  le  trône,  élevé  dans  Tattrait  du 
pouvoir  absolu,  continuellement  imbu  depuis  l'instant  de  sa  naissance  des 
manimes  de  l'autorité  arbitraire,  pour  former  la  généreuse  résolution 
de  rendre  è  son  peuple  l'exercice  de  tous  ses  droits  ;  nous  sentons  com- 
bien de  préjugés  il  a  eu  à  vaincre,  combien  dillusions  décarter,  combien 
d'obstacles  de  tout  genre  à  surmonter  autour  de  lui,  au  dedans  de  lui, 
pour  reconnaître  que  son  véritable  intérêt  est  souvent  opposé  n  celui  deses 
ministres  et  essentiellement  uni  à  celui  de  son  peuple,  et  pour  briser  les 
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électeurs  se  figure  pouvoir  conserver  de  nom  en  la 
rendant  impossible  de  fait^  hormis  aussi  la  religion, 
que  la  majorité  croit  susceptible  d'une  réforme  com- 
plète suivant  les  principes  du  christianisme  primitif 
et  de  la  tolérance  philosopliique  ^,  la  France,  dans  les 
Cahiers,  abolit  simultanément  et  systématiquement 
runiversalité  des  institutions  de  TAncien  Régime.  Ce 
dont  Condorcet  louait  Turgot  et  ce  qu  il  conseillait, 

barrières  qui,  depuis  près  de  deux  sièeles,  séparaient  nos  monarques  de 
leur  nation.  Nos  cœurs  répondent.  Sire,  à  ce  bienfait  si  grand,  si  ines- 
péré, par  leur  respect,  leur  fidélité,  leur  soumission  et  leur  amour....  » 
Exprimant  les  mêmes  idées  au  commencement  de  son  €abier,  le  Clergé 

(le  Lyon  commet  la  très-j^rande  faute  d'exagérer  la  reconnaissance  due 
au  «  meillour  des  i-ois  »,  ol  de  rendre  ainsi  cette  graLâliide  prest^ue  lion- 
teuse.  —  «  La  nation,  dit-il,  est  redevable  à  la  justice  de  son  sou- 
verain et  à  son  amour  j)uur  ses  j)eu|)les,  d'être  rentrée  dans  rexercice 
d'un  droit  presque  onbUé;  le  sacrifice  d'un  i)ouvoir  que  de  longé 
abus  avaient  en  quelque  sorte  ccnsacré,  a  été  volontaire,  »  etc. 

*  Mounier,  1. 1  de  ses  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  la* 
f)rançais  d'être  libres^  constate,  p.  ^49,  que  les  électeurs  avaient  re- 
connu rautorité  du  rot  comme  préexistante,  et  qu'ils  voulaient  «  détruire 
les  abus  et  non  renverser  le  trône.  »  Mais,  p.  253,  il  constate  aussi 
«  qu'il  n^était  peut-être  aucun  principe  opposé  au  gouvernement  monar- 
chique qui  ne  fût  renfermé  dans  quelques  Cahiers,  n  P.  ^5,  il  dit  que 
néanmoins  la  plupart  des  Cahiers  étaient  «  dirigés  par  des  principes  de 
modération  qui  doivent  surprendre.  » 

*  Ce  que  dit  Meunier,  à  propos  de  la  royauté,  pourrait  se  redire  à  pro* 
pos  de  l'Église.  Dans  le  second  volume  de  cet  ouvrajj^e,  au  chapitre  de 
la  Liberté  religieuse ^  on  sera  frappé  des  effets  coiili  adictoires  de  l'édu- 
cation catholique  de  la  France;  on  verra  les  énormes  fautes  religieuses 
de  la  Constituante  sortir,  non,  coiauie  on  le  croit  £rén*^ralement,  des  actes 
inconsidérc's  de  quelques  jansénistes  unis  à  quelques  protestants  et  à  quel- 
ques philosophes  peu  logiques,  mais  directement  des  vœux  exprimés  par 
l'immense  majorité  des  assemblée  du  Clergé  lui-même,  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers-État.  Ce  ne  sont  point  les  Camus,  les  Rabaut-Saint-Ëtienne,  les 
Uirabeau,  les  Grégoire,  qui  ont  inventé  la  constitution  civile  du  Clergé; 
ee  sont  leurs  commettants,  et  les  curés  plus  encore  que  les  nobles  et  les 
électeurs  plébéiens,  lesquels,  du  resle,  paraissent  ignorer  profondément 
le  moyen  de  séparer  le  temporel  du  spirituel. 


/ 
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d'après  Bacon,  à  chaque  homme  d'imiter  \  la  natiou 
française,  «  dégagée  des  préjugés,  arrivée  h  Fâge 
mûr,  dans  la  vigueur  de  ses  sens  ^  »  Fentreprend  et 
Fexécute  airec  une  résolution  sublime.  Les  fausses 
théories,  par  lesquelles  elle  a  été  corrompue,  elle 
lés  rejette  avec  dégoût  ;  toutes  les  notions  absurdes 
qu'elle  a  reçues  sous  Li  férule  du  despotisme,  elle 
les  arrache  de  sa  mémoire.  Elle  porte  la  maia  sur  ce 
qu'elle  a  servilement  respecté  durant  tant  de  siècles, 
elle  brise  les  idoles  au  pied  desquelles  elle  a  honte 
d'être  si  longtemps  restée  courbée*  En  un  mot, 
au-dessus  d'elle,  autour  d'elle,  eu  elle,  elle  fait  table 

iMais  si  elle  doute  de  tout,  si  elle  renie  tout,  à  la 

'  Tocqiievillf ,  V Ancien  Régime  rl  la  Bévolution,  p.  219-2*20,  signjde 
ce  grand  fait,  mais  il  a  le  tort  de  s'en  effrayer, 
^  Vie  de  Turgot. 

9  Telle  est  la  vérité  théorique.  Ën  fait,  les  électeurs  de  1789>  ont  an 
sein  pratique  égal  à  leur  noble  amour  de  l'absolu.  —  a  La  régénération 
entière  d'un  grand  royaume  n'est  pas  l'ouvrage  d^un  seul  moment,  disent 
les  ecclésl&stlques,  les  nobles  et  les  plébéiens  de  Langres  ;  la  réforma- 
tion  ne  peut  pas  s'étendre  à  la  fois  sur  toutes  les  parties;  Il  n'est  accordé 
à  une  assemblée  qu'une  mesure  de  temps  et  d'occupations.  Il  y  a  dans  la 
réforme  des  abus  un  ordre  à  suivre,  sans  lequel  on  en  fait  nattre  d'au- 
tres» et  on  tombe  dans  des  contradictions  inévitables.  Nous  n'avons  cru  en 
conséquence  devoir  proposer  é  V.  M.  et  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
déterminations  les  plus  nécessaires,  les  plus  urgentes,  les  plus  faciles 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  surtout  les  objets  dont  la  déci.-^iou 
préliminaire  est  essentielle,  pour  parvenir  à  toutes  les  autres  améliorations 
et  à  toutes  les  autres  réformes.  Posons  les  fondements  de  rédifice,  fkvof)> 
sa  masse  iniiiosante,  assurons  sa  solidité  avant  de  travailler  aux  détails 
derinlérieur.  »  — Ces  mêmes  idées  se  retrouvent  exprimées  dans  un  très- 
grand  nombre  de  Cahiers,  même  dans  la  majorité  de  ceux  du  Tiera-Ëtai» 
qui,  bien  qu'il  sente  toute  sa  force,  ne  seaible  prêt  à  en  flaire  usage  qn« 
aâ  l'oa  dresse  des  obstacles  â  travers  la  route  oouvéllç  oit  il  veut  engager 
li  aoelété  IHmçaise,  progressivement  créée  d'après  lesjétemels  principes 
du  droit  naturel* 
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maoicre  de  Descartes,  elle  retrouve  en  elle-même  le 
fondement  de  tout,  et  elle  n*a  rompu  les  liens  qui  la 
rattachaient  aux  réalités  trompeuses  que  pour  mar- 
cher en  pleine  indépendance  à  la  découverte  et  à  la 
conquête  d'un  idéal  vrai  et  pratique.  En  effet,  à  me- 
sure que  tombent  et  se  dispersent  dans  le  vide  les 
débris  de  la  vieille  société,  la  société  nouvelle  surgit, 
création  spontanée  de  la  raison  qui,  pour  la  première 
fois,  par  Vorgane  d^'un  peuple,  applique  à  la  politique 
les  procédés  de  la  science  *,  revient  de  la  tradition 
historique  à  la  nature,  conteste  le  fait,  affirme  le  droit, 
proclame  la  liberté  loi  matérielle  et  morab^  de  l'indi- 
vidu» élimine  le  dogme  de  la  grâce  et  institue  la  jus* 
tico,  égale  pour  tous,  la  condition  nécessaire  dos  as- 
sociations appelées  nations,  le  but  suprême  de  la 
grande  association  nommée  Thumanité. 

On  Ta  déjà  dit  notre  Révolution  «  n'est  pas  Tœu- 
vre  d'un  parti  ;  elle  est  Fœuvre  de  la  raison  humaine, 
représentée  ce  jour-là  par  le  peuple  français.  »  Cette 
vérité  n*est  pas  prouvée  seulement  par  les  lois  de  la 
Constituante;  elle  l'est  encore  et  de  la  manière  la  plus 
éclatante  par  les  simples  pétitions  inscrites  dans  les 
Cahiers. 

Je  dois  le  rappeler,  après  Favoir  trop  looguement 
peut-être  démontré  et  prouvé,  les  Cahiers  furent 
préparés  par  Télite  intellectuelle  de  la  nation,  écrits 
par  les  commissaires  élus  de  chaque  assemblée 
plébéienne,  noble,  ecclésiastique,  discutés,  compa- 

<  C'est  oc  ijui  saisit  l'Allemagne  et  la  iran^p  iria  d'enthousiasme,  à 
l^mrorc  de  notre  Révolution.  Lisez  les  trav;iii\  si  remarquables  de 
Barni  .^m  Kant  et  sui  lucfite  et  la  llévolution  française* 

^  Camot^  Mémoim  sur  Camot,  U  l,  p.  175. 


Digitizea  by  LaOOgle 


336      LE  Qtm  DE  U  RtVOLUTIOir.  —  LIV.  II. 


rés  *,  et  enfin  approuvés  par  la  masse  des  électeurs  dé- 
libérant et  votaut  eu  pleine  liberté*  Les  griefs  et  les 
vœux  qui  y  sont  exprimés  sont  donc  réellement  les 
grîeià  et  les  vœux  de  cinq  à  six  millions  de  Français  ^ 
Par  conséquent,  si  Ton  y  retrouve  condamné  d'a- 
vance tout  ce  qu  ont  aboli  les  Constituants,  souhaité 
ou  réclamé  tout  ce  qu'ils  ont  créé,  il  sera  prouvé  que 
notre  première  Assemblée  nationale  a  agi  conformé- 
ment à  la  volonté  mûrement  réfléchie  de  la  France. 
Or,  loin  d'avoir  outrepassé  leurs  pouvoirs,  les  ira- 
mortels  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la 
Constitution  de  1791,  sont  restés  eu  deeà  des  mandats 
impératifs  et  des  instructions  qu'ils  avaient  reçus  de 
leurs  commettants.  Jusque  dans  les  actes  de  la  Légis- 
lative, jusque  dans  les  décrets  souverains  de  la  Con- 
vention, il  est  facile  de  suivre  les  traces  manifestes  de 
l'inspiration  primitive  des  élections  faites  pour  les  der- 
niers États-Généraux. 

c<  Rentrer  en  soi-même  et  écouter  la  voix  de  sa 
conscience  dans  le  silence  des  passions,  voilà  la  véri- 
table  plillusophie  »  En  1789,  la  France  a  mis  réel- 
lement en  pratique  cette  profonde  maxime  de  Jean- 
Jacques.  Pour  dresser  le  vaste  inventaire  de  ses  maux, 
pour  en  dénoncer  les  causes  et  en  chercher  les  re- 
mèdes dans  ses  «  plaintes,  doléances  et  griefs,  »  pour 
réduire  sous  forme  de  a  pétitions^  réclamatious, 

i  Dans  la  plupart  des  bailliages,  les  Assemblées  de  chaque  Ordre  te 
conmiumqttaieDt  leurs  Cahiers. 

>  Certains  bailliages  inscrivent,  en  téte  ou  i  la  suite  de  leursCahieis,  le 
nombre  des  citoyens  dont  ils  résument  les  doléances  et  péatioos.  Notre 

Cahier,  dit  le  Tiers-État  de  Liinoux,  est  le  résultat  de  418  commuDStti 
tés,  environ  100,000  hiiljiiants. 
'  Roubseau,  Discours  sur  les  sciences  eiUs  arts,  1750,  dernier  alinéa. 
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vœux,  représentations  et  mandats,»  rimœense  travail 
des  philosophes,  que  les  puhlicistes  Tenaient  de  ren- 
dre populaire,  dlc  a  été  obligée  de  sonder  une  à  une 

toutes  ses  plaies  et  de  méditer  sur  chacune  de  ses  as* 
pirations.  Elle  s'ignorait,  elle  s'est  reconnue,  elle  a 
repris  conscience  d  elle-même,  et,  dès  lors,  elle  a  été 
maîtresse  de  ses  destinées* 

Les  Cahiers  contiennent  et  la  Révolution  réalisée  et 
même  sur  plus  d'un  objet  capital,  ~  iaut^-il  rougir 

etl^ivouer?  —  la  llévolutiuii  à  réaliser.  Testament 
authentique  de  VAncien  Régime,  ils  démontrent  la 
nécessité  des  glorieuses  audaces  de  nos  pères,  ils 
expliquent  l'inévitable  fatalité  de  leurs  colères.  Pro- 
gramme détaillé  et  motivé  des  principes  sur  lesquels 
doit  reposer  le  régime  nouveiiu,  ilb  prouvent  que  si  la 
nation  française  £ut  presque  unanime  à  se  chercher 

un  avenir  complétemeul  oppose  aux  faits  établis,  c'est 
qu'il  ne  lui  fut  pas  possible  de  débrouiller  de  ses  tra- 
ditions oubliées,  effacées,  brisées,  les  éléments  d'une 
régénération  presque  lusenbibie  et  d'un  progrès  nor- 
mal. Plus  on  étudie  les  Cahiers,  et  mieuji  Ton  sent 
combien  les  hommes  de  1789  eussent  été  heureux  de 
créer  sans  détruire,  de  trouver  la  liberté  et  l'égalité 
dans  l'oubli  du  passé,  dans  l'espérance  de  l'avenir, 
au  sein  de  i  universelle  réconciliation»  Mais  l'on  voH 
aussi  qu'ils  avaient  trop  de  bon  sens  pour  devenir  les 
dupes  de  leurs  illusions  généreuses,  qu'ils  avaient  trop 
de  haine  du  despotisme  et  du  privilège,  trop  d'amour 
du  droit,  pour  s'arrêter  devant  aucun  obstacle  et  ne 
pas  tout  oser  plutôt  que  de  se  laisser  ramener  en 
arrière  et  uiuiuLcuir  enclaves  apiès  avoir  voulu  être 
libres. 
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Par  la  faute  de  la  théocratie  catholique,  la  renais- 
sance dut  être  païenne  et  la  réforme  antipapiste.  Par 
la  faute  du  christianisme,  eu  particulier,  et,  en  géné- 
ral, des  religions  qui  ont  fait  un  monstrueux  amal* 
game  de  leur  morale  surnaturelle  avec  la  politique 
immorale,  transformé  leurs  dogmes  en  maximes 
d'État  et  la  foi  aveugle  en  instrument  d'ignorance  et 
d'oppression,  le  dix-huitième  siècle,  armé  des  mé- 
thodes du  dix-septième,  dut  devenir  exclusiTement 
rationaliste  et  aiUiiLligieux. 

De  même,  par  la  faute  du  despotisme  divinisé  de 
nos  rois,  la  France  de  1789,  si  modérée  pourtant,  si 
paciiique  et  si  magnanime,  ne  put  pas  effectuer  une 
réforme,  mais  dut  entreprendre  une  Révolution  radi- 
cale, qui  ne  tarda  pas  à  devenir  guerrière  et  impla- 
cable. La  monarchie  nous  avait,  pour  ainsi  dire,  détsr 
cinés  de  notre  histoire  parlementaire  et  démocratique  ; 
les  habitudes  qu'elle  nous  avait  données,  les  (exemples 
qu'elle  nous  avait  fournis,  étaient  des  exemples  et 
des  habitudes  de  violence.  Ne  retrouvant  dans  nos 
traditions  que  l'iniquité,  comment  eussions-nous  pu 
rêver  la  justice  autrement  qu'absolue  et  l'eussions- 
nous  pu  chercher  ailleurs  que  dans  l'idéal  ?  Comment, 
ayant  aperçu,  ayant  senti  et  proclamé  la  Liberté  et 
rÉgalité,  les  eussions-nous  pu  conquérir,  puis  défen- 
dre  contre  les  complots  des  ari^tucrates  et  la  coalition 
des  rois  autrement  qu'avec  les  terribles  armes  qui, 
seules,  depuis  mille  ans,  avaient  été  maniées  avec 
succès  devant  nous,  contre  nous-mêmes? 

Un  Anglais,  qui  définit  notre  Révolution,  ci  le  plus 
horrible  événement  que  raconte  l'histoire,  »  qui  ne 
veut  y  voir  aucune  création  politique  digne  d'être  ad* 
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mirée  et  dont  on  puisse  regretter  le  peu  de  durée» 
mais  seulement  des  ruines  et  encore  des  ruines,  accu- 
mulées «avec  une  témérité  orgueilleuse  et  insensée,» 
lord  Macaulay  n'en  reconnaît  pas  moins  que  cette  Ré- 
volution fut  légitime  et  que  la  responsabilité  de  m  ses 
folies  et  de  ses  crimes»  doit  retomber  tout  entière  sur 
TAncien  Régime.  —  «  Le  fait  est,  dit-il,  qu'il  y  a  des 
arguments  plus  forts  à  tirer,  contre  Tancienne  mo- 
narchie française,  des  noyades  et  des  fusillades  jaco- 
bines que  de  la  Bastille  ou  du  Parc-aux-Cerfs.  Nous 
regardons  comme  une  règle  sans  exception  que  la  vio- 
lence d  une  Hévolution  correspond  au  degré  de  mau- 
vais gouvernement  qui  a  produit  cette  Révolution  2. 
Pourquoi  la  Révolution  française  fut-elle  si  sanglante 
et  si  destructive?...  La  réaction  fut  exactement  pro- 
portionnée à  la  pression,  la  vengeance  a  l'offense.  » 

Que  les  petits-fils  des  émigrés  ou  les  ultramontains, 
qui  regrettent  le  moyeu  âge,  reprochent  aux  hommes 
de  la  fin  du  siècle  dernier  les  ruines  qu'ils  ont  été 
forcés  du  faire,  rien  de  plus  naturel.  Maia,  que  des 
philosophes  bourgeois,  que  des  économistes  qui  se 
croient  libéraux,  les  accusent  à  demi-voix  du  nous 

*  La  difléraice  entre  Washington  et  Robespierre,  —  ajoute  le  célèbre 
biitorieD,  qui  ne  pent  pardonner  anx  Constituants  de  a  s'être  mis  à  crier 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d*aller  à  l'école  cbez  les  Anglais,  »—  «  la  dif- 
fêrenee  entre  Washington  et  Robespierre,  la  différence  entre  Franklin  et 
Barrère,  la  différence  entre  la  destraction  de  quelques  tonnes  de  thé  et 
la  confiscation  de  plusieurs  milliei  a  de  lieues  carrées,  la  différence  entre 
le  toi  l  de  luuier  un  percepteur  d'impôts  dans  le  goudron  et  dans  la 
plume  ou  les  |massacres  de  septembre,  donneat  la  proportion  de  la  dif- 
férence ^^ntre  le  gouvernement  de  TAmèrique  sous  les  lois  de  l'Angle- 
terre et  iegouvernenient  de  la  France  sous  les  lois  des  Bourbons.  »  (Lord 
Macaulay»  article  sur  Mirabeau,  p.  383-399  du  tome  II  des  Essais  his- 
toriques H  biagraphiquet  traduits  par  M.  Guillaume  Guizot,  Paris,  1862.) 
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.avoir,  en  &'égaraut  à  la  reohercbe  de  i  absolu,  réduits 
à  Tétat  où  1I0U8  Bommes  ^  :  eela  surprendra  quiconque 
agardé  quelque  mémoire  et  un  peu  de  sens  commun. 
11  serait  infiniment  plus  raisonnable  de  regretter  que 
lios  pères  n'aient  pas  eu  le  temps  d'aiTacber  du  sol 
Jusqu^aux  traces  des  institutions  iniques  qui  s*y 
étaient  implantées,  d'extirper  des  cœurs  jusqu'aux 
germes  des  mauvais  principes  que  mille  ans  de  mo" 
narchie  absolue  ou  aspirant  à  le  devenir  y  avaient 
déposés.  Car  ces  traces  ont  été  retrouvées,  car  ces 
germes  ont  été  rendus  de  nouveau  productifs ,  et  il 
nous  faudra  tôt  ou  tard  essayer  encore  de  les  arracher 
et  de  les  extirper,  si  nous  tenons  à  nous  arrêter  sur 
la  pente  de  la  décadence,  à  redevenir  les  Français  de 
la  Révolution,  égaux  pour  être  libres  et  libres  pour 
être  égaux. 

Il  nous  siérait  mal  d'accuser  nos  pères  soit  d'avoir 
fait  trop ,  soit  de  n'avoir  pas  fait  assez.  Gardons-nous 
de  nous  plaindre  des  exagéx^atious  de  leur  courage  ; 
nous  paraîtrions  lâches.  Ne  nous  permettons  pas  d^ 
réputcr  leurs  créations  utopiques,  leur  idéal  irréalisa- 
ble; nos  voisins,  qui  savent  mieux  que  nous  profiter 
de  leur  œuvre,  riraient  de  notre  ignorance,  et  notre 
impuissance  leur  donnerait  peut-être  l'espoir  de  jouer 
à  notre  place  le  grand  rôle  de  <ii  citoyens  du  monde,  » 
comme  disait  Mirabeau  ^. 

Pour  notre  bonheur  et  même  pour  notre  honneur, 

*  Je  fais  allusion  à  eertaina  éerivains  de  la  Hevue  d$9  DewhMonâeft  9 
eompria  M.  Renan,  qui  ne  parlent  de  la  Révolution  qn'en  poussant  va 
aonpir,  en  versant  une  larme,  et  qui  raeeusentmélaneoliquement  d'être  ve- 
rnie troubler  l'essor  naturel  (?)  des  libertés  francises  al  faire  rEnipi^  ^ 

9  Avant  1789,  p.  349  do  la  Corrt^oiidanoe  de  Beriim» 
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revenons  bravement,  honnêtement  aux  principes»  par 
iiousH(ftéiiie8  proclamés. 

Mais  persuadoiis-uous  bien  que  le  vrai  ne  se 
dégage  pa&  de  l'absurde,  que  le  mieux  ne  sort  pas  du 
mal»  grftee  aux  progrès  latents  de  Fétenielle  logique. 
Soyons  convaincus  qu'il  faut  que  les  nations  veuillent 
pour  devenir  ou  redevenir  oe  qu'il  est  juste  qu'elles* 
soient.  Les  despotes  ne  se  corrigent  de  l'arbitraire 
que  lorsque  les  sujets  connaissent  leurs  droits,  ne 
les  leur  demandent  pas,  en  usent  et  font  passer  du 
côté  de  tous  l'omnipotence  usurpée  par  un  seul.  La> 
tyrannie,  qui  est  la  force  brutale  érigée  en  loi,  se 
maintient  tant  que  la  Loi  n'est  pas,  par  la  force,  non 
des  ehoees,  mais  des  hommes,  rétablie  ou  établie  sur 
la  base  de  la  justice  naturelle  et  rationnelle. 

Hélas  1  combien  de  temps  encore  rhistoriem,  dé- 
mentant le  moraliste,  en  sera-t-il  réduit  à  constater 
que  «  le  bien  s'opère  comme  le  mal,  par  le  moyen  et 
avec  la  violence  de  Tusurpatioti,  et  qu'il  n'y  a  ettcore 
eu  d'autre  souverain  que  la  force  '  l  » 

Telle  qu'elle  apparaît  en  toutes  ses  phases,  mais* 
principalement  en  la  première,  la  Révolution  n'est 
pas  tant  le  produit  fatal  de  l'Ancien  Régime,  succom- 
bant sous  le  poids  de  ses  propres  fautes,  sous  la  logi-- 
que  de  ses  propres  iniquités,  que  le  produit  libre  de 
la  volonté,  de  rbéroteme  de  la  France.  La  responsa-^ 
biiité  totale  des  destructions  révolutionnaires  doit 
être  rapportée  à  la  royauté,  puisque  celle-d  avait  eu  la 
force  de  priver  la  nation  de  toute  existence  politique 
et  n'avait  pas  eu  l'intelligence  de  la  préparer  à  vivre 
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un  jour  de  sa  vie  propre,  quand  elle  serait  elle-même 
décrépite  et  ruinée*  Mais  le  mérite  des  créatioas  ré- 
yolutionnaires  doit  être  intégralement  attribué  à  la 
France,  qui  sut  se  donner  ou  plutôt  s'improviser  ea 
quelques  mois  l'éducation  politique  que  ses  tyrans 
lui  avaient  refusée,  fonder  un  gouvernement  libre 
et  une  société  égalitaire,  qui,  loin  d*étre  la  confirma- 
tion de  son  histoire,  en  sont  la  négation  absolue. 
—  a  Vous  êtes  appelés  à  recommencer  l'histoire,  » 
8*écriait  Barrère  %  au  moment  où  les  États-Généraux 
se  réunissaient  à  Versailles. 

Ce  que  la  France  rêva,  ce  qu'elle  voulut,  en  ces 
beaux  jours  d  ivresse  patrioti([ue  de  mars,  d^avril,  de 
mai,  de  juin  et  de  juillet  1789,  elle  le  réve,  elle  le  veut 
encore.  Elle  le  voudra  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura 
pas  définitivement  renoncé  à  être  la  France.  U  y  a 
trois  quarts  de  siècle,  elle  fut  contrainte  à  nier  et 
'  abolir  son  passé  et,  en  quelque  sorte,  à  se  refaire  de 
toutes  pièces.  Aujourd'hui,  elle  a  une  tradition  poli-* 
tique,  sociale,  morale  ;  il  lui  suffit  de  se  souvenir 
pour  reprendre  pied  dans  sa  voie  et  pour  y  entraîner 
le  monde. 

«i  Ëlevons-nous,  écrivait  Sieyès  à  la  fin  de  i  788, 
élevons-nous  tout  d'un  coup  à  l'ambition  de  vouloir 
nous-mêmes  servir  d'exemple  aux  nations  *  !»  La 
Révolution,  disait  Thuriot  en  1793,  n'est  pas  seule- 
ment pour  la  France,  nous  en  sommes  comptables  à 
Thumanité  » 

Le  monde  n'a  plus  à  réclamer  de  nous  ces  audaces 

*  Le  Point  du  jour,  I. 

>  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat,  ch.  iv,  à  la  fin. 

s  Diflcottrsdu  17  août  1792,  à  TAMembléelégislatiTa. 
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de  gétiie,  ces  prodiges  dliéroisme,  ces  cruels  sacri- 
fices de  notre  propre  saag,  grâce  auxquels  la  civilisa- 
tion fut  lancée  dans  le  courant  de  la  Justice.  Le 
monde  nous  demande  seulement  d'avoir  coasciencc 
de  nous-mêmes  et  de  redevenir  ce  qu'avec  tant  de 
bon  sens,  de  fierté  et  d'enthoubiasme,  nous  voulûmes 
être  en  1789,  non  pas  le  plus  redouté  mais  le  plus 
aimé,  non  pas  le  plus  fort  mais  le  plus  libre  des  peu- 
ples, le  peuple  libre  par  excellence,  le  peuple  initia* 
teur,  donnant  aux  autres  l'exemple  et  le  mot  d^ordre, 
conquérant  avec  ses  droits  les  droits  du  genre  humain, 
réalisant  et  universalisant,  d'un  seul  effort,  la  Liberté, 
rÉgalité  et  la  Fraternité. 
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I 

]>e»    CablerB,    Procès- Verbaux   et  autre» 
Actes  relatifs»  aux  JÈleetlona  de 

I.            DE  l'importance  DES  CAHIERS. 

<(  La  Révolution  française^  disait  A*  de  TQcquevitteS  est»  je 

crois,  la  seule  au  commencement  de  laquelle  les  diiïérentes  classes 
aient  pu  dunoer  séparément  un  témoignage  authentique  des 
idées  qu'elles  avaient  conçues  et  faire  connaître  les  sentiments 
qui  les  animaient,  avant  que  cette  révolution  même  n'eût  dénaturé 
ou  modlGé  ces  sentiments.  «  Les  Cahiers  ou  mémoires^  «rédigés 
en  pleine  liberté,  au  milieu  do  la  publicité  la  plus  grande,  par 
cliac^ue  Ordre,  longuement  discutés  entre  les  intéressés  et  mû- 
rement réfléchis  par  leurs  rédacteurs»  »  forment,  ajoutait-il,  «  le 
document  le  plus  précieux  qui  nous  reste  de  Tancienne  France, 
et  celui  que  doivent  consulter  sans  cesse  ceux  qui  veulent  savoir 
quel  était  Tétai  d'esprit  de  nos  pères»  au  moment  où  la  Révolu- 
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tiou  éclata,  t  Ces  Cahiers^  disait-il  encore  ^ ,  dont  les  originaux  for- 
ment une  longue  suite  «de  volumes  manusmts^  resteront  comme 
le  testament  de  rancienne  société  française»  l'expresuon  suprême 
de  ses  désirs,  la  manifestation  authentique  de  ses  volontés  dei^ 
nlères.  C'est  un  document  unique  tians  riiistoire.  » 

Longtemps  auparavantf  Ciiûleaubriand  avait  appelé  la  collectioa 
des  Cahiers  «  un  monument  de  la  raison  publique^  »  et,  eale 
citant',  Labauroe  avait  écrit  :  t  Si  on  eût  suivi  exactement  les 
instructions  des  Cahiers,  renfermant  le  vœu  de  la  totalité  de  la 
nation,  on  auiail  obtenu  ce  que  nous  avons  acquis  par  la  Révolu- 
tion, moins  les  crimes  révolutionnaires.  »  Selon  les  auteurs  des 
Fastes  civils  de  la  France  la  nécessité  de  la  Révolution  sort 
des  Cahiers*  «  brillante  de  lumière  Dédaignés,  oubliés  peut- 
être  par  la  {génération  présente,  ils  seront  consulter-  [lar  1  histoire, 
et  la  postérité  les  respectera  comme  la  leçon  de  tous  les  peuples 
et  le  titre  le  plus  glorieux  des  fondateurs  de  la  liberté  française.  » 
Suivant  MM.  Bûchez  et  Roux^^  «les  Cahiers  o£Drent  Texacte  mesure 
de  Fesprit  et  de  Téducation  nationale.  Ils  expriment,  dans  une 
pTopoi  ùun  exactement  conforme  à  la  réalité,  les  diverses  préten- 
tious  des  divers  Ordres  ;  ils  accusent  tous  les  vices  et  tous  les  abus 
de  roj^nisation  sociale  existante;  ils  assignent  à  chacun  sa 
véritable  place  dans  Tégoïsme  ou  le  dévouement  ;  en  un  mot,  c'est 
le  préambule  nécessaire  de  la  Révolution  française,  où  se  trouve 
la  raison  des  résistances  qu'elle  devait  éprouver,  et  la  justiBca- 
tion  de  toutes  ses  colères.  »  Des  Cahiers,  dictés  par  six  millions 
d'éiecteun^  avait  dit  aussi  Lucas  Montigny  S  c  surgit  tout  entière 
la  Révolution  vivante,  armée,  invincible.  »  Au  contraire,  certahs 
historiens  légitimistes,  par  oxemple  M.  Gabourj^  avaieiit  citéhs 
doléances  et  remonfrnnrcs  de  17Nn  cunime  la  démonstiation  so- 
lennelle de  l'attachement  de  la  France  à  ses  rois,  et  plus  d'une 
fois,  durant  le  règne  de  Louis-Philippe^  la  GaseUe  de  Frcm 

*  Dans  la  préfêce  de  son  livre,  p.  vtii« 

<  SiiîQirs  WMnofekique  el  stmetihUiomMe  deUMMhtÊi99^it% 
p.  344. 

'Grand  ouvrage  publié  de  1821  à  18!33,  sous  les  auspices  deBuiMiat 

(de  rEiire),  d'Klienne  et  de  Maiiuel,  t.       p.  479. 

*  I!isîr)uc  parlementaire  de  la  lîévoluHon,  t.  I",  p.  322. 
^  Le  coiiiiiilateur  des  Mémoires  de  Mirabeau,  i,  VI,  p.  i2, 
®  Introduction  de  son  Histoire  4e  ia  H4vohuion^  p.  106« 
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et  VÉMk  iaa  sont  servies  «fin  d^opposer  aux  fibertés  partomen- 

taire»  de  l'Orléanisme  les  libertés  réclamées,  concédées  et  oc- 
troyées avant  que  la  branche  aînée  de  la  famille  des  Bom'boûs 
n'eût  été  détrônée  pour  la  première  fois. 

«  Les  Cahiers  du  Tiers-Ëtat  furent^  selon  M.  Henri  Martin  %  la 
dernière  tentative  de  conciliation  entre  la  nation  et  l'ancien  gou- 
vernement, le  fif  i  iuer  effort  pour  transformer  pacifiquement  la 
royauté  traditionnelle  et  l'associer  à  un  nouvel  ordre  de  clioses.  » 
«  H  y  aurait^  i^ute-t41  %  tout  un  Uvre^  et  un  bien  gntnd  livre  à  faire 
sur  les  procès^verbaux  de  ces  milliers  d'assemblées  où  le  plus 
humble  des  citoyens^  dans  le  coin  le  plus  reculé  de  la  France, 
put  venir  ouvru'  son  cœur,  épancher  ses  aspirations  et  ses  vœux. 
Au  fond  de  nos  archives  nationales  repose  Vàme  de  toute  une 
génération,  et  quelle  génération  !  celle  par  laquelle  s'opéra  le  pas- 
sage d'un  monde  à  un  autre*  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  France  !» 
—  La  même  idée  a  été  exprimée  par  un  jeune  écrivain,  M.  Paul 
Boiteau,  qui,  après  avoir  décrit  ÏÉtat  de  la  France  en  1789, 
sans  se  servir  des  Cahiers  et  procès-verbaux  des  électeurs, 
reconnaît  '  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  y  aurait  tout  un  autre 
livre  à  faire  de  leur  dépouillement  méthodique. 

M.  Carnot*,  cuiiiaiel  une  erreur  de  détail  luisqull  affirme 
«  que  tous  les  Cahiers  du  Tiers-État  étaient  des  mandats  im[ic- 
ratifs*  »  Mais  il  reste  encore  en  deçà  de  la  vérité  quand  il  constate 
que  «le  mérite  des  représentantsestde  leur  avoir  obéi.»  il  est  corn* 
plétement  dans  le  vrai  quand  il  dit  :  Les  Cahiers  «  contiennent  la 
déclaration  des  diuib,  la  constitution  ^le  1701  et  les  décrets  du 
4  août;  TOUT  se  trouve  dans  les  Cahiers,  jusqu'au  nom  d'As- 
semblée nationale,  dont  Tinvention  n'appartient  ni  à  M.  Legrand^ 
ni  à  l'abbé  Sieyès.  » 

Les  citations  qui  précèdent  ont  été  accumulées  afin  de  bien 
prouver  aux  lecteurs  de  ce  livre  que,  si  j'ai  cru  devoir  prcuiUe  la 
peine  de  dépouiller  l'immense  collection  imprimée  et  manuscrite 
des  Cahiers  et  procès-verbaux  des  élections  de  et  d'y  con- 
sacrer toute  une  partis  du  G4niiê  de  la  Révolution  (3  volumes)^ 

*  Tome  dernier  de  son  RiiUrire  de  France,  p.  649. 
>  Page  629. 
»  Page  524. 

4  Dans  ses  Mmotrec  «iir  $cn  père,  tome  I**»  p.  179* 
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c'est  que  là,  et  rien  que  là,  existent  les  preuves  incontestables  de 
la  nécessité  de  la  destructioa  de  l'aDcien  régime  et  de  la  légitiinité 
absolue  de  la  Hévolution. 

II.  —  BKS  BÉ8UIIÉ8  BE  GÀHIIRS  DÉJÀ  PUBLltS. 

Au  moment  même  où  les  députés  commençaient  à  se  réunir  à 
Versailles,  paraissaient  à  Paris  des  brochures»  s'annonçant  comme 

des  résumés  des  Cahiers  apportés  par  les  élus,  mais  n'étant  en 
réalité  (jue  des  œuvres  individuelles.  Telles  sont  les  suivantes  : 

Le  résultat  des  pouvoirs  opposés  donnés  aux  différents  députés 
aux  Étais-Généraux,  8  pages  in-S^'»  24  avril.  —  €k>ntre  les  man- 
dats impératifs. 

Le  hrMaire  des  députés  aux  Éiats^jénérauXy  ou  résumé  des 

principaux  Cahiers  et  écrils  relatiffi  aux  Étafs-Gimn-aux ,  53 
pages  in-8*,  25  avril.  —  L'auteur  expose  d'après  les  idées  du  jour, 
mais  non  d'après  les  Cahiers  aullientiques^ce  que  la  France  a 
été  et  ce  qu'elle  doit  être. 

Uacoord  de  la  monarchie  et  de  la  liberté^  ou  examen  critique 
des  bases  de  la  Constitution^  proposées  dans  les  différents  Cahiers, 
1  volume  in-18.  —  L'auteur  ne  résume  pas,  mais  discute;  il  se 
propose  de  réduire  à  leur  juste  valeur  la  plupart  des  vues  répan- 
dues sur  les  matières  administratives  et  constitutionnelles. 

L'avis  é^un  dtùyen  aux  députés  de  VAssemblée  nationale  de 
France,  34  pages  in-8<».  —  C'est  une  sorte  de  Cahier  général, 
dont  le  rédacteur  exprime  sa  pensée  à  lui  et  non  celle  des  élec- 
teurs. 

Tous  les  Cahiers  du  Clergé  de  France  en  un  seul,  65  pages  in-8^. 
—  Ce  n'est  point  un  résumé^  mais  un  modèle  de  résumé^  destiné 
à  exciter  chaque  Ordre  à  ne  faire  de  ces  Cahiers  qu'un  seul  Ca- 
hier général. 

L'esprit  des  Cahiers  présentes  aux  Etats-Généraux  de  1789,  ou 
projet  complet  de  la  régénération  du  royaume  de  France,  le  tout 
en  bref,  par  M.  L.  T.  (l'abbé  Tomé,  d'après  Barbier)*  2  petits  vo- 
lumes in-8^.  —  L'auteur  annonce,  dès  les  premières  pages^  qu'il 
a  «  rejeté  des  matériaux  épars  dans  les  Caliiers  certains  qui  te- 
naient au  régime  ai  istocralique,  Iléau  de  la  aaliun  française,  »  et 
qu'il  a  recueilli  précieuisemeut  ceux  qui  sont  commuai»  au  bon- 
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heur  rédpnM|iie»  à  la  sûreté  respectÎTe  de  la  nation  et  du  Mm, 
qui  tiennent  également  au  système  populaire  et  au  système  légitî* 

memcnl:  monarchique.  »  En  conséquence,  il  n'emprunte  aux 
Cahiers  que  les  opinions  auxquelles  il  est  lui-même  attaclié  et 
qu'il  voudrait  voir  triompher. 

Extraits  raitonnés  dêê  doléanees  prineipaleê  de$  trois  Ordres, 
par  le  G.  D.,  229  pages  in-S^.  —  Ce  petit  livre  est  du  même  genre 

que  le  précédent,  mais  iavorabl<;  aux  privilégiés. 

Les  deux  prenriiers  essais  d'un  résumé  iidèie  des  Cahiers  sont  : 

Le  tableau  comparatif  des  demandes  cantenues  dans  ies  Cakiers 
des  trois  Ordres,  i  96  pages  en  trois  colonnes^  consacrées  au  Clergé, 
à  la  Noblesse,  au  Tiors-État;  par  malheur^  ce  tableau  n'a  pas  été 
dressé  d'après  tous  les  Cahiers. 

Le  tableau  des  gouvernements  de  France,  avec  le  nombre  des 
députaiions  de  chacun,  les  norns  des  députés  et  un  précis  de  leurs 
Cahiers,  charges  et  instructions,  pièce  in-^*,  publiée  au  moment 
de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  et  qui,  tous  les  Cahiers 
n'étant  pas  imprimés  ni  même  déposés  manuscrits,  doit  avoir  le 
même  défaut  capital  que  l'autre  tableau  ^ 

Le  27  juillet  1789^  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  fut  chargé 
de  lire  à  la  Constituante  : 

Le  Rapport  du  comité  de  constitution  contenant  k  résumé  des 
Cahiers  relatif  à  cet  objet.  —  Ce  rapport»  souvent  reproduit,  au 
Moniteur,  dans  les  Opinions  et  discours,  dans  ïllisloire  parle- 
mentaire, etc.,  est  très-bref.  7  ou  8  pages  à  peine.  11  se  ter- 
mine par  une  liste  des  onze  principes  constitutionnels  unanime- 
ment avoués  et  de  dix-huit  questions  sui*lesquelles  l'universalité 
des  assemblées  électorales  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  manière 
uniforme.  C'est  le  seul  résumé  officiel  qui  ait  été  imprimé. 

Le  résumé  général  ou  extrait  des  Cahiers,  3  volumes  in-8®,  a 
été  publié  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1789,  grâce  à  une 

*  Je  dis  doit  avoir,  car  Je  ne  Juge  ce  Tableau  que  d'après  sa  date 
approximative  sur  le  catalogue  de  la  Bibliothèque.  Je  n'ai  pas  pu  en 
obtenir  communication,  parce  que»  m'a-t>on  dit  deux  fois,  à  six  mois 
de  distance,  «  il  est  an  cartonnage.  »  La  même  réponse  a  été  opposée  i 
an  certain  nombre  de  demandes  que  j'ai  faites  en  suivant  les  lettres  et 
les  numéros  du  catalogue  imprimé.  Je  conçois  que  Fadministration  fasse 
cartonner  les  brochures,  mais  il  me  semble  que  ses  relieurs  pourraient  ne 
pa«  priver  indéfimment  les  travaillears  des  pièces  dont  ils  ont  besobi. 
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èmmçtim  orfluiiiéa  par  la  btiiqaiar  Laurent  (de  lM»iàne)«  Il  a 
élé  imprimé  par  PradIiDiiuiie,  qui  alm  biaait  panltre  ki  Afeo* 

lutûm  de  Pwri»,  aiec  la  coUaboration  de  Loustalot.  Il  est  précédé 
d'un  dijscaurs  ti  es-«mpbatique  mais  fort  révolutiuuuaire^  écrit  par 
Rousseau j  futur  conventiouueL  et^  —  fautril  ajouter?  —  futur  sé- 
nateur. Il  na  centieni  <|iie  des  eilraite  tmlueU,  quelqueCois  con- 
Indictoirea  el  seofeni  se  répétant,  sans  ia  moindre  note.  11  a  le 
double  défaut  de  n*être  pas  aussi  général  que  son  titre  TUidiqae 
et  d'être  divisé  en  trois  parties^  lui  niant  chacune  un  vulaaie:  Clergé, 
NoblBê8e,Tien'ÉUiL  il  ne  résume,  en  réalité^  qu'environ  180  Ca- 
hiers |)fii»tlt/s  des  deux  piemiera  Ordres  et  réduit»  da  troisième; 
Um,  sauf  deux  ou  trois  i  peine,  précédemment  imprimés.  Or, 
mie  collection  complète  des  seuls  Cahiers  des  108  bailliages  prin-» 
cipaux  en  comprendrait  au  moinà  ^0.  I.es  deux  du  trois  niaiius- 
crits  qu'ont  parcourus  Laurent  et  Prudhomme,  leur  ont,  sans  doute, 
été  fournis  pai*  quelque  député.  C'est  peut-être  aussi  dans  les 
bureaux  de  la  Gcmstituante^  qu^ilsjoiit  recueilli  les  chiaree,  presque 
exacts  proportioDBeUement^  placés  à  bi  suite  de  chaque  grief  ou 
vœu  rappelé  dans  la  table  parùcuUère  du  Tieis-LUt,  de  k  iSo- 
biesse  et  du  Clergé. 

L'irUroduction  aux  mémoires  sur  ia  réooUUion  française  ou  ta^ 
bka^  comparatif  de$  nwndaUf  fomoke^  eic,  domèéêpar  les  ffo- 
vinces  à  leurs  députée  aux  États  de  1789^  forme  2  énormes  vou- 
lûmes in-S'».  Mais  ce  n'est  qu'une  reproduction  lidèle  du  Résumé 
général,  enrichi  par  F.  Grille,  en  1825»  de  notes  originales,  de 
documents  ailleurs  dispersés  et  remis  dans  un  meilleui  ordre,  le 
Tiers- Ëtaty  la  Noblesse  et  le  Clergé  étant  rappcoehés  dans  chaque 
chapitre. 

Quatre  ans  avant  la  précédente  compilation,  Dupont  (de  l'Eure), 
Etienne,  Muuuel,  A.-V.  Arnault,  J.-P.  Pagès,  etc.,  avaient  fait  im- 
primer, à  la  fm  du  tome  l**",  page  474  à  579,  des  Fastes  civih  de 
la  France,  'excellent  ouvrage  dont  il  n'a  malheureusement  paru 
que  trois  vohunes,  un  résumé  des  Cahiers  qui  n'est  pomt  une  ré- 
duction de  celui  de  Laurent  et  Prudhomme. 

Les  vœux  du  peuple  français  ne  sont  pas,  en  elîet,  simplement 
une  série  d'extraits,  mais  la  synthèse  de  quarante  volumes  de 
Cahiers,  qu'Alex.  Goujon  et  S.-T.  Germain  (p.  571),  disent  avoir 
eus  entre  les  mains,  avec  des  manuscrits»  dont  ils  ont  fait  de  trop 
rares  citations.  Les  matières  sont  rangées  suivant  une  eiceUenla 
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méthode  et  les  explications  relatives  à  la  féodalité»  en  g^néral^  et 
auxcapitaineriest  en  particnlier,  ont  une  grande  Taleor. 

L'Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  par  MM.  Bûchez  et 
Roux^  contient  (p.  322-351  du  tome  1")  :  Un  résumé  des  Cahiers 
du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Kiai,  suivi  d'un  Extrait  du 
Cahier  du  Tier^-^Mtat  de  la  vilU  de  Pans,  et  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  réduction^  trop  brèire  mais  raisonnée^  des  oumges 
de  GriUe  ou  de  Prudhomme. 

De  même,  M.  Henri  Martin  (tome  XVÎ,  p.  633-648,  de  son 
Hisloire  de  France,)  se  sert  de  Prudiiomme  pour  présenter  un 
nouveau  Résumé  des  Cahiers  des  trois  Ordres. 

Enfin,  A.  de  TocquoTÎHe,  parmi  les  précieuses  notes  de  son  der- 
nier ouvrage,  V Ancien  régime  et  la  révolution  (pages  399-44  3),  a 
publié  V Analyse  des  Cahiers  de  \la  Noblesse.  M.  de  Tocque ville, 
qui  n'a  maliieureusemenl  pu  leuiiieter  que  quelques-uns  des  in- 
folios manuscrits  des  Archives,  dit  avoir  «  trouvé  la  plus  grande 
ressembtonce  entre  le  grand  tableau  et  la  copie  réduite»  (le  Ré- 
sumé  de  Prudhomme  et  Laurent).  C'est  presque  exact  au  point  de 
vue  politique,  c'est  fort  exagéré  au  point  de  vue  social.  L*éminent 
historien  s'en  serait  aperçu  s'il  avait  lu  tous  les  Cahiers  des  privi- 
légiés, s'il  les  avait  comparés  aux  Cahiers  des  ser&et,  en  général» 
des  communautés  de  campagne. 

III.  —  DES  GAHIEES  ET  PROGÈS^YEBBAUX  IMPRIMiS 

1S0L£M£NT  £N  1789* 


La  Bibliothèque  nationale  (section,  l6  30,  l«  23,  l«  24  du  ca- 
talogue de  rhistoire  de  France),  et  les  Archives  de  France  (col- 
lection Rondonneau)»  contiennent  un  nombre  très-considérable  de 
Cahiers  des  trois  Ordres  des  bailliages  principaux,  imprimés  iso- 
lément en  1789. 


LISTE  DES  CAHIERS  IMPRIMÉS  QUI  SE  TROUVENT  A  LA 
BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE  ET  AUX  ARCHIVES. 


1.  Abbeville.  Clergé. 

2.  »  Noblesse. 

3.  »  Tiers. 


4.  Agen.  Noblesse. 

5.  Alençon.  Noblesse. 

6.  Angôulême.  Noblesse. 
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7.  Angoulèrrte.  Tiers. 

8.  AiTas.  Xobtosso. 
O*.  AntuTî.  Clergé. 

iO.  Attxerre,  Cfrrgé. 
41.       »  Nobledse. 
12,       »  Tiers. 
43.  Auxois»  Noblesse. 
14.  Bar-6ur-Seine.  Clergé. 

»  Nôbtesae. 
46.  Beau  vais.  Noblesse. 
17.  Bordeaux*  Noblesse. 
48.  Bugey.  Noblesse. 
r9.  Calais.  Tiers. 

Cambrai.  Noblesse. 
21.  Châlons  -  sur  -  Marne.  No- 
blesse. 

2t.  Chàlons-sur-Marne.  Tiers. 
Chartres.  Noblesse. 

24.  Chiiteau-Tiiierry.  Noblesse. 

25.  »  Tiers. 

26.  f:iiaumout-en-Bassiguy. No- 
blesse. 

27.  Cbftumont-en-Vexin.  No- 
blesse. 

28.  Glermont-  en-BeauToisis. 

29.  Glermont  -  Ferrand.  No- 
Uesse* 

30.  Clermont-Ferrand»  Tiers^ 
Noblesse. 

34.  Colmar.  Clergé. 

32.  (^outances.  Noblesse. 

33.  Crépy.  Noblesse* 

34.  Dax.  Tiers. 
3o.    »  Noblesse. 
30.  Dijon.  Clergé. 

37.  »  Noblesse. 

38.  Dourdan.  Clergé. 
30.      »  Noblesse. 

40.  w  Tiers. 

41.  Étampes.  Tiers. 

42.  Évreux.  Clergé. 

43.  p  Noblessaei; 

44.  »  Ticars* 


45é  Forez.  Noblesse. 

46.  »  Tiers. 

47.  Langres.  Les  trois  Ordres. 

48.  Laon  (Vprî7inn^U)is)  Clergé. 
40.     »  Nooies&e. 

50.  ))  Tiers. 

51.  Libounie.  Clergé. 

52.  Lille»  Noblesse. 

53.  limoges.  Clergé. 

54.  »  Noblesse. 

55.  Lyon.  Clergé. 

56.  »  Noblesse. 

57.  »  Tiers. 

58.  Le  Mans.  Noblesse. 

59.  Mantes.  Clergé. 

60.  »  Noblesse. 
Ci.      »  Tiers. 

62.  Melun.  Clergé. 

63.  »  Noblesse» 

64.  Metz.  Clergé. 

65.  j»  Noblesse. 

66.  »  Tiers. 

67.  Mofitargis.  Clergé. 

68.  »  Nolltes^\. 

69.  Mont-de-Marsan.  Tiers 

70.  Montfort  -  l'Âmaury.  Les 
trois  Ordres. 

71.  Moulins.  Clergé. 

72.  »  Noblesse. 

73.  »  Tiors. 

74.  Nancy.  Noblesse. 

75.  Nemours.  Noblesse. 

76.  Nevers.  Noblesse. 

77.  Nîmes.  Tiers. 

78.  »  Tiers. 

79.  Orléans.  Noblesse. 

80.  Parifr-hors-murs.  Noblesse. 

81.  »  Tiers. 

82.  Paris-ville^  Clergé. 

83.  »  Noblesse. 

84.  Tiera. 

85.  Périgoeux.  Noblesse. 

86.  Péronne.  Noblesse  et  Tien. 
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87.  Poitiers.  Noblesse'. 

88.  P!ro1rfns.  Koble^. 

89.  Quercy,  Noblense. 

90.  Reims.  Noblesse. 

91.  »  Tiers. 

92.  Rennes.  Tiers. 

93.  Riom.  Tiers. 

94.  »  Noblesse. 

95.  Rouen.  Clergé. 
90.      »  Tiers. 

97.  Saintes*  r^'obksse. 

98.  »  Clergé. 

99.  Saint'Pierre^le-Moustier. 
Tiers. 

100.  Saint-<}ttentiii.  Tiers. 

101.  »  Mobteise. 


i02.  Saumur.  Clergé. 
403.      )i  Noblesse. 

104.  »  Tiers. 
iOo.  Senlis.  Tiers. 

106.  Sens.  NublessCé 

107.  Si /aune.  Noblesse. 

105,  Tliinicrais.  Tiers. 
100.  Toul.  Tiers. 
110.  Toulon.  Tiers, 
m.  Tours.  Noblesse. 

112.  Troyes.  Clergé. 

113.  —  Noblesse, 
lié.  Tulle.  Clergé. 

115.  »  Noblesse. 

116.  »  Tiers. 

117.  iraniM.  Tiers. 

118.  Venclônie.r  Noblesse. 


LISTE  DES  CAHIERS  IMPRIMÉS  QUI  SE  RETROUVENT  JL 
LA  BIBLlOrrHÈQUB  KàTIOHALE  BBtfLEMUT. 


110.  Albret.  Noblesse. 

120.  Angers.  Tiers. 

121.  Angoulènie.  Clergé. 

122.  Autun.  Noblesse. 

123.  Aval.  Noblesse. 

124.  BaUleul.  Noblesse. 

125.  Bazas*  Noblesse. 

126.  Berri.  NoUesse. 

127.  Blois*  Noblesse. 

128.  Brest.  Tiers. 

129.  Caux.  Noblesse. 

130.  Chalons-sur-Marne.  Cler- 
gé- 

131.  Cliâlons-sur-Saune.  Tiers. 

132.  Chartres.  Clergé. 


133.  Condom.  Noblesse. 

134.  Daupbiné.  Les  trois  Or- 
dres. 

135.  Foix  (Prooès-verbaux  des 
États  de.). 

136.  Forez.  Clergé. 

137.  Gieii«  Ndalesse* 

138.  Labour.  Noblesse. 

139.  Meaux.  Tiers. 

140.  Périgord.  Tiers. 

141.  Péronne.  Clergé. 

142.  Quesnay.  Noblesse. 

143.  Sens.  Tiers. 
Vivarais  (Haut-).  Tiers. 

145.  Vivarais  (Bas-).  Noblesse. 


*  Le  Cahier  de  la  Noblesse  du  PoitOH  forme,  avec  le  curieux  commen- 
taire de  Louis  XVIII,  un  volume  intitulé  :  Maiwscrit  tnéûit  de 
Louis  JVIU,  et  publié  par  M.  Martin  ïhi&y. 
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LISTE  DES  CAHIERS  IMPRIMÉS  OUI  SE  RETROUVENT 

ALX  AUGliiVtS  bEULEMEI^T. 

146.  Montargis.  Tiers.  1 148,  Senlis.  Noblesse* 

147.  Paris  bors-iDurs.  Cier^.  I 

Le  RÉSUMÉ  GÉNÉBÂL,  fait  d*aprèB  la  plupart  des  Cahiers  que  l'on 
retrouve  imprimés,  cite,  en  outre,  sans  ajouter  à  plus  de  deux  <m 

trois  lamentioiun«  n(/.scri7c,  les  buivants,  que  nous  devons  ranger 
parmi  ceux  qui  lurent  publiés  en  bien  que  nous  ne  les 
ayons  pas  tous  eus  entre  les  mains 

LISTE  DES    CAHIERS  IMPRIMÉS  QUI  NE  SE  TRÛLVE.Nr  NI 
A  LA  BIBLIOTHÈQUE  NI  AUX  ARCHIVES. 


149.  Âix.  Clergé. 

150.  Auch,  Tiers. 
451.  Bailleul.  Tiers. 

»  Clergé. 

153.  Bar-le-Duc.  Nublesse. 

154,  Berri.  Tiers. 
lo5.  Bigorre.  Tiers. 

156.  Nantes.  Tiers. 

157.  Dijon.  Tiers. 

158.  Douai.  Clergé* 
150.  Gien.  Tiers. 

160.  La  Rochelle.  Tiers. 

161.  Limousin  (Haut-).  Tiers. 

162.  Meaux.  Clergé. 

163.  Nérac.  Noblesse. 


164.  Néiac.  Noblesse. 

165.  Poitou.  Tiers. 

166.  Provins.  Clergé. 

167.  »  Tiers. 

168.  Rodez.  Clergé. 

169.  »  Noblesse. 

170.  »  Tiers. 
m.  Rouen.  Noblesse. 

172.  Saintes.  Tiers. 

173.  Thinerais.  Noblesse. 

174.  Tours.  Clergé. 

175.  Trojes.  Tiers. 

176.  Vitiy-le-Français.  Cierge. 

177.  »  Noblesse. 

178.  »  Tiers. 


La  Bibliothèque  révolutionnaire  du  Louvre  possède  un  nombre 
de  Cahiers^  que  je  ne  saurais  déterminer  avec  certitude  faute 
d'un  catalogue  détaillé.  Ils  n'y  forment  pas  une  section  séparé^ 
mais^  au  contraire,  sont  mêlés  à  des  brochures  et  pièces  plus  ob 
moins  officielles  de  la  môme  époque. 

La  Collection  de  feu  le  comte  ÏÏ,  de  la  Bédoyère,  dont  le  libraire 
France  a  publié  récemment  (fin  1862)  la  description  histori(iue 
et  bibliographique^  parait  être  trèsrriche  en  Cahiers  origioaux» 
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Cependant,  comme  les  Caliiers  réduits  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées de  premier  ordre,  les  Cahiers  encore  réduits  des  sénéchaus- 
sées et  bailliages  secondaires,  les  Cahiers  frimiiifê  de  la  No- 
blesse^ du  Glerg^^  des  villes^  des  corpmtions,  des  paroisses 
rustiques,  etc.,  ne  sont  pas  distingués  les  uns  des  autres  et  sont 
même  confondus  ayec  d'autres  pièces  relatives  aux  élections,  j'ai 
lieu  de  supposer  que  cette  riche  collection,  qui  a  absorbé  la  célèbre 
eeUectîoa  Deschiens  et  plusieurs  auties  fort  importantes^  n'élève 
pas  au  delà  du  chiffire  précédemment  fixé— 178»  le  total  des 
Cahiers  authentiques  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État 
des  bailliages  principaux,  imprimés  en  1789. 

Ëlevàt-on  ce  chiiire  à  200,  il  ne  formerait  pas  encore  la  moi- 
tié des  Cahiers  émanés  de  toutes  les  assemblées  du  degré  supé- 
rieur. La  majorité,  la  presque  totalité  des  Cahiers  eût  été  impri- 
mée dès  178f>,  si  les  électeurs,  partout  eii]|ircssés  de  donner  à 
leurs  doléances  et  remontrances  la  plus  grande  publicité,  avaient 
eu  des  imprimeries  à  leur  portée.  Ceux  du  Tiers-Ëtat  de  Mirecourt 
(Lonraine)  et  de  Lannion  (Bretagne),  par  exemple,  se  plaignaient 
d'être  privés,  foute  d*instruments,  du  droit  naturel  de  transmettre, 
par  la  voie  de  la  presse,  leurs  griefs  et  leurs  vœux  ù  leurs  conci- 
toyens^ et  demandaient  rétablissement  d'uue  imprimerie  dans 
ehaque  district.  Les  nobles  d'Évreux  et  de  Lyon  voulaient  que 
tous  les  Cahiers  lussent  immmés. 

IV. — DS  LA  GOLLSCTION  GÉI<ÉEAL£  D£S  PBOCÈS- VERBAUX, 
MÉllOmES  ,  LETTBE8  IT  AIITRSS  PliCIS  GORCKBIlAlfT 
hlA  DÉPUTATIONS  A  L^ASSEMBLÉfi  NATlOUALfi  M  1789. 

L'idée  première  d'une  collection  générale  et  d'un  résumé  au- 
thentique des  Cahim  se  trouve  exinrimée  dans  les  Cahiers  mêmes 
et  particulièrement  dans  ceux  de  la  Noblesse  d'Évreux  et  des 

Communes  du  bailliage  royal  de  Meudon,  banlieue  de  Paris. 

«  Que  tous  les  députés  du  Tiers-Ordre,  deuiaudcnt  les  électeurs 
primaires  de  Meudon,  commencent  par  confronter  et  comparer 
les  divers  Cahiers,  les  diverses  instructions  dont  ils  sont  porteurs^ 
afin  de  les  mettre  en  concordance  et  pour  en  former  un  seid 
Cahier  d'État  qui  présentera  : 
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»  i°  L'unanimité  du  vœu  de  tous  les  citoyens  sur  les  pouii$ 
'  ciMisytatij^oete  • 

^P^^PWi^^BPP^^^^^^^^'»  ^^^^^^^  ■ 

»  %9  LadUe  iioiiiknUé  cnr  les  pomts  (f  «bninistratioii  géaéiate 
^particulière; 

»  3°  Les  rapports  et  les  différences  des  demandes  et  motions 
particulières  à  chaque  bailliage,  à  chaque  sénéch^jjssée,  et  ies 
iQOtils  qui  les  appuieitt  ou  qui  les  détermiuent. 

»  Qu'à  cbaeun  des  points  de  ces  trois  division»  soient  itiqposës 
^  marge  noms  des  haiilisgss  ou  sénâ^iausséM  qfui  les  auront 
notés. 

»  Qu'avant  de  les  soumettre  à  aucune  délibération,  le  tableau 
qui  les  contiendra  soit  ri^udu  public  par  la  voie  de  rimpre£>âiQn^ 
pour  qu'il  serve  do  téxnoiçiage  à  la  nation  de  te  fidélité  et  du  xèie 
de  860  représentants,  et  que  ec^ie  dudit  tableau  waà  incontinent 
eiiToyée  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  qui  auront  député, 
afin  que,  chacun  y  trouvant  Texpression  exacte  de  savolontéji  la 
ri^Mauratiou  s'opère  sans  réclamation^  sans  murmure, 

»  Que  copie  du  même  tableau  soit  présentée  aux  deux  Ordres 
du  Clergé  et  de  le  Noblesse  pour  obteiur  leur  adhésion  enx  diffî* 
rents  points  constitutbnnels  et  d'administration  y  connus,  afin 
que  la  santé  du  corps  national  deviemie  le  fruit  d^  ruiûon  et  de 
1^  concorde  de  tous  ses  membres. 

»  Quand  tous  les  intérêts  de  corps  sefont  conciliés^  quand  les 
trois  Ordres  n'auront  plus  qu'une  seule  et  même  impulsion,  le 
bonheur  de  la  patrie  commune;  quand  enfin  tous  les  députés 
pouiiout  dire,  suivant  le  mot  des  États-Généraux  de  Tours,  en 
1487,  qu'ils  sont  envoyés,  non  pour  leur  Ordre,  mais  pour  la  na- 
tion entière  ;  alors  il  sera  indispensalile  de  s'occuper  provisoire- 
ment des  besoins  actuels  de  TËtat,  etc..  i> 

Ce  ne  fut  pas,  on  le  sait,  grâce  à  une  conciliation,  maïs  grAce  à 
une  lutte  héroïque,  commencée  h  Versailles,  dans  la  salle  du  leu 
de  Paume,  achevée  à  paris,  sur  la  place  où  fut  la  IkistiUc,  que 
les  États^Géoéraux  réussirent  à  être  et  i,  n&^tj^  rA&somb|ée  na- 
tionale. U  devint  dona  inutile  de  satisfaire  eu  vo»u  des  habitants 
4e  Meudoo,  et  la  CoU^tim  génétoU  dss  a$tê$  relaHf» â  beani»- 
cation  et  à  la  Réputation  à  V Assemblée  natiomi^  de  I7B9  ne  Ittt 
entreprise,  sur  les  ordres  de  la  Ccaistituante  et  sous  la  direction  de 
X4imua,  qu'an  1790  et  dans  un  but  plus  historique  que  politique. 

Camus  lui-même  en  a  expliqué  le  mom^tm,  i'4ten4ue  ^ 
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rimporUnce  dans  une  pièce  manuscrite  que  je  dois  reproduire  in 
extenso. 

«  La  convocattou  de»  Ëtats-Généraux  en  <78Q»  et  les  opéra-' 
tions  de  TAssemUée  naitionale  qui  a  été  la  suite  de  cette  oonvoca*» 

lion,  s(jnL  des  événements  assez  mémorables  dans  les  fastes  de 
la  nation  française,  pour  que  la  postérité  doive  désiier  de  con- 
«aîtr^  tous  les  détails  do  la  «onvocation  aussi  bien  que  des  opéra- 
tkms  qui  Teat  suivie.  Cette  seconde  portioii  de  riiistoire  de  l'As- 
semblée nationale  se  trouve  dans  ses  procès^verhaux  et  dans  les 
picccij  manuscrit  es  et  imprimées  que  ydi  assemblées  aux  iUvbiveî? 
nationales,  avec  le  puis  de  suai  qu'il  m'a  été  possible. 

»  Par  rapport  à  ia  première  partie  ou  à  Thistoire  de  la  convo» 
cation  ou  de  la  députation^  il  s'en  trouvait  une  portion  dans  W4 
procte-verhaui:  d'élection  des  députés^  doot  l'Assemblée  avait  or^ 
donné  la  remise  à  ses  Archives.  Mais  cette  portion  d'histoire  était 
extxèmeiiieiiL  iucomplète,  d'abord  parce  que  tous  les  députés 
n'ont  pas  été  exacte  à  sati^laire  aux  décrets  qui  leur  ordonnaient 
de  remettre  leurs  pouvoirs  aux  Archives^  ensuite  parce  que  plu- 
sieurs ont  pensé  que  les  d/icrets  derAssemUée  ne  les  obligeaient 
pas  à  remettre  les  Cahiers  dressés  par  leurs  Govunettants,  et  de 
fait  ne  les  ont  pas  remis;  en  troisième  lieu^  parce  que  les  procès^ 
verbaux  d'élection  et  les  Cahiers  ne  tont  pas,  à  beaucoup  près, 
la  totalité  des  actes  relatifs  à  la  convocation  et  à  ia  déportation* 
Oans  la  plupart  des  bailiiage&j»  ces  deux  opératioBs^mt  donné  lieu 
i  des  mémoires,  des  lettres  pour  consulter  les  mimstre^  des  d^ 
cisiouLv  des  réclauialiuus^  etc.  Les  opérations  des  bailliages  secon- 
daires ont  dumé  Ueu  à  des  actes  du  même  genr(î>  et  prei^wj 
ctm  de  ces  actes  n'ftvait  été  ï&sm  au»  Archives. 

«  Presi|ue  tous  ces  actes  se  trouvaient  réunis  ^ans  un  défôt 
formé  par  H.  le  garde  des  sceaux  Bar^tia.  Les  preeôs-verbaux 
d'élection  et  les  Cahiers  tant  des  bailliages  principaux  que  des 
bailliages  secondaires  lui  avaient  été  fournis  en  expcdition  par 
les  grands  baillis  et  leurs  lieutenants  généraux  ;  beaucoup  de  mé- 
moires et  de  lettres  lui  avaient  été  adceasé&i  celles  mêmes  qui 
avaient  été  écrites  aux  aulnes  ministnes^  avaient  la  plupart  re- 
mises à  M«  le  garde  des  sceaux  ;  les  uotes  des  déctsifns  4  les  buf- 
JftUtÊS  des  réponses  s'^^  trouvaient  jointes* 
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»  liisiiuit  de  rexistcnce  de  ce  dépùt^  je  demandai  à  l'archevêque 
de  Bordeaux,  successeur  de  M.  Barentin»  quli  me  permit  d*y  pren- 
dre la  copie  des  pièces  qui  seraient  nécessaires  pour  compléter  le 
dépftt  de  TAssemblée  nationale.  Il  y  consentit^  en  me  demandani 
pareille  communication  des  pièces  qui  seraient  dans  le  dépM  de 
l'Assemblée  et  qui  ne  se  trouvaienl  pas  dans  celui  de  la  chancel* 
lerie. 

n  Bfa  demande  amit  M  faite  dans  le  temps  où  T Assemblée  tenait 
ses  séances  à  Versailles.  Le  transport  de  rassemblée  à  Paris,  et 
divers  événements  qui  suivirent,  en  retardèrent  Teffet  Au  mois 

de  février  1790,  j*eus  occasion  d'apprendre  de  M.  Natale  de  Le- 
nart,  maître  des  requêtes,  Tun  des  commissaires  qui  avaient  tra- 
vaillé à  Texamen  et  au  rapport  des  questions  relatives  à  la  convo- 
cation, qu'il  était  chargé  du  soin  de  veiller  à  l'ordre  et  à  la  con- 
servation du  dépôt  de  la  chancellerie,  auquel  on  avait  donné  pour 
garde  particulier  M.  Rondonneau,  secrétaire  de  la  commission 
établie  pour  décider  les  difficultés  relatives  à  la  convocation.  Le 
dépôt  était  établi  dans  un  logement  dépendant  de  l'abbatiale  de 
Saint-Germain-des-Prés  :  M.  Rondonneau  était  chargé  de  mettre 
l'ordre  dans  les  pièces  et  d'en  faire  des  répertoires.  Après  avoir 
jeté  les  yemt  sur  la  quantité  de  pièces  qui  étaient  dans  le  dépôts  je 
sentis  Timpossibilité  de  se  contenter  de  ce  que  j'avais  projeté  d'a- 
bord et  qui  était  uniquement  de  faire  faire  des  copies  des  pièces 
orif^les,  et  je  conçus  la  nécessité  de  faire  le  travail  dans  un 
genre  tout  différent. 

»  Le  seul  parti  à  prendre  me  parut  de  faire  copier  Funiversalité 
desprocès-verbaux,actes,mémoires,  etc.,  déposés  tant  à  Saint-iier- 
main  qu'aux  Archives  nationales,  selon  l'ordre  des  dates  relative- 
ment à  chaque  sénéchaussée,  bailliage,  etc.,  soit  que  les  originaux 
se  trouvassent  ou  non  déjà  déposés  aux  Arcliives.  Je  pensai  qu'en 
faisant  relier  ces  copies  par  volumes^  en  tète  desquels  je  place- 
rais des  tables  chronologiques,  il  serait  facile  de  compulser,  lors- 
qu'on aurait  besoin  de  le  faire,  chacune  des  pièces  qui  avait  eu 
trait  à  la  convocation  des  Etats-Généraux  et  aux  députations. 

D  Ce  plan  a  été  exécuté.  Chacun  des  cartons  du  dépôt  de  Saint- 
Gennaln  a  été  transporté  successivement  aux  Archives,  d'après  la 
permission  obtenue  de  M.  le  garde  des  sceaux,  constatée  par  la 
lettre  de  M.  Delessart,  ci-jointe.  Les  copies  ont  été  faites  sous  mes 
yeux  et  coUationnées  sur  leurs  originaux.  J'ai  fait  succéder  les  sé- 
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néohausséeSj,  bailliages,  etc.,  les  uns  aux  autres,  conformément 
aux  titres  imprimés  (2®  édition  de  Tirn;  rimirie  royale);  la  table 
chronologique  des  pièces  relatives  à  chaque  bailliage^  sénéchaus- 
sée>  etc.^  est  en  tête  après  le  nom  du  bailliage.  Lorsque  les  copies 
seront  acheyées,  mon  projet  est  de  faire  faire  des  répertoires  par 
ordre  alphabétique  d^s  personnes,  lienx  ét  matières  dont  il  est 
parlé.  Une  note  marginale  indique  celles  des  pièces  copiées  dont 
les  originaux  ou  les  authentiques  sont  aux  Archives 
»  PariSj  aux  Archives  nationales^  le  20  juin  i790. 

»  Signé  :  Camus*  » 

Formée  d'après  les  principes  exposés  dans  V Avertissement  de 
rurchiviste  Gamus^  la  goixbction  générale  devrait  contenir»  non* 
seulement  les  178  Cahiers  des  bailliages  principaux  impr^nis, 
mm,  en  outre^  les  304  des  bailliages  principaux  restés  mamiscriis  * 

et  dont  voici  la  liste  : 

LIST£   DES  .SÉNÉCHAUSSÉES  ET  BAILLIAGES  PRINCIPAUX 
DONT  LES  CAHIERS  n'oNT  PAS  ÉTÉ  IMPRIMÉS  EN  1789. 


1.  Agen.  Clergé. 
t*    »  Tiers. 

3.  Aix.  Noblesse. 

4.  »  Tiers. 

5.  Alençon.  Clergé. 

6.  T»  Tiers. 

7.  Amiens.  Clergé. 
8«  Noblesse* 
9.      »  Tiers 

10*  Amont  Les  trois  Ordres* 

11.  »  Clergé. 

12.  »  Noblesse. 


13.  Amont.  Tiers. 

14.  Angers.  Clergé. 

15.  »  Noblesse. 

46.  Annonay  (Haut-Yivarais}. 
Clergé. 

17.  Annonay.  Noblesse. 

18.  Armagnac.  Clergé. 

19.  »  Noblesse. 

20.  »  Tiers. 

21.  Arles.  Clergé. 

22.  y>  Noblesse. 

23.  Arles.  Tiers. 


*  Le  répertoire  général  dont  il  est  parlé  à  hi  fin  de  cet  avertiaMinent 
n'existe  pas,  et  Ton  est  encore  anjourd'hiiî  foreé  d'avoir  recours  aux  ta- 
bles placées  en  tète  de  chaque  registre,  lesquelles  donnent  la  date,  le  titre 
et  la  signature  des  piècest  et  trop  souvent  n'en  expliquent  pas  le  contenu. 

'  Le  Cahier  tlu  Tieia-KtaL  a  été  récemment  imprimé  dans  le  Jiecueil 
dès  Documents  inédits  de  VEistoire  du  Tiers-État ,  Région  du  Nord, 
par  MM.  Félix  Bourquelot  et  Charles  Louandre. 


Digitized  by  Google 


362 


nÈQlè&  JUSTIFICATIVES 


24.  Arles,  Ville. 

25.  Artois.  Clergé, 

26.  »  Tiers. 

27.  Auch.  Clergé. 

28.  »  Noblesse, 

29.  Autun.  Tiers. 

30.  Auvergne  à  Riom.  Clergé.  1 70. 

32.  »  Tim, 

33.  Aval.  Tiers. 

34»    »  Clergé. 

35.  Avesne.  Clergé. 

36.  »  Noblesse. 

37.  »  Tiers. 

38.  Bar-le  Duc.  Clergé. 

39.  n  Tiers. 

40.  Bnr-Riir-Seine.  Tiers, 
éi.  Ba/as.  Clergé* 

42,  »  Tiers. 

43,  Béarn.  Clergé. 

44«    »  Noblesse. 

4f>.     »  Tiers. 

46.  fieaujoiais,  Gergé. 

47.  n  Noblesse. 

48.  D  Tiers, 

49.  BeauYaiSt  Clergé. 

50.  »  Tiers. 

51.  Béfortet  Huninguo.  Cler 


C4.  Bigorre.  Noblesse. 

6o.  Bloi&.  Clergé. 
06.    »  Tiers. 

67.  Bordeaux.  Clergé. 
6'^.       »  Tiers. 

0«.  Bouiogae,  Glor^. 

^U      t  Tiers. 

72«  Bourg  en  Bresse,  Leg  U-ois 
Ordres. 

Bretagne,  Tiers-État  : 
73.  Sénéch.  de  Carhaix. 


74. 
75. 
76, 
77. 
78. 
79. 
80. 
8i. 


Dinan. 
Fougèi^ 
HeQiieboaiii. 
Lesneven* 

Morlaix. 
Ploormel, 
Qu  imper. 
SaiDt-Brieuc. 

Bretagne,  Bas-Clergé  : 
82.  ÉvêcMs  de  Dol. 


a 

9 

» 


83. 

S4. 
85. 

86. 
87. 


52 

5,3. 

54.  Berri.  Clergé. 
5o.  Besançon.  Clergé. 

56.  »  Noblesse. 

57.  »  Tiers. 

58.  Bellay,  Bugey.  Clergé. 

»  Tiers. 
60.  Béziers.  Clergé. 
6f.     »  Noblesse. 

62.  »  Tiers. 

63.  Bigorre.  Clergé. 


.Noblesse.  |88. 
Tier?.      1 89. 

00. 


»  Nantes. 

»  Qiiimper 

»  Beiiiies. 

»  Saint-Brieuc. 

»  Saint-Malo. 

»  S'-Po!-de-Léon. 

»  Tréguier. 

»  Vannes. 


91.  Caen.  Clergé. 

02.  0  Noblesse. 

93.  »  Tiers. 

94.  Calais.  Clergé. 

95.  »  Noblesse. 

96.  Cambrai.  Clergé. 

97.  »  Tiers. 

^^8.  Garcassoime.  Clergé. 

99.  B  Noblesse. 


^  Le  Caliier  du  Clergé  de  Qui«i|^  est  le  «e«l  du  I>as  Clergé  brettn  <im 
ait  été  donné  pnr  extraits  eteôioaie  spécrmen  fiar  AL  DiuMleMer  i 
Hùtoire  de  la  Uéwltuion,  iUiMU*  déf^Q/NumOt  de  VO¥eM$, 
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100*  Carcsflfionne*  Heu. 
ICI.  Gasta)qioiwd'Albret.Gler- 

i02.     C4:>U^lmûiûii  4'Albret. 
Tiers. 

f03.  Casteluauijary,  Clergé. 
404.  »  Noblesse. 

i05.        »  Tim- 
{06.  Gastrei.  Qv^i. 
107.     »  Nobleso^* 
iOB.     »  liera» 

109.  Gau^  GlfSVBé. 

110.  »  Tim. 

iH.  Châlons-sur-Saône-Clergé, 
112.  Ciiàloiià  -  sui  -  Siiùne.  No- 
blesse. 
H3.  CharoUea.  Cleriié. 

114.  B  Noblesse. 

115.  »  Tiers, 

116.  Chartrea.  Tiers, 

117.  Cbâteauiieuf-eii-Thîqi0r 

118.  ChâteaurTbierrf*  Clergé. 

119.  CbàWllerault.  Clergé^ 

120.  »  Noblesse. 

121.  1»  Tiers. 

122.  Chauia0at-^U''Bd&&igny. 
Clergé. 

123.  Chaumaut-en-Bassigpy* 
Tiers. 

124.  Ghaupoiil-eii-V«xin.Gler«- 
125*  GlUMumwt  «en  *  YeiiD« 

126.  Ctormont-en-BeaaYoiib* 

Clergé. 

1 27 .  Clenuont  -  ta  -  Beauvuibis. 
Tiers. 

12B,  Ch'rmuiit-FerraïML  Glerg. 

129.  Coimar.  Nobles^, 

130.  »  Tiers. 

131.  GopiBlilIBeK*  Clergé. 

132.  »  I4obiW9* 
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33.  ComK90eB.  Tm$* 

34.  GondiNO.  Clergé. 

35.  »  Tiers. 

36.  Corse,  Clergé. 

37.  »  Noblesse. 

38.  »  Tiôis. 

39.  Couaefias.  Clergé. 

40.  »  Noblesse. 

41.  »  Tiers. 

42.  Goutaim»,  Ckgfii* 

43.  »  Tiers. 

44.  Grépy.  Clergé. 

45.  »  Tiers. 

46.  Dax,  Clergé. 

47.  Dix  (les)  vUlep  impériale 
d'Alsace. 

148.  Dùle.  Clergé. 
[49,    »  Noblesse 
[50.    »  Tiears. 
151,  Pftai.  Noblesse. 
[ISi.     9  Jim» 
i>3.  Ocftgiiviiii.  Ctargé» 

154.  »  NoUesse. 

155.  »  Ticsra, 
56.  Étampes,  Clergé. 
[57.       »  Noblesse. 
158.  Forcaiquier^  Clergé. 
[M9.        »  Noblesse, 

160.  »  Tiers. 

161.  Gex.  Clergé. 

162.  n  Noblem. 

163.  •  Tiers. 

164.  GieiL  Clergé. 

165.  fiagaenau.  Clergé* 
166«       »  Noblesse. 

167.  »  Tiers. 

168.  Labour.  Clergé. 

169.  »  Tiers. 

170.  Ifii  Montagne,  Clergé. 

171.  a  Nobfcse. 

172.  n  Tiers. 

173.  LaRoQbdku  Clergé. 

174.  »  Noblesseir 
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n5.  Libourne.  Noblesse, 
im       »  Tiers. 
ÎTL  Lille.  Tiers. 
17tS.  Limoux.  Clergé. 
479.      B  Noblesse. 

180.  »  Tiers. 

181.  Loudun.  Clergé. 

»  Noblesse. 
Î8^      »  Tiers. 
IM.  Mâcon.  Clergé. 
485.     »  Noblesse. 
IM.     »  Tiers. 
487-  Maine.  Clergé. 
IM.     »  Tiers. 
489.  Marche  (Basse).  Clergé. 
4Q0.     »         1  Noblesse. 
491.     »         »  Tiers. 
Iâ2-  Marche  (Haute).  Clergé. 

493.  »         »  Noblesse. 

494.  »         i>  Tiers. 
49P>.  Marches   communes  du 

Poitou  et  de  la  Bretagne.  Les 

trois  Ordres. 
IM.  Marseille.  Clergé. 
407.       »  Noblesse. 
IM-       »  Tiers. 
4  99.  Melun.  Tiers. 
2ûiL  Mende.  Clergé, 
2Û1 .     »  Noblesse. 
202.     )•  Tiers. 
2ûa.  Mirecourt.  Clergé. 

»  Noblesse. 
2ûa.       »  Tiers. 
2M.  Mont-de-Marsan  Clergé. 

207.  »  Noblesse. 

208.  Montpellier.  Clergé. 
2ûâ.        »  Noblesse. 

240.  »  Tiers. 

241^  Montreuil-sur-Mer.  Clergé. 
212-  Montreuil-s.-M.  Noblesse. 

241.  Montreuil-sur-Mer.  Tiers. 
2LL  Nancy.  Clergé. 

21^     »  Tiers. 


Navarre.  Clergé. 
217.     »  Noblesse. 
21^     »  Tiers. 

219.  Nemours.  Clergé. 

220.  »  Tiers. 

221.  Nérac-en-Albret.  Clergé. 

222.  »  Tiers. 
22a^  Nevers.  Clergé. 

22i.  Nîmes.  Clergé. 
22^     »  Noblesse. 
22fi.  Orange.  Clergé. 
227.      »  Noblesse. 
22â-      »  Tiers. 
221L  Orléans.  Clergé. 
2ML      »  Tiers. 

231.  Perche.  Clergé. 

232.  »  Noblesse. 
2^3.      »  Tiers. 
23i*  Périgueux.  Clergé. 
23H.  Perpignan.  Clergé. 
236.        »  Noblesse. 
221.        »  Tiers. 
23S.  Poitou.  Clergé. 

2M.  Puy-en-Velay.  Clergé. 
2i0.         n  Noblesse. 

241.  »  Tiers. 

242.  Quatre  (les)  Vallées. 

243.  Quercy.  Clergé. 

244.  »  Tiers. 

2  4^:).  Qucsnoy.  Clergé. 
24fL      »  Tiers. 
247.  Reims.  Clergé. 
24&.  Ri viére-Verdun.  Clergé. 
249.  »  Noblesse. 

2ML  »  Tiers. 

2îlL  Saint-Flour.  Clergé. 
2ii2.        »  Noblesse. 
2aâ.        »  Tiers. 
2M  SWean-d'Angely.  Clergé. 
2âa.  Saint-Jean-d'Angely.  No- 
blesse. 

2M.  Saint  -  Jean  -  d*Angely. 
Tiers. 
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257.  Saim-Pierre-le-Moustier. 
Clergé. 

258.  Saint-Pieire-le-Houstier. 
Noblesse. 

259.  Saint-Quentin.  Clergé. 

260.  Sarreguemines.  Ciei^. 

261 .  »  Noblesse. 

262.  »  Tieis. 
2B8.  Sedan.  Clergé. 

264.  Sedan.  Noblesse. 

265.  Sedan.  Tiers. 

266.  Senlis.  Clergé. 

267.  Sens.  Clergé* 

268.  Sézanne.  Clergé. 
2GD.      »  Tiers. 

270.  Soissons.  Clergc. 

271 .  »  Noblesse. 

272.  »  Tiers. 

273.  Soûle.  Clergé. 
273.     »  Noblesse. 

275.  »  Tiers. 

276.  Strasbourg  (Ville  de). 

277.  Tartaspen-Albret  Clergé. 

278.  »  Noblesse. 
27t>.         »  Tiers. 

280.  Toul.  Clergé. 

281.  •  Noblesse. 


282.  Toulon.  Clergé. 

283.  »  Noblesse. 

284.  Toulouse.  Clergé. 

285.  »  Noblesse. 

286.  n  Tiers. 

287.  Tours.  Tiers. 

288.  Trévoux.  Clergé. 
298.      »  Noblesse. 

290.  »  Tiers. 

291.  Valencieuiies  (Ville  de). 

292.  Vendôme.  Clergé. 

293.  »  Tiers. 

294.  Verdun.  Clergé. 

295.  »  Noblesse. 

296.  »  Tiers. 

397.  Yillefranche-de-Rouergue. 
Clergé. 

298.  Villefranche-de-Rouergue. 
Noblesse. 

299.  Viliefrancbe-de-Rouergue. 
Tiers. 

300.  Villeneuve-de-Berg  (Bas- 
Vivarais)  Clergé. 

301.  Villeneuve-de-Berg.  Tiers. 

302.  yiUers-Cotterets.Clergé. 

303.  i>  Noblesse. 

304.  »  Tiers. 


La  COLLECTION  GÉNÉRALE  ne  Contient  pas  la  tuialité  des  Cahiers 
rédigés  par  les  électeurs  de  1789.  L'absence  de  certains  Cahiers 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  s'explique  par  cette  correspondance 
échangée  entre  l'archiviste  et  Tun  des  députés  ;  je  l'ai  retrouvée 
parmi  les  Actes  concernant  le  bailliage  de  Besançon. 

A  M.  GiiOSBOIS,  DÉPUTÉ  DE  l'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE. 

«  Du  2  décembre  1790. 

p  Monsieur  et  cher  collègue, 

n  Je  suis  occupé  en  ce  moment  à  faire  le  recueil  des  actes  du 
bailliage  de  Besançon  relativement  à  la  convocation  des  États- 
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Généraux.  Je  tfo«ve  point  ie  procès-verbal  de  rassemblée  par- 
ticulière ni  le  Cahier  de  doléances  qui  ont  été  rédigés  par  Tordre 
de  la  Nobieàâe  de  ce  bailliage.  Comme  tous  avez  sans  doute  un 
exemplaire  de  ces  procès^verbal  et  Cahier,  je  yous  prie  de  me  le 

prêter.  Je  vous  les  renverrai  aussitôt  que  copie  en  aura  été  prise. 

»  Je  suiâ  avec  un  respeoiueux  attachement^  monsieur  et  cher 
collègue, 

)»  Votre  liès-humble  et  tfèMbéissant  serviteur^ 

y>  Camus.  » 

4  M.  CAMUS,  DÉPUTÉ  ET  ARCHIVISTE. 

«  Du  15  décembre  1790. 

»  J'ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  l'ignord  par 
quel  motif  vous  tous  occupez  de  la  réunion  des  actes  du  bailliage 

de  Besançon.  Je  périme  que  c'est  comme  archiviste  de  l'Assemblée, 
et  ftuus  ce  rapport  surtout^  je  ne  puis  faire  ce  que  vous  lae  de- 
mander* L'Ordre  de  ia  Noblesse  du  l)aiUiage  de  Besançon  m'a  (ait 
rhonneur  de  me  députer  aux  Ëtats^GéBérai»  et  point  à  l'As^etn- 
blée  nttiraale^  dont  je  ne  ptn  recennaStoe  la  lé^ité^  pas  même 
en  lui  remettant  itie^  Cahiers.  Au  reste,  que  verriez-vous,  mon- 
sieur, dans  ces  Cahiers?  I/obligaliou  qui  m'est  imposée  de  protes- 
ter contre  la  réunion  des  Ordres  et  contre  tout  ce  qui  pourrait 
être  délibéré  en  comptant  les  suiîrages  par  tête^  contre  les  an- 
ti<|iiB8  usages.  J'ai  déjà  rempE  ce  devoir;  j'ai  protesté»  je  le  ferai 
encore  et  je  n'ai  à  montrer  de  mes  Cabiers  qne  cet  ordre  absolu 
dOB  gentilshommes,  mes  coiniiielLinls. 

»  Je  SUIS  parfaitement,,  monsieur^  votre  trèâ-iiutubie  et  trèa- 
obéissant  serviteur, 

»  DE  GnOSBOIS.  » 

On  s^expiique  encore  fabsence  des  Cahiers  des  bailliages  et  sé- 
nécfaauss^  qui,  comme  Samt-Flour,  le  Béam  et  la  Navarre,  etc., 
ont  refusé  de  âe  soumettre  au  Rè^ement  du  24  janvier  et  n'ont 
pas  nommé  de  députés.  Maïs  comment  expHquer  l'ottbli  de  toute 

One  province,  le  l'outhicu,  dont  les  trois  Cahiers  ont  été  impri- 
més en  1789  et  dont  les  pièces  existent  en  minutes  aux  Arclùves 
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mêineàt  Comnient  explicper  surtout  l'omiàsion  de  certariiis  Cahiers 
dtt  Tiers-Étiit,  lequel  n'a^ftit  rléu  à  taire,  et  notammcut  celui 

d'Arras^  à  ia  rédaction  duquel  llubespierre  coopéra? 

Rien  n^eût  été  depuis  rien  ne  serait  aujourd'hui  plus  fa- 
cile que  de  combler  les  vides  de  ta  collection  générale. 

D'une  pttrt,  les  Galiiers  absents  sout  signalés  au  crayon  sur  des 
pages  blanches  prêtes  à  en  reee^ir  la  copie.  D'autre  part,  les  origi* 
naux  ont  été,  en  1789,  déposés,  cachetés  ou  décachetés,  aux  chefs- 
lieux  des  iKiilliages  et  séni  chaus^ 'i  s.  A  présent  que,  sons  les  aus- 
pices du  ministère  de  l'intérieur,  s'effectuent  et  se  publient  les 
inventaires  sommaires  des  Archives  départementales^  antérieures 
à  1790^  il  est  pemis  d'espérer  que  nou^ne  tarderons  pas  à  pos- 
séder tous  les  éléments  nécessaires  pour  parachever  le  monument 
national  édifié  par  Camus,  conforniéinent  aux  ordi'es  de  l'Assem- 
blée Constituante. 

le  me  hâte  de  dire  que  telle  qu'elle  existe^  conservée  avec  un 
soin,  avec  un  hue  admirable^  la  GoLificnon  oêkéiialï:  suffit  am- 
plement pour  Pétude  des  électiuns  de  4789.  Vabsenee  d^un  nom- 
bre relativement  peu  important  de  Cahiers  réduits  huilième 
tout  au  plus),  est  compenisée  par  la  prcserice  des  Cahiers  secon- 
daifes  et  même  fnimitifs  sur  lesquels  ces  Cahiers  ont  été  faits. 
En  outre»  les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales^  prélimi- 
nah^s,  etc.^  la  correspondance  administrative,  les  délibérations 
et  anctéb  des  autorités  locales,  les  mémoires  collectifs  et  particu- 
liers, eî  fournissent  une  masse  énorme  de  renseignements  in- 
dispensables et  que  ne  donneraient  pas  les  Cahiers. 

La  CdLLEcrioif  cÉNÉiutE  contient  les  pièces  relatives  aux  élec* 
fions  dans  îffti  bailliages  et  sénéchaussées  du  d^ré  supérieur, 
non  compris  te  Dauphiné,  qui,  ayant  nonnné  ses  députés  en  jan- 
vier, avant  la  convocation  royale,  n'a  tenu  qu'une  seule  grande 
assemblée  électorale,  les  États  pruvineiaux  de  Romans.  On  y  trouve, 
de  plus,  les  pièces  concernant  216  bailliages  et  sénéchaussées  se- 
eondaires,  purmi  lesquels  ceux  de  presque  toute  la  Lorraine  et  de» 
IMsËvèchés,  ainsi  que  ceux  d'une  partie  de  kProvenee»  ont  feurM 
triples  procès-verbaux  et  Cahiers,  les  trois  Ordres  y  délibâmt  et 
Votant  de  la  même  manière  que  dans  les  sénéchaussées  et  faail» 
liages  principaux. 

Les  docoments  relatifi  aux  élections  des  colonies  de  Saint-Do- 
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ment  deux  registres,  rangés  à  leur  ordre  alpliabétique.  Nos  auU  es 
colonies^  la  MartiDique,  111e  Bourbon^  etc.^  n'ont  fourni  aucune 

On  doit  évaluer  à  près  de  2^000  le  seul  nombre  des  Cahiers  de 
doléances^  remontrances^  charges,  griefs  et  vœux,  pétitions,  de- 
mandes et  représentations,  moyens  et  avis,  instructions,  pouvoirs 
et  mandats,  contenus  dans  la  collectio!s  gl^nekale. 

Ils  peuvent  être  subdivisés  en  cinq  catégories  : 

{•  Cahters  primitifs  et  définitifs  du  Clergé  et  de  la  Noblesse^ 
ne  votant  et  ne  délibérant,  sauf  quelques  exceptions  précédem- 
ment signalées,  ([ii'à  un  seul  degré; 

2®  Cahiers  réduits  du  i  iers-titat  des  bailliages  et  sénéchaussée» 
de  premier  ordre  ; 

3«  Cahiers  réduits  du  Tiers-État  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées secondaires;  Cahiers  primitifs  du  Clergé  6t  de  la  Noblesse, 
là  o&  les  nobles  et  ecclésiastiques  tiennent  des  assemblées  pri- 
maires;  Cahiers  spéciaux  des  villes  les  plus  importantes; 

4°  Cahiers  primitifs  des  villes,  des  corporations  ouvrières  et 
d'arts  libéraux^  des  communautés  et  paroisses  de  campagnes; 

5^  Cahiers  et  mémoires  individuels  sur  des  objets  particuliers. 

Relativement  aux  Cahiers  de  la  cinquième  catégorie,  je  ferai 
remarquer  qu  ils  soiiL  iruiie  iidinie  variété.  Pour  le  prouver,  il  me 
suftira  de  citer  au  courant  de  la  plume  :  les  observations  soumises 
à  la  discussion  publique  dans  l'assemblée  du  Tiers-État  de  Bor- 
deaux, 3  mars,  par  Ladebat;  le  Cahier  du  sieur  Foumier  Couron- 
nât, premier  consul  deMonchir  d'Agenois;les  doléances  de  H.  Ave- 
line, notaire  à  Caumont,  en  Basse-Normandie;  les  plaintes  de 
M.  de  Saint-Tlioreud,  notaire,  poui*  son  canton,  Boussac-en-Berri  ; 
le  Cahier  particulier  d'un  sieur  Pierre  le  Prieur^  a  ancien  inspec- 
teur des  domaines,  qui  n*a  pu  se  trouver  à  l'assemblée  de  la  ville 
d'Argentan;  »  le  Cahier  particulier  d'un  sieur  Rossignol^  gentil- 
homme possédant  fief  et  justice»  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul- 
Laroche,  en  Périgord;  le  mémoire  d'un  particulier  de  Villeneuve 
d'Agenois,  sur  «  Thopital  des  pauvres  malades;  »  le  Cahier  parti- 
culier de  la  juridiction  des  gabelles  de  Montluçon;  le  mémoire 
particulier  des  habitants  de  plusieurs  paroisses  du  baillage  de  Pé- 
lonne;  les  demandes,  doléances  et  remontrances  des  «  grands  vi- 
caires ou  semi-prébendés  de  Téglise  cathédrale  de  Liniogos,  sui- 
disani  membres  du  Clergé,  mais  dans  le  fait  du  Tiers-État,  i»  etc.^ 
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—  Ces  Cahiers  et  mémoires  sont  adressés,  le  plus  souvent,  au  con- 
trôleur général  fioauccs,  par/ois  au  gixâ»  des  ^ceajux^  j^bis 
directement  au  roi  ou  aux  ÉtatS'^iéuéraux. 

Lee  Caliiers  prmUifs  duiClerg^  et  da  la  fiobkm,  riimtê  du 
Tiers-État  des  sénéchaussées  et  bailliages  principaux»  ceux  qjuû 
ont  été  imprimés  et  même  ceux  qui  ont  été  rcisumés,  sufûraieiit  à 
la  rigueur  pour  établir  un  état,  approximativement  vrai,  des  opt- 
ntofis  politiquès  de  la  France  de  1789.  Mais  o&  n'aura  le  taUean 
Qon^^des  vices  de  rÂAOi€ia  Béginiç»  des  Tolovfés  et  des  aspi- 
nitkms  de  nos  pères,  qu'après  avoir  paromuet  étudié  les  Cabiecs 
ks  moins  rcdmis  et  même  les  Cahiers  primtifs.  J'ai  fait  ce  tra- 
vail préliminaire  et  c'est  sur  des  notes,  principalcnieiit  puiséje^ 
4m&  les  manusccits^ --.sans  toutefois  négliger  ie$  impriioéi^** 
qfm l'ai àcritisett^  i»eaûàre  juartift  du  Gém^de  ia ré&olu^ùni^  eosh 
saflfée  spéoîaleiMiit  aux  4kQ$um  ds  I W.  Je  puUimi  dans  00 
volume  même  et  dan3  les  deux  suivants  d(5s  documeatg  ittédil^ 
çuime  paraissent  être  de  la  plus  haute  in^rtance. 

La  COLLECTION  DES  ACTES  RCiUlFS  A  LA  CONVOCATIOI^  ET  A  Li 

DÉPVTATiON  de  notre  première  Assemblée  nationale  se  compose  : 

l«  De  162  registres^  sous  159  numéros,  contenant  les  pièces 
relatives  aux  élections  des  bailliages  et  sénéchaussées,  rangés  par 

ordre  alphabétKjue; 

2®  De  3  registres  supplémentaires  sur  les  élections  primaires  de 
la  sénéchaussée  d'Aix; 

3«  De  1  registre  de  pièces  diverses,  formant  un  supplément 
général; 

4"  De  10  registres  contenant  principalement  les  d^KÔ^mltbnsdet 
villes  et  communautés,  antérieures  à  la  réunion  des  électeurs. 

Au  total  176  registres  in-folio,  dont  le  plus  mince  n'a  pas 
moins  de  500  pages  et  dont  beaucoup  en  ont  plus  de  1,200. 

C'est,  je  crois,  le  plus  beau,  le  plus  important  recueil  de  docu- 
ments qui  existe  dans  les  archives  d'aucun  pays  du  monde.  Deux 
sociétés,  l'une  qui  s'écroule,  l'autre  qui  se  forme,  s'y  heurtent 
en  un  dramatique  chaos,  et  par  leur  choc  même  se  révèlent 
flous  leurs  formes  réelles,  sous  leurs  aspirations  vraies.  Le  l)ilaTi 
de  F  Ancien  Régime  et  le  programme  de  la  Révolution  sont  là 
tout  entiers. 

N'est-il  pas  incroyable  que  la  collection  Camus  soit  restée  ma- 
nuscrite et  presque  inexplorée,  que  nul  gouvernement  n'ait  songé. 
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depuis  soixante-treize  ans^  à  la  publier^  au  moins  réduite  en  une 
cinquantaine  de  volumes^  parmi  les  documents  inédits  pour  servir 
à  i'iiiatoire  de  France?  Et  n'estnil  pas  étrange  que,  si  jamais  des 
recherches  y  ont  été  commandées^  elles  n'aient  guère  eu  d'antre 
but  que.  de  vériiicr  des  titres  nobiliaires  I  Les  nobles  ayant  com- 
paru en  personne  et  même  par  procureurs  aux  assemblées  électo- 
rales de  1789»  la  noblesse  française  se  retrouve  au  complet  dans 
les  appels  nominanz. 

Sans  doute,  il  est  très-utile  de  multiplier  les  in^nuarto  sur  l'ad- 
ministration de  Louis  XIV^  les  relations  de  la  France  monarchique 
avec  les  puissances  étrangères,  les  institutions  du  moyen  âge,  et 
principalement  les  origines  et  les  progrès  du  Tiers-Etat*  Mais  ne 
86rait41  pas  nécessaire  aussi  d'en  consacrer  quelques-uns  à  la  Ré- 
volution française?  L'histoire  des  temps  antérieurs  à  1789  est  fort 
intéressante  et  pleine  d'enseignements.  Mais  l'histinre  qui  date 
de  1789  est  la  seule  qui  nous  soit  indispensable.  La  Révolution 
est  la  source  même  de  notre  existence  sociale  et  politique;  nous 
ne  saurions  vivre  sans  la  connaître. 
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Déllbératlonfli  des  villes  et  commanauté*» 

(Voir  pages  37,  39,  40,  etc.) 


Les  délib^tions  des  yilles  et  communaotés^  prises  en  Torta  de 
i'airèt  du  conseil  des  dépèches  du  5  juillet^  (voir  ci-dessus  le  § 
du  chap.  Il),  remplissent,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  note  précé- 
dente^ dijc  registres  de  la  collection  GÉr^ÉRÂLE  des  Archives.  Dans 
les  registres  contenant  les  actes  relatifs  aux  élections  des  ludlr 
liages  et  sénéchaussées^  on  trouve  encore  des  centaines  de 
pièces  officielles  sur  la  nonûnation  des  députés  aux  divers 
États-Généraux^  rassemblés  du  xtv»  au  xvii*  siècle.  Si  ces  pièces 
dispersées  étaient  réunies,  si  les  documents  fournis  à  l'appui  de 
ces  milliers  de  délibérations  étaient  rangés  dans  un  ordre  en  même 
temps  chronologique  et  géographique,  on  aurait  un  recueil  très- 
utile^  sans  doute,  pour  l'histoire  de  nos  traditions  parlementaires^ 
en  général,  et  pour  celle  des  "vieilles  libertés  de  nos  villes  et  de 
nos  provinces,  en  particulier.  Nombre  de  ces  documents  ne  sont 
plus  inédits^  grftœ  aux  recherches  faites  depuis  un  demi-siècle» 
mais  il  en  est,  ce  me  semble,  encore  beaucoup  et  de  très»précieux, 
.  dont  il  serait  peut-être  impossible  de  découvrir  les  originaux  et 
que  Ton  a  là  en  copies  authentiques. 

L'Ojpnion  exprimée,  pages  39  et  40,  sur  le  changement  qui^ 
grtee  aux  publidstes,  s'opère  dans  les  délibérations  des  villes  et 
communautés^  de  la  iin  de  1788  au  commencement  de  1789j 
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pourrait  être  appuyée  par  de  très-nombreuses  citations.  Afin  d'é- 
ynier  dMnutiles  répétitions^  je  mécontenterai  de  {absenter  quatre 

ou  cinq  exuinples. 

En  oc  iubre  et  en  novembre,  le  contrôleur  général  des  finances 
«t  le  garde  des  sceaux  reçoivent  d'Aurillac  une  pétition  et  uq 
mémoire,  où  sont  très-longuement  rappelées  les  anciennes  libertés 
de  la  Haute  et  de  la  Basse-Auvergne,  et  qui  concluent  à  ce  que  les 
élections  promises  pour  1789  s'effectuent  exactement  de  la  même 
xnaiiiere  qu'en  1614.  Mais,  le  2!  décembre,  un  nouvel  acte  est 
-rédigé  à  Thotcl  de  ville  ir  AuriUac,  sous  ce  titre  ;  Mémoire  et  re- 
fré^tationdu  Tiers-Êtat  de  la  province  d'Auvergne,  On  y  main- 
tient, il  est  vrai,  les  privilèges  de  la  province,  divisée  en  deui 
parties,  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne,  en  tant  que  ees  privilèges 
ont  été  usurpés  par  le  despotisme  et  que  leur  rétablissement,  ou 
plutôt  leur  réforme,  a  quelque  utilité  moderne.  Mais  on  abandonne 
complètement,  quant  «u^  élevions  di  llSfi,  la  tradition  de  i6l4| 
-et  Ton  demande»  non  plus  comme  une  grâce,  mais,  — je  copie,-* 
^  conmie  une  justice  : 

»  1°  Que  le  iicri-EliiL  auia  dans  ici  l^Uii,  soif  généraux,  soit 
provijiciau:^,  ui*  nombre  de  représentants  non-seultipieut  é^al, 
mais  supérieur  4^ui  des  deux  Ordres  réunis  du  Clergé  et  de  11 

V4Uemi  «ngroit  wir  dAimti4{4u9  Imaifue  csi^  n'est  pas  tm 
^tMp€xigeanl| 

p  2^  Qm  tMUS  CJis  repréi&eutantSi  sâ^s  aueuAi^  exception,  seront 
-électifs; 

È  Z"*  Que  le  droit  de  ^uiîrage  dans  les  élections  sera  essentieli»' 

inent  att^dié  à  la  i^ffiéH  tmiif9^  ot  commiui  |t  tous  les  pnN 
9Mêim  mv^i  une  somnw  décmniiiie  4'iinpo«tieiis; 

9  4^  finiin,  qu'aucun  ecclésiastique,  aucun  noble,  aucun  ennobli 
<>U  Utuifure  des  liUarge*  qui  confèrent  la  nolilesse  soit  au  pw» 
.wer  degré  soit  aux  suivants,  m  poyfia  V(uto  dafts  les  électioQ3 
4m  dèpiiite  4tt  Tivs^Ëtat^  ni  ân^  éïnfm  h  i«gxéeeût0ir,  «ttendo 
-qu».  1^  w'mipuii  d'eux  ^^partimine  vèritaU#QBml  à  œi  Ordmi 

ils  ont  tous,  au  contraire,  des  intérêts  opposés  aux  siens.,»  » 

Il  eu  est  de  même  h  Tomlou  (o  décembre  i7^8},jet4Uâi»i  h  AA" 
.gers  (9  et  24  décembre),  à  Yesoul       às^tA)  K 

*  IiM4eii(dttiUrati4»8diTAioitf«t  4'AiP^ 
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A  Amiens,  rassi^mliléc  provinciale  entend,  le  2i  octobre,  la 
lecture  cfurt  rapport  où  sont  examinées  les  formes,  constamnient 
TOÎables^  suivies  pour  la  convocation  des  anciens  Ëtats-Généraux* 
Las  trùavftiit  totttes  inaiitaises^  rassemblée  en  propeee  mie  nou- 
velle, Pélection  à  deux  degrés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  kidiik 
tmction  des  Ordres  soitrigotireusemenL  observée  dans  la  formation 
des  corps  électoraux  du  premier  degré,  pourvu  qu'eile  se  retrouve 
dans  1  élection  déûnkive  ^ 

A  EkKirg^flfeiSe,  le  31  detoi»0«  let  ooliseD  ordtaire  duTier** 
État  de  la  province  de  Bresse  et  Bombes  m  avoue  ne  pas  eafoif 
comment  la  province  était  représentée  en  1614,  et  espère  que  les 
nouv  riLiK  États-Généraux  scruul  plus  utiles  que  les  anciens.  11 
demande  que  son  Ordre  nomme  un  nombre  de  députés  égal  à 
ceux  de»  deui  entrée  Ordres  el  teechoieisee/  Mit  dans  le»  eUMl 
MiltfriitirM  d0i  haMtiits  des  mSm,  sc^  dan»  celle  de»  frofilé- 
taircs. 

A  Orl^^àn^,  Fwssemblée  du  di-|iurtement  approuve,  le  i8  oj^obre, 
un  projet  BUT  Ut  cofimoation  des  ÈtatÈ^Qéniravm,  présenté  paf 

son  qffldie^  el  pua»  Mienne  ète  tegHpie  qt'à  latradiUeii.  hmm^ 
tîons  de  ce  genre  sont,  en  octobre^  aussi  rares  qu'elles  sont  nom- 
breuses en  décembre,  et  ceux  même  qui,  au  premier  moment^ 

ont  avec  une  extrême  vivacité  réclamé  le  respect  de  leurs  cou- 
tumes, les  foulent  aux  pieds  avec  un  admirable  bon  sens.  On 
compte,  par  centaines  les  communautés  qui,  en  décembre  et  janr 
^er,  demandent^  comme  Umoux  (7  décembre  1788)  : 

I*  Le  doublement  du  Tiers; 

2"  Le  libre  cboix  des  députés  par  leurs  pairs  ; 

3»  La  liberté  d'élire  n'importe  qui,  soumis  aux  impositions- 
réelles  ou  d'industrie,  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée; 

4*»  Le  même  nombre  de  députés  ou  plutôt  un  nombre  propor-- 
tionnel  de  députés  pour  chaque  sénéchaussée  ou  bailliage. 

Le  20  deccuibre  1788,  les  officiers  uiunicipaux  de  la  ville  de 
Tarbes,  réunis  en  «  assemblée  de  conseil  poiiLique  »  prennent 
une  délibération^  dans  laquelle  ils  s'écrient  :  —  a  Le  Dauphiné 
nous  donne  l'exemple  du  courage  le  plus  énergique  et  de  la  poli- 
tique la  plus  consommée.  Pourquoi  ne  le  suivrions-nous  pas? 

*  Les  pièces  ont  été  imprimées  au  tome  Ul  des  Documents  inédits  de 
VHistoire  du  liars^Elal,  Région  du  ^ord. 
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Hb  rédament  en  oonséquence^  d'abord  vm  conslitntioii  piOTin- 

ciale,  à  la  manière  dauphinoise,  et  eu^iuLe^  paur  les  élections  gé> 
néraies  : 

1*  Que  les  électeurs  soient  convoqués  par  haïHIages  et  séné- 
chaussées; 

2*  Que  le  Tiers  compte  au  mains  autant  de  r^iésentauts  que 

les  deux  aulivb  Ordres  réunis; 

3°  Qu'il  en  soit  de  même  aux  États  de  la  province  de  Bigorre, 
et  que  le  Cier^  et  la  Noblesse  ne  forment  ensemble  qu'un  seul 
corps; 

4*  Que  les  députés  du  Tiers  soient  chmsis  par  lui  seul  dans  m 

Ordre; 

îî*  Que  la  répartition  des  impôts  soit  faite  en  proportion  égjlle 
entre  les  trois  Ordres  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  rôle. 

La  même  pétition  se  trouve  fiiite  en  même  tempe  et  presque 
dans  les  mêmes  termes  à  Semur,  bailliage  d*Auxois,  en  Bourgs» 

gne,  et  dans  trois  actes  :  Délibération  de  l* hôtel  de  ville,  24  décem- 
bre; Délibf  ration  de  toutes  les  corporations  et  œmmunautés,  26 
janvier;  BequéU  de  la  vilUt  expédiée  à  Necker,  le  3i  janvier. 
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(Voir  line  I»  cbapitM  m.) 


Je  donne  ici  «  rarrèt  du  conseil  d*État  portant  règlement  pour 
la  nouvelle  formatkm  des  Étata»  du  Dauphiné  avec  le  aupi^ 
mM  dont  Toriginal  en  était  accompagné.  Ce  supplément  inédil 

est  beaucoup  plus  important  que  le  règlement  !ui-m«^mo.  Je  le 
considère  comme  une  des  pièces  capitales  de  notre  histoire  cons- 
titutionnelle. 

«  EXTRAIT  DSS  REGISTBBS  DU  GOMSKIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

DU  22  OCTOBRE  1788. 

•  Le  Roi,  par  Tarrêt  de  son  conseil,  du  2  août,  a  ordonné  qu'il 
se  tiendrait,  le  30  du  même  moist  dans  la  irille  de  Romans,  une 
assemblée  des  trois  Ordres  du  Dauphiné,  afin  d'avoir  leur  vœu  et 

de  recevoir  leurs  niéiuoircs  sur  une  nouvelle  formation  des  États 
de  la  province.  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  coin  [  te  du  projet  qui 
a  été  adopté  dans  ladite  asseml)lée.  Elle  a  remarqué  avec  une  par- 
faite aatiaCaction  les  vues  sages  et  bi^  combiné^  qui  ont  été  sui- 
vies pour  assurer  une  juste  représentation  des  différentes  parties 
de  la  province,  et  pour  déterminer  Tordre  des  élections,  leur  re* 


/ 
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nouvelieiiieut  bucces^if  et  TorganisaLion  intérieure  des  Étals.  Sa 
Majesté  a  approuvé^  dans  son  entier  et  sans  aucune  modification, 
toute  cette  partie  du  plan  arrêté  dans  rassemblée  de  Romans» 
mais  elle  a  suspendu  sa  décision  sur  les  dispositions  qui,  par 
J(Mir  importance,  lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à  la  délibéra- 
tion des  États-Généraux,  et,  en  apportant  par  d'autres  considéra- 
lions  quelques  changements  à  un  petit  nombre  d'articles,  elle  a 
Toulu  que  ses  motifo  fussent  parfaitement  connus,  et  elle  a  auto- 
risé ses  commissaires  à  en  donner  communication  aux  trois  Or- 
dres de  la  province,  assembl ('S  n  lii»fnans.  Sa  Majesté  sera  toujours 
dùiposée  à  écouter  les  observations  qui  tendront  à  éclairer  sa  Jus- 
tice^ et  qui  pourront  seconder  le  désir  qu^Elle  a  de  concourir  à  k 
satisfaction  de  sa  province  du  Dauphiné;  elle  ne  tiendra  jamais 
irrévocablement  qii^aux  principos  essentiels  de  Tordre  public,  et 
aux  disposilioiis  qui  seront  IVmdées  sur  les  lois  de  son  royaume 
et  sur  les  antiques  usages  de  la  monarchie. 

»  A  quoi  voulant  pourvoir^  vu  le  rapport,  le  roi  étant  en  son 
CONSEIL  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :  » 

nxH  xvmovrÈ  par  L£  koi. 

(Uis  Mixante-on  irtides  de  «e  plan  se  ttwveat  dans  le  HM» 
kfuf^  page  tlk  de  fMfiMhKtitoi»t  prenlèffe  réiosprissionO 
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Élection»  de  Bretagne. 

(Voir  {»age&  112, 115, 156, 207.) 


L'ouvrage  de  M.  Duchâtclîcr  sur  la  Révolution  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest  contient,  tomes  I  et  V,  les  pièces  leï>  plus  im- 
portantes relativement  à  la  tumultueuse  et  inutile  assemblée  de 
raristocratie  féodale  et  cléricale  de  Saînt-Brieuc.  J'y  ajoute  le 
rapport  de  l'intendant  de  Bretagne,  plusieurs  lettres  du  même 
et  des  sénéchaux,  donnant  le  tableau  officiel  de  ce  <iyxi  se  passait 
en  même  temps  dans  les  assemblées  populaires. 

LETTRE  DE  M.  LE  SÉNÉCHAL  DE  JUGON  A  M.  LE  DIRECTEUR 

GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

«2  avril  1789* 

u  .)  ai  la  satisfaction  de  vous  certiGer^  monseigneur,  que,  dans 
toutes  les  assemblées,  l'esprit  de  paix  et  de  modération  a  régnée 
ainsi  que  la  tranquillité,  la  concorde  et  la  liberté,  et  que,  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  la  sénéchaussée  du  Ju* 
ffm,  on  ne  cesse  de  répéter  :  «Vive  le  roi!  vive  Louis  XYI! 
le  père  de  ses  sujets,  le  plus  cUéh  des  rois  et  le  plus  digne  de 
l'être  i 

J»  DR  NfiUVUXfi.  » 

* 

Digitized  by  Google 


398 


PIÈCES  JUSTlFiGATIVES 


LETTRE  BE  M.  LE  SÉHECHAL  DE  SAUiT-BRlEUC  À  M.  LE  DIRECTECR 

GÉHËRÂL  DES  FUIAKGES. 

«  14  avril  1789. 

»  Monseigneur^ 

»  L'assemblée  du  Tiers-État,  sous  le  ressort  de  la  sénéchaussée 
de  Saint-Brieuc,  a  eu  lieu  en  cette  ville.  L'esprit  de  modération  et 
de  [»aix,  Tunlon  et  la  concorde  ont  présidé  à  toutes  les  délibénh 

lions  qui  y  ont  été  prises.  ï/amnur  du  bien  publi  ,  i  i  i  rnvj  i  rité  de 
TÈtat^  la  gloire  du  royaume,  le  rtmintien  de  l'aulorité  iegiUme,  le 
soulagement  d'un  Ordre  qui  gémit  trop  longtemps  sous  le  poids 
accablant  de  Taristocratie,  ont  déterminé  nos  plaintes  et  doléances^ 
et  je  ne  |)uis  (ju'applaudir  aux  sentiments  de  soumission  aux  or- 
dres dt'  S;i  Afnjesté,  d'amour  pour  sa  personne  sacrée,  qui  ont 
aiuiuc  les  députés  dts  villes  et  des  eaiiipagnes.  J'ai  Thonneur  de 
vous  adresser  l'état  de  ceux  qui  ont  été^  par  la  voie  du  scrutin, 
déclarés  et  élus  députés  aux  Ëtats-Généraux. 

))  Je  suis,  etc.» 

»  Cbàmfeaux  Palame.  » 

A  Châteaulin,  sénéchaussée  secondaire  de  Carhaixt  le  séné- 
chal a  d'abord  présidé  l'assemblée  de  la  paroisse,  puis  celle  de  la 
sénéchaussée,  (pii  n'a  duré  qu'un  jour  et  demi.  —  «  /7  n'a  man- 
qué qu'une  seule  paruisne,  écril-il  le  (i  avril  au  garde  des  sceaux, 
et  les  électious  se  sout  passées  avec  la  plus  grande  concorde  et 
tranquillité.  » 

D'une  lettre  de  l'intendant  de  Bretagne  m  garde  des  sceaux, 
m  date  du  8  avril  4789,  il  résulte  que,  si  rien  n'a  pu  se  faire  à 

l'assemblée  des  privilégiés,  à  Saint-Brieuc,  tout  a  été  pnvir  le 
mieux  dans  «l'assemblée  du  peuple  à  Hennés.  »  —  Sur  700  et 
quelques  paroisses  qui  devaient  députer,  il  y  en  a  à  peine  30  dont 
les  représentants  n'ont  pcnnt  comparu.  Le  nombre  total  des 
électeurs  s'élevait  à  3,000,  a  parmi  lesquels  2  à  300  juges  des 
seigneurs,  sur  l'exclusion  desquels  ont  été  soulevés  de  grands 
débats  mm  il  n'en  est  rébuité  aucun  désordre.  » 
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LETTRE  DE  M.  l'iNTENDAUT  DE  BRETAGNE  A  M.  LE  GARDE 

DES  SCEAUX. 

«  21  avril  1789. 

»  Honseigoeur» 

»  M.  le  comte  (le  Thiard  a  eu  rhoniieur  de  mander  à  M.  de  Vil- 
ledeuil,  par  le  dernier  courrier»  les  détails  de  TouvtM  ture  de  ras- 
semblée de  $aint>Brieuc>  et  comment  on  a  éludé  les  premiers 
jours  la  lecture  des  paquets  contenant  les  ordres  du  roi  que  nous 
avions  envoyés  aux  présidents  des  Ordres.  11  en  est  résulté  une 
première  délibénilioii  par  laquelle  on  déclare  (jiùai  loiisent  à 
régalité  proportionnelle  de  tous  les  impôts  entre  les  trois  Ordres^ 
à  une  meilleure  représentation  du  Clergé  et  du  Tiers  aux  États  de 
la  proYÎnce.  On  a  ensuite  lu  les  ordres  du  roi,  on  a  délibéré  sur 
ces  ordres,  et  nous  avons  reçu  le  second  jour  une  députation 
pour  repn'senter  (pie  le  Tiers-État  étant  absent,  il  était  cniitie  la 
constitution  de  ia  province  :  on  nous  n  |)rié  en  même  temps  d'en- 
voyer un  courrier  pour  obtenir  que  les  47  députés  des  villes  fussent 
appelés  avec  les  44  nommés  par  les  sénéchaussées,  ceux*ci  en  quar 
lité  d'agrégés.  Nous  nous  y  sommes  refusés  de  vive  voix  et  par  écrit; 
d'apn^s  les  éclaircissements  de  différentes  dispositions  de  nos  ins- 
tructions, ia  chose  était  impraticable.  Cependant,  voyant  que  ras- 
semblée pourrait  traîner  en  longueur,  nous  avons  fait  prévenir  les 
électeurs  des  diocèses  qui  devaient  se  réunir  le  20,  de  rester  réur 
nis  dans  la  ville  épîscopale  et  d'y  attendre  les  ordres  du  roi.  Mais 
avant-hier,  le  jour  même  du  départ  de  nos  courriers,  TOrdre  de 
la  Noblesse  s'est  décidé  par  une  détermination  subite  et  avant 
toute  discussion,  à  refuser  de  députer.  On  n'a  pas  été  au  scrutin, 
on  n'a  pas  même  pris  les  voix,  on  n'en  a  pas  laissé  le  temps  au 
président.  Le  parti  a  été  pris  par  acclamation,  manière  de  couvrir 
les  avis  de  ceux  qui  ne  crient  pas  le  plus  fort.  En  ailvA,  un  ^laud 
nombre  de  {^enlilshuiiimes  assurent  que  si  on  avait  pu  prendre  les 
voix  ou  aller  au  scrutin,  on  aurait  été  fort  étonné  de  voir  que 
c^est  une  minorité  fort  grande  qui  a  prévalu.  Le  Clergé»  après  un 
mmen  qui  n'a  pas  été  plus  réfléchi,  a  cru  ne  pouvoir  se  séparer 
e  ia  iNubkàie  el  a  adliéré  à  &a  dcleiiuuialiuu.  Pendant  que  le 
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Clergé  délibérait  dans  sa  chambre^  on  a  donné  lecture  à  l'Ordre 
de  la  Noblesse^  d'un  mémoire  au  roi  des  anoblis  de  Saint-Maio. 
Il  en  est  résulté  une  déclaration  que  les  anoblis  auraient  été 
dans  rassemblée  de  la  Noblesse,  électeurs  éligibles  pour  la  dépu- 

talion  aux  États-Généraux.  Dès  que  nous  avons  été  instruit  du  re- 
fus, nous  avons  envoyé  aux  présidents  des  Ordres  les  secondes 
déclarations  portées  par  nos  instructions;  on  n'en  a  été  que  plus 
affermi  dans  le  refus^  et  il  a  été  inutilede  notifier  Tordre  de  se  sé- 
parer; on  était  très-empressé  de  partir.  Demain  il  n'y  aura  plus 
personne  ici,  et  nous  quitterons  nous-même  Saint-Brieuc.  Les 
gens  reconnus  pour  sages  sont  désolés  et  regardent  cette  assem- 
blée comme  le  tombeau  de  la  constitution  des  États  de  Bretagne; 
d'autres  affirment  qu'avant  le  20  mai  les  trois  Ordres  se  réuniront 
pour  députer  en  commun  aux  États-Généraux.  Les  présidents  des 
Ordres  sont  chargés  de  remettre  la  protestation  aux  présidents  des 
Ordres  aux  Etats-Généraux.  M.  le  comte  de  Thiars  a  envoyé  à 
M.  de  Villedeuil  copie  de  tout  ce  qui  est  émané  de  rassemblée. 
Nous  avons  fait  partir  Mer  matin  des  courriers  pour  dire  aux  élec- 
teurs^ dans  chaque  diocèse^  que  les  instructions  du  roi  étaient 
qu'ils  nommassent,  savoir  à  Rennes,  Nantes,  Vannes  et  Quimper, 
trois  députés  et  les  cinq  autres  deux  par  diocèse. 

((  L'élection  du  Tiers  est  linie  à  Rennes;  après  de  longs  débats 
sur  les  élections^  on  a  nommé  trois  des  quatre  avocats  qui  ont  si- 
gné le  mémoire  que  le  parlement  de  Paris  vient  de  condamner  au 
feu,  un  procureur  au  parlement  de  Rennes,  le  maire  de  Viti*é,  un 
ialjuLu  eur  et  un  négociant  de  Saint-Malo;  M,  Chapelier  ennobli  est 
un  (les  trois  avocats. 

D  Dans  plusieurs  endroits  on  a  nommé  des  adjoints  pour  sup- 
pléer aux  députés  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement. 

»  Je  suis^  etc., 

»  DUFAURË  DE  ROCHEFORT.  » 
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PROTESTATION  OU  TIERS-ÉTAT  d'aLSAGE. 

«      ami  1789. 

»  Le  Tiers-État  d'Âlsace  proteste  devant  le  plus  juste  et  le  plus 
graud  des  rois,  devant  la  nation  française^  devant  les  futurs  États- 
Généraux,  devant  le  conseil  souverain  d' Alsace;,  devant  monsei- 
gneur le  maréchal  de  Slainville,  devant  les  baillis  d'épée  et  leurs 
lieutenants,  contre  tout  ce  qui  sera  fait  aux  États-Généraux  du 
royaume,  attendu  qu'il  n'est  pas  représenté,  parce  que  : 

»  4*  11  n'a  que  huit  représentants  contre  douze  des  deux  autres 
Ordres ; 

»  2®  La  ville  de  Strasbourg  et  les  dix  villes  impériales,  aux- 
quelles on  en  a  accordé  quatre,  ont  des  intérêts  différents  et  op- 
posés à  celui  du  surplus  de  la  province; 

1»  3*  Il  ne  doit  y  avoir  ni  aux  États-Généraux,  ni  aux  États 
provinciaux  aiu  un  ih  puté  né  ou  de  di'oit  :  ils  doivent  tous  être 
choisis  librement  par  les  trois  Ordres  ; 

»  4**  Au  lieu  de  prendre  le  suffrage  de  chaque  membre  du  Tiers- 
État  dans  des  assemblées  communales,  au  lieu  de  faire  porter  les 

26 
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états  des  noimiiations  des  coromunaotés  de  la  pro^nce  par  de- 
vant des  commissaires  qui  auraient  fait  le  calcul  des  baiîia^es  et 
désigné  les  citoyens  qui,  ii  la  pluralité  des  \oix^  aui aient  été  les 
mis  représentants  de  l'Alsace^  on  a  fait  nommer  des  députés^  on 
a  oovert  la  porte  à  i'intrigqe^  de  manière  que  les  individus  qui 
seront  nommés  ne  seront  pins  que  du  choix,  peut-être  intéressé^ 
de  ces  députés,  dont  beaucoup  uni  été  mal  r'ioisis;  ce  ne  seront 
donc  pas  des  représentants  du  Tiers-Etat  qui  arriveront  à  Ver- 
sailles ;  le  Tiers-État  d'Alsace  serait  donc  privé  des  bienfaits  que 
le  meilleur  des  rois  prépare  à  toute  la  France^  s*il  ne  daignait 
écouter  faforablement  la  supplique  que  ses  plus  fldèles  sujets  pré» 
seuleront  à  Sa  Majesté.  » 

Cette  protestation^  délibérée  en  assemblée  spéciale,  se  retrouve 
pia  rni  !<  s  [litTcs  officielles,  concernant  les  élections  de  la  ville  de 
Sliasbourg.  Sur  la  copie  authentique  de  la  collectio:*  cexeraju:, 
«lie  n'est  pas  signée. 
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Oe  IMnlItteoee  de»  Francs-M açon»  et  des  Illu< 
mlnte  dans  le»  élections  de  l'^^U. 


(Voir  page  128.) 


Louis  Blanc,  duns  le  chapitre  m  du  tome  second  de  son  Histoire 
de  la  Révolution  ffançaise,  a  résumé  avec  une  admirable  clarté 
tout  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir  sur  les  révolutionnaires 
mystiques  depuis  le  comte  de  Saint-Germain  jusqu'à  Cagliostro^ 
Mesmer  et  Cazotte,  depuis  les  illuiiiinés  allemands  jusqu'aux  dis- 
ciples français  de  Saint-Martin.  Mais,  si  l'on  est  tenté  de  remonler 
aux  sources^  il  faut  bien  prendre  garde  de  s'en  exagérer  Tintérêt 
et  rimportance.  Les  volumineux  Mémoires  pour  servir  à  TAts- 
toire  du  jacobinisme  dans  lesquels  l'abbé  Barruel  prétend  révéler 
«  la  conspiration  des  sophistes  de  Timpiété  et  de  la  rébellion  contre 
le  christianisme  et  contre  les  rois,  la  coalition  des  conjurés  impies 
et  rebelles  contre  TauteUle  trtoe  et  la  société^»  nedoiventètre  lus 
que  comparés  à  l'opuscule  delfounier  sur  V Influence  attribuée 
aux  philosophes^  francsmaçons  èt  illuminés  ^. 

L'influence  des  idées  philosophiques  sur  la  Révolution  franyaise 
est  manifeste;  mais  celle  des  philosophes,  considérés  comme  for- 
mant une  société  secrète,  est  nulle.  La  conspiration  des  illum  inés  de 

*  5  volâmes  ift-8*,  Londres  1797  et  1798. 

«  Tubingen,  1801,  in-8o. 
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"Weishaupt  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  préparation  de  la  révo- 
lution en  France^  mais  elle  sert  à  la  rapide  propagation  des  idées  ré» 
Toltttionnaires  hors  de  France  et  principalement  en  Allemagne»  où 
les  armées  de  la  République  devaient  recevoir  un  si  sympathique 

accueil.  Ixis  folies  du  baquet  magnétique,  condamnées  par  l'Aca- 
•démie  des  sciences,  et  contre  lesquelles  les  savants  révolutionnai- 
res^ tels  que  Bailly  ^  s'élevèrent  avec  tant  de  bon  sens^  produi- 
sirent nàinmoins  une  Société  de  Vhamumie  univenelle,  dont  le 
<ïé]èbre  avocat  lyonnais,  Nicolas  Bergasse,  était  un  des  membres 
les  plus  impoiUuLs-.  Le  «philosophe  inconnu,»  Saiitl-Marliii  a, 
comme  dit  très-bien  Louis  Blanc  ^  a[)rès  avoir  analysé  le  fameux 
livre  Des  erreurs  et  des  vérités,  répondu  au  fameux  mot  de  Lu- 
Iher  :  «Tons  tes  chrétiens  sont  prêtres  !»  par  ce  cri  sublime  : 
«  Tous  les  hemmes  sont  rois  !  »  Grftoe  à  ses  disciples*  d'opinions 
plus  tard  opposées,  les  D'Espréménil  et  les  Amar,  grâce  à  son 
orcanisation  mai  unnique,  à  Pans,  à  Avignon,  à  Lyon,  d'où  il 
r  iy  nna  jusqu'en  Allemagne  et  en  Russie,  le  marliuisme  pro- 
duisit «  un  vaste  ensemble  de  combinaisons  et  d'efforts  qui  con- 
tribuèrent à  élargir  la  mine  creusée  sous  des  institutions  vieil* 
lies.  » 

Oiiant  à  l;i  fi  ane-maçonneric  proprement  dite,  établie  en  France 
depuis  le  coamieocement  du  iLVUi°  siècle,  elle  devait  exercer  une 
4iction  des  plus  sérieuses  alors  que  le  Grand-OrietU  de  France 
avait  pour  grand-maître  le  duc  d'Orléans;  alors  que  la  loge  des 
Neuf  Sœurs,  protégée  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  avait  pour 
vénérable,  Pasloret,  pour  membres,  Comioiccl,  D^ilomieu,  Bris- 
sot,  Garât,  Bailly,  Camille  Desmoulins^  Cerutti,  Fuurcroix,  La- 
lande^  Cbénier^  Champfort^  etc.;  alors  que  la  loge  la  Candtm 
comptait  parmi  ses  maîtres  Lafayette»  les  frères  {.ameth^  MoretOD 
de  Cliabrillant,  Custines,  Sillery,  d'Aiguillon,  etc.,  etc.^. — Ge« 
pendant  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  point  par  ses  mystères, 
mais  simplement  par  la  propagation  des  tdres  profanes,  que  la 
iranc-maçonnerie  agit  dans  les  élections  de  i7ô9«  A  elle  revient 

^  Voir  la  Notict  d'Arago. 
Voir  |).  17  de  ia  Ao(icé  sur  Bergasse,  par  M.  Léopold  de  Gaillard, 
Lyon  1652. 

3  P.  103,  105  du  tome  II  de  VHistoire  de  la  lievoiulion. 
*  Yoir  if^m.  sur  le  Jacobinisme,  tome  v»  p,  412,  41^ 
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rhonneur  d'avoir  répandu  Téclatante  formule  que  la  Révolution 
devait  inscrire  sur  ses  monuments  et  sur  ses  drapeaux^  le  ter- 
jiAiRE  SACRÉ»  pour  lequel  Saint-Martin  professait  un  respect  reli- 
gieux :  LIBERTÉ,  ÉGALITÉ^  FRATERNITÉ. 

A.  deTocqueville^  bien  qu'il  soit  loin  d'aimer  la  RéTolutlon, 

dont,  comme  il  dit  :  «le  caractère  immodéré,  emporté^  radical, 
désespéré,  audacieux,  presque  fou  »  Teffraie,  —  est  exactement 
du  même  avis  que  Mounier,  autre  partisan  de  «  la  liberté  régu- 
lière ^.  9  il  ne  \eut  ni  ne  peut  admettre  que  «  la  Révolution  fran- 
çaise (il  est  pennis  de  dire  aujourd'hui  européenne)  ait  été  pro- 
duite par  une  conspiration.  »  —  «  Je  ne  dis  pas,  ajoute-t-il,  qu'il 
n'y  eût  dans  tout  le  cours  du  xvui*  siècle  des  sociétés  secrètes  et 
des  machinations  souterraines  tendant  au  renversement  de  Tanciea 
ordre  social.  Au-dessous  de  tous  ces  grands  mouvements  qui  agi- 
tent les  esprits^  se  trouvent  toujours  des  menées  cachées.  C'est 
comme  le  sous^  des  révoluticms.  Hais  ce  dont  je  suis  convain- 
cu, c'est  que  les  sociétés  secrètes,  dont  on  parle,  ont  été  les  symp- 
tômes de  la  maladie  et  non  la  maladie  elle-même,  ses  eiïcis  et  non 
ses  causes.  Le  changement  des  idées,  qui  a  fîni  par  amener  le 
changement  dans  les  faits^  s'est  opéré  au  grand  jour  par  l'effort 
combiné  de  tout  le  monde,  écrivains,  nobles  et  princes,  tous  se 
poussant  hors  de  la  vieille  société  sans  savoir  dans  quelle  auLie 
ils  allaient  entrer  ^.  » 

Sauf  l'exagération  qui  termine  cette  dernière  phrase,  ricu  n'est 
plus  yrai.  LaRévolution  a  été  produite,  d'unc6té^  par  l'affaissement 
de  l'Ancien  Régime  sur  lui-même^  et,  d'un  autre  côté,  d'abord 
par  i'action  des  écrivains  enliévraiiL,  si  l'on  peut  dire,  derenlliou- 
siasme  du  vrai  et  du  juste  ceux  iniMues  qui  ne  vivaient  que  du 
mensonge  et  de  l'iniquité,  ensuite  par  l'action  directe  des  masses» 
instruites  de  leurs  droits  avec  un  art  inûiii^  et  rompant  tous  les 
liens  qui  les  attachaient  au  passé  avec  une  conscience  très-éclairée 
de  leurs  intérêts. 

*  OEuvres  et  correspondance  inédites^  1. 1,  p.  404. 
a  /bld.,  p.  185. 

*  ibîd.,  U  II,  p.  185,  m. 


/ 
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(Voir  pages  128  et  suiv.,  et  ^15.) 


On  retrouve,  dans  la  GoixEcnoN  générale  des  Archives,  parmi 
les  Actes  relatifs  aux  électûms  d'un  grand  nombre  de  baifliages 

et  sénécliaussées,  les  traces  des  associations  patriotiques  orga- 
nisées à  la  veille  de  la  réunion  des  assemblées  électorales. 

A  Gliàlons-sur-Sa6ne,  c'est  une  association  qui  foit  imprimer 
et  circuler  un  Avis  aux  âiputh  du  Tiers'-État,  où  Ton  prêche 
en  ces  termes  le  refus  de  rîmp6t  : 

«  Les  députés  doivent  donc  proposer  im  Clergé  et  à  la  Noblesse 
de  se  charger  d'une  partie  de  l'impôt^  à  payer  conjointement  avec 
le  Tiers-État  chacun  selon  ses  propriétés  ou  facultés;  sans  quoi» 
pas  une  paroisse,  pas  une  communauté  ne  payera,  on  ne  fera 
pas  même  les  rôles  de  la  taille.  » 

A  Dij  on  ,  c'est  encore  une  association  qui,  au  grand  effroi  de 
fonctioanaires  publics,  afûcke,  en  janvier  et  février,  des  placards, 
sur  lesquels  on  lit: 

»  Peuple,  il  paraît  une  nouvelle  déclaration  des  gentilshommes, 
par  laquelle  ils  paraissent  consentir  à  payer  les  impôts  comme 
vous;  n'en  croyez  rien,  ils  veulent  vous  amorcer,  ils  veulent 
vous  jeter  de  la  poudre  aux  yeux;  ils  se  sont  Hattés  de  réussir, 
mais  la  mèche  est  découverte...» 
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»  Le  peuple  genevois  languissait  depuis  longtemps  dans  les 
fers  de  ses  aristocrates  oppresseurs,  un  jour^  un  seul  jour  Ta  vu 
rentrer  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 

»  Noblesse  hautaine  et  inconsidérée  Jette  un  regard  sur  et  (lui 
se  passe  en  Bretagne  et  tremble  que  le  jour  sans  doute  très-pro- 
chain de  notre  résurrection  générale  ne  soit  celui  de  ton  annihila* 
lion  étemelle  !  » 

A  Chartres,  où  le  procureur  général  se  montre  très^zélé  contre 
les  propagateurs  d'écrits  clandestins,  ce  sont  les  huissiers,  char- 
gés de  porter  les  assi^niations  relatives  à  la  convocaliun  des  assem- 
blées électorales,  qui  distribuent  de  village  en  village  un  Avi$ 
aux  habitants  des  campagnes,  dans  lequel  on  leur  donne  sur  le 
choix  de  leurs  députés  le  conseil  suivant  : 

«  Cultivateurs  !  En  échange  de  vos  travaux  pénibles  et  uti- 
les, vous  recevez  à  peine  une  subsistance  yiossière.  Des  impôts 
énormes  vous  accablent,  des  droits  odieux  vous  enlèvent  une 
partie  de  vos  récoltes.  Des  animaux  de  toute  espèce  ravagent  vos 
moissons^  et  de  combien  de  fléaux  n'êtes-vous  pas*  les  victi- 
mes !•.. 

»  Voici  le  munu  nt  favorable  de  faire  entendre  vos  justes  ré- 
clamalious  !  Les  citoyens  de  tous  les  Ordres  vont  se  réunir  pour 
délibérer  sur  votre  sort»  sur  celui  de  la  Nation.  Vous  êtes  appelés 
à  cette  assemblée,  puisque  vous  êtes  membres  delà  société;  la 
conduite  que  vous  tiendrez  peut  vous  être  très-«vantageuse,  si  elle 
est  sage;  très  nuisible,  si  elle  est  imprudente  ... 

»  Lorsque  vous  avez  une  affaire,  n'est-il  pas  vrai  que  vous 
choisissez  celui  que  vous  croyez  le  plus  capable  de  la  bien  discu- 
ter ?  U  ne  vous  est  jamais  venu  dans  la  lète  d'abandonner  votre  con- 
fiance à  votre  adversaire,  attendu  que  vos  intérêts  et  les  siens 
sont  opposés.  Eh  bien  !  dans  la  circonstance  présente,  agissez 
comme  vous  le  faites  journellement»  et  vous  suivrez  le  bon  che- 
min  

»  Défiez-vous  de  tout  ^ntilhomme  qui  vous  sollicitera,  ou  qui 
vous  fera  solliciter  par  ses  gens,  soyez  persuadés  qu'il  tend  un 
piège  à  votre  bonne  fui  el  qu'il  a  envie  de  vous  tromper  î 

r*  Cultivateurs,  vous  n'avez  de  vrais  déleiiseui  s  que  dans  votre 
chissej  dans  le  Tiers-Etat;  si  vous  les  prenez  ailleurs,  vos  intérêts 
seront  sacrifiés  et  vous  continuerez  de  vivre  malheureux.  » 

U  eat  à  remarquer  que  cet  Avis  aux  hahUants  des  catnpagnes 
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n'est  qu'une  réponse  à  des  Uttres  circulaires,  écrites  de  Chartres* 
«  pour  mendier  les  suffrages  »  du  peuple  en  faveur  de  la  No- 
blesse. 

Deux  sociétés  de  propagande  électorale  se  retrouvent  également 
en  présence  dans  rAn  jou.  Les  «  bourgeois  associés  pour  la  défense 
du  droit  du  peuple  et  Tinslruction  des  paysans»  lancent  : 

Une  BequéU  d'une  société  rustique  à  toutes  les  assemblées  géné^ 
raies  du  royaume; 

Vn  Avis  au  peuple; 

Une  Lettre  à  un  seigneur  d'Anjou,  accusé  de  tromper  le  peu- 
pler 

Une  Lettre  des  bourgeois  aux  gem  de  la  campagne,  fermiers, 
métayers  et  vassaux  de  certains  seigneurs  qui  trompent  le  peuple 
(parVolnej); 

Des  Doléances  vemxet  pétitions  pour  les  représentants  des  par 
misses  de***  (par  Lepeaux  et  Réveillère  frères),  en  réponse  à  des 
Doléances,  que  le  comte  de***  avait  adressées  à  toutes  les  pa- 
roisses. 

Cette  même  société  d'Angers  paraît  avoir  eu  des  ramifications 
en  Poitou^  en  Bretagne  et  jusqu'en  Normandie^  oili  se  répandaient 

VAvis  aux  Normands,  brochure^  la  SentineUe  du  peuple  (de  Vol- 
ney],  et  le  Hérault  de  la  nation  (de  Mangourit),  écrits  périodi* 
ques. 

En  Champagne^  paraissent  des  Lettres  des  bourgeois  de  Troyes- 
à  leurs  compatriotes  et  voisins,  les  habitants  de  la  campagne  ;  mais 
elles  émanent  d'une  société  aristocratique,  puisqu'on  y  propose 

de  constituer  un  4*-'  Ordre,  comme  eu  Saode,  l'Ordre  des  paysans, 
idée  lancée  par  ceux  qui  voulaient  emayer  le  mouvement  égali- 
taire,  lequel  avait  pour  but  non  la  multiplication  mais  la  suppres- 
sion des  Ordres. 

En  Provence,  Antonelle  écrit»  et  une  «  société  publicole,  réunie 
du  20  décembre  1788  au  6  janvier  1789,»  répand  un  Caté- 
chisme du  Tiers-Etat  à  l'usage  de  toutes  les  provinces  de  France. 

On  retrouve^  participant  à  cette  propagande  collective  ou  fai- 
sant de  la  propagande  à  leur  propre  compte  :  dans  le  midi  (Lan- 
guedoc et  Provence]  riUnstre  magistrat  Servan  et  Mirabeau;  dans 
le  Dauphîné,  Meunier,  Barnave,  La  Boissière;  à  Lyon,  Bergasse,.* 
un  des  chefs  de  la  secte  des  illuminés,  alors  très-répandue  parmi 
les  balfttants  de  la  seconde  ville  de  France  -,  en  Francbo-€k)mté^ 
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Tabbé  Glerjet,  comme  en  Loiraîne^  Fabbé  Grégoire,  comme  en 

Champagne,  l'évèque  de  Langres,  de  la  Luzerne,  comme  dans  le 
Blésois,  l'évèque  de  Blois,  Thémines;  dans  le  Tambrésis,  le  mar- 
quis d'Ëstourme)^  les  Lameth;  dans  les  Flandres,  Robespierre^ 
anteur  d'un  appel  A  la  natùm  artésienne;  en  Normandie^  Thouret 
et  Buzot;  en  Bretagne^  Yolney^  Lanjuînais,  le  père  Gérard^  Go- 
hier,  Lequinio,  auteur  de  la  Voix  du  palriudsinc:  u  Chartres,  Pé- 
tion^  auteur  d'un  Avis  aux  Français  et  d'une  Déclaration  des 
droits;  à  Châteauûeuf-en-Thimerais,  le  comte  de  Gastellane^  qui 
publie  d'excellents  écrits  sur  la  liberté  individuelle  ;  en  Auvo*gne» 
Malouet,  La  Fayette,  Gaultier  de  Rîauzat  ;  etc.,  etc. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  mais  j'en  ai  assez  donné 
pour  prouver:  d'une  pait,  combien  les  patriotes  déployèrent  de 
sèle  et  d'habileté;  d'autre  part,  comment  il  se  fit  que  la  France^ 
plongée  par  un  despotisme  séculaire  dans  une  profonde  igno- 
rance politique,  put  être,  en  quelques  mois,  régénérée  au  point 
de  se  montrer  telle  qu'elle  se  voit  dans  ses  immortels  Cabici  s. 

Quand,  dans  un  autre  volume,  je  parlerai  delà  lutte  des  Ordres, 
j'aurai  h  signaler  les  c (Têts  de  la  propagande  démocratique  au  sein 
du  bas  Clergé  qui»  lui-même^  paraSt  s'être  organisé^d'une  extrémité 
de  la  France  à  l'autre,  contre  l'aristocratie  des  évêques  et  bénéfi- 
ciers,  absolument  de  la  même  manière  que  le  Tiers-État  contre  les 
privilégiés^  en  général. 
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Dm  nuHl^le»  de  Gableni  et  de»  Brochure* 
publiée»  durant  lee  ÊleeUoM* 

(Voir  iiage  147.) 

Aux  brochures  préparant  la  matière  des  Cahiers,  sans  être^  à 
proprement  parler,  des  modèles  de  Cahiers,  il  faut  ajouter  les  sui- 
vantes, non  citées  dans  le  livre  I*'  de  cet  ouvrage,  qui  n'y  chan- 
gent cependant  rien*  mais  qui  offrent  encore  beaucoup  d'intérêt  : 

A  la  nation  artésienne,  sur  la  nécessité  de  réformer  les  États 
d'Artois; — la  pr<?TTiière  édition  est  du  mois  de  mars  et  la  seconde 
da  mois  d'avril  178!). — Cette  brochure,  libérale  et  égalitaire,  de- 
vient fort  remarquable  quand  on  sait  qu'elle  est  de  Robespierre. 
Le  républicain  du  comité  de  salut  public  était  alors  constitution- 
nel modéré  et  partisan  très-décidé  des  hhertés  locales,  inliniment 
plus  fédéraliste  que  les  fulin  îs  Girondins. 

Considérations  intéressantes  sur  les  affaires  présentes,  1788, 
ouvrage  anonyme,  contenant  un  tableau  comparatif  assez  curieux 
de  Tadministration,  de  k  législation,  du  commerce,  du  mouve- 
ment des  sciences  et  des  arts  sous  Louis  XiV  et  sous  Louis  XVL 

Résumé  général  des  principaux  écrits  qui  ont  paru  à  l  occasion 
de  la  prochaine  convocation  des  Etats-Généraux  ou  Lettres  d'un 
habitant  de  Paris  à  u»  provincial,  —  Je  ne  connais  que  la  pr^ 
mière  partie,  qui  forme  déjà  104  pages  in-8^.  11  dut  en  paraître 
une  seconde.  —  Ce  n'est  pas  malheureusement  une  analyse  exacte 
des  écrits  politiques  publiés  en  1789,  mais  une  critique  de  quel- 
ques-uns d  entre  eux. 
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DtBcoun  à  ia  nolion  franç<me,  par  M"*  de  Fumeile^  et  second 
discours,  etc.,  ces  deux  opuscules  répondent  à  cette  idée  :  «  le 
bien  ne  peut  s'opérer  qu*avec  une  prudente  lenteur  et  une  cons- 
tance inébranlable.  » 

Motions  patriotiques  de  M.  Pap.  du  Ch...,  très  détailiées  et 
dans  un  bon  esprit,  etc. 

La  plupart  des  brochures  dont  je  me  suis  servi  pour  écrire  le 
chapitre  vi  du  livre  1*%  contiennent  des  modéks  de  Cakim, 
Celle  qui  fut  le  mieux  répandue  est  naturellement  celle  quipoite 
pour  titre  :  Instructions  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et  con- 
tient les  Délibérations  à  prendre,  par  Emmanuel  Sieyès.  £lle 
souleva  une  très- vive  polémique  entre  les  amis  et  les  ennemis  du 
duc»  qui  se  faisait  et  scandaleusement  démocrate,  »  comme  disait 
Publius  (d* André].  J'ai  eu  entre  les  mains  six  ou  huit  pamphlets 
extrêmement  vifs  pour  el  contie  la  conduite  électorale  du  futur 
Piiiiippe-Êgalité. 

Les  trois  premiers  volumes  du  Génie  de  la  Révolution  étant 
consacrés  à  l'analyse  et  à  Tinterprétdtion  des  Cahiers  remis  par 
les  électeurs  de  1789  à  leurs  députés,  je  n'ai  pu,  dans  le  texte»  et 
je  ne  puis  ici  qu'indiquer  les  principaux  modèles  de  Cahiers. 
Après  ceux  que  j'ai  déjà  cités  et  qui  sont,  à  mon  sens,  les  plus 
importants,  il  faut  rappeler  ceux-ci  : 

Frene&-y  garde  ou  aois  à  toutes  les  assemblées  d'élection  gui 
seront  convoquées  pour  nommer  les  représentants  des  trois  Ordres 
(par  Rahani-Satnt-Étienne,  selon  Rondomieau); — contenant  des 
définitions  de  principes  et  des  spécimens  d'instructions  et  pou- 
voirs, se  terminant  par  ces  mots  imprimés  en  gros  caractères  : 
«  Haine  immortelle  à  tous  ceux  qui  cherclient  à  diviser  les  trois 
Ordres  et  à  s'opposer  à  la  tenue  des  Ëtats-Généraux.  «» 

Le  Cahier  du  Tiers^État,  par  Bergasse.  qui  cherche  à  rappro» 
cher  du  Tiers-État  la  petite  Noblesse,  en  UilLe  avec  la  Noblesse 
de  cour,  les  barons  et  les  gentihhoinmes  lieffés,  ainsi  que  le  bas 
Cierge  qui  a  à  s*aflranchir  de  la  tyrannie  de  Tépiscopat  et  des  bé- 
néficiera; 

Le  Cahier  des  trois  Ordres  et  des  modèles  d'arrêtés  à  prendre 

par  les  États-Généraux,  par  l'auteur  de  Mes  prophéties  pour  les 
États-Généraux,  citées  page  6d  ;  brochui'es  u  iajpurtiales  »  et  de 
conciliation  ; 

Les  Projets  de  procèS'Verbaux  d'élection  de  député  et  d'instruC'^ 
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Um$  H  fomom  à  donneur  masdit»  dépMs,  par  len  pa/iv^mêB, 
hmrgt^  eommanawtés,  bailliage$  0I  9énéchau$sée$,  libre  applica- 
tion des  Règlements  officiels,  qui  semble  répondre  aux  Instruc" 

lions  pour  les  baillis  ou  sénéchaux  d'épée,  et  pour  les  lieutenants 
des  bailliages  et  sénéchaussées  $ec(mdaire8,  expédiées  oiiïcÏQÏi&mmi 
par  de  Yilledeuil; 

Les  fnttmetkns  et  électicm  eommums  entre  les  trais  Ordres, 
éerit  de  69  pages^  daté  du  mois  de  mars  i7S9,  favorable  à  la  rén^ 
nion  des  trois  Ordres  dans  les  élections  mêmes,  prêchant  la  con- 
corde îsur  le  terrain  de  l'égalité; 

Les  Instructions  et  pouvoirs  à  donner  par  les  bourgs,  villes, 
paroisses  et  baiUiayes,  par  M.  F.  D*  T.,  opuscule  constitutiao- 
nel; 

Le  Cri  de  la  nafion  ou  les  doUanees  d'un  miUion  de  Français, 
pamplilet  très-violent; 

Mes  Cahiers,  par  le  marquis  de  Villetle^  remplis  de  motions 
(Miginales  et  souvent  très-sérieuses; 

Les  Objets  principaux  qui  doimnt  être  dimUés  aux  États-Gé^ 
niraux,  etc.  ; 

Le  Cahier  national,  libéral  modéré; 

Le  Premier  Cahier  social,  basé  sur  les  principes  du  droit  na- 
turel : 

\J  Offrande  à  la  patrie,  de  Guffroy,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  VOfframde  à  la  patrie  de  Marat,  brocbure  postérieure  aux 

élections; —  (j'ai  retrouvé  une  autre  brochure  intitulée  :  Bemer- 
ciement  de  la  nation  à  ^f.  Guffroy,  avocat,  député  des  États  d\4r- 
tois,  pour  le  riche  présent  qu  il  lui  a  fait  de  son  ouvrage  intitulé  : 
Offraivde  a  la  hation,  par  un  UUnjureur  des  environs  de  Saint-- 
Claude,  en  Franche-Comté;  cette  brochure  est  signée  RougyfT» 
anagrame  de  Gofiroy  I  >  ; 

Les  Réflexions  sur  les  pouvoirs  et  instructions  à  donner  par  les 
provinces;  l'auteur  se  plaint  des  brociiures  luteiidiaires  répan- 
dues en  Bretagne  et  prêche  l'union  contre  le  pouvoir  arbitoiire; 

Maux  à  découvrir  aux  États-^enéraux,  Lettre  d'tm  curé  de 
campagne  à  un  de  ses  confrères,  datée  du  2  mars  et  signée  P.  C 
R.  P.  C.  D.  M.  L.  V  ;  remarquable  en  ce  qu'il  n*y  est  pas  dit  un 
seul  mot  du  Clergé; 

Vive  le  roi!  Doléances  du  curé  de  M,,  écrit  très-libéral  cimune 
le  pcécédent; 
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bailliage  de     conçu  dans  un  excellent  esprit; 

Les  Vœux  et  pouvoirs  du  bailliaje  de  très-libéraux; 

Le  Cahier  du  Clergé  du  hailliaq$  de  S...; 
i  Le  Cahkrdu  hameau  de  Maden,  par  TliémiiieSy  évèquedeBlois^ 
qui  proToqua  une  Lettre  de  M.  de  Caknne,  minietre  d'Étai,M 
ML  VMq^deMïùîe^  eut  le  Cahier  de  Madon,  Londres»  15  ^lin 
1789; 

VAn  1789  on  la  Vérité  au  pied  du  trône; 
Plusieurs  Extraiiêst  recueils  de  faits  et  de  doléanoes  défi  an- 
ciens Ëtats^énéraux^  pour  servir  aux  nouveaux,  etc.^  etc. 
n  existe  un  certain  nombre  de  brochures  rédigées  sous  forme  de 

Cabiti  s,  et  que  leurs  auteur^  desliiuiieut  à  exprimer  les  plaintes 
et  les  vœux  des  malheureux,  dont  la  voix  ne  devait  pas  etie  en- 
tendue ou  pouvait  ne  pas  Têtre  assez.  Tels  sont  les  Cahiers  du 
^quatrième  Ordre,  des  )Mtftm«ietc«^  «dont  je  .parie  au  §  2  du  cha- 
pitre IV  du  livre  IL  Tels  sont  les  Càhiers  des  femmes,  auxquels  est 
consacré  l  Et  lain  issement  n*'  XV.  Tels  sont  encore  : 

Les  Jérémiades  des  maîtres  portefaix  et  des  autres  raercenaires, 
du  triste  état  de  Id  viUe  de  Soissons; 

Le  Cahier  du  petit  (HùUiage  de  S"***,  qui  ne  députera  pas  aux 
Etais^énéraux  ;• 

Les  Doléances  des  laboureurs  de  rAuxois; 

La  Protestation  du  serf  du  tmnt  Jura  (du  mai^uis  de  Yil- 
iette)^  avec  une  Suite; 

Les  Doléances  du  cultivateur  jauimalier,  etc* 

A  ces  modèles  dé  Cahiers,  où  sont  traités  tous  les  sujets  à  la 
fois,  s'adjoignent  une  luulLilude  de  Projets  d'articles  à  insérer,  de 
Motions  d^un  bon  patriote,  de  Rêveries  patrioiiqa:Sy  et  d'opus- 
cuks  sur  les  finances,  la  justice,  l'armée,  la  police,  la  traite  des 
noirs,  la  marine,  la  religion,  le  mariage,  etc.  Plusieurs  seront  uti- 
lisés dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  je  me  contenterai  de  signaler 
ici  : 

Les  Grands  et  les  fripons  au  pilon,  par  Chauvcau  iagarde; 

V Ecole  des  laboureurs,  de  Lequinio; 

Le  Complot  d*une  banqueroute  générale,  de  Maiat; 

Les  Trtbuas  plébéiens  ou  nouvel  ordre  judiciaire  à  introdeiire 

en  France,  pétition  à  insérer  dans  les  Cahiers,  On  demande  dans 
ce  petit  écrit  la  a  destrudiou  de  tous  les  tribunaux,  a  l'exception 
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de  celui  des  consuls^  dont  les  membres  tiemient  leurs  pouYoirs 
du  peuple.  » 

Les  opuscules  intitulés  : 

I.e  Bailli  de  Cancale,  que  demanderons-nous? 

Le  Mont  aimé,  au  Temps  perdu,  dans  la  rue  des  Projets  inu^ 
tiles,  à  Vensei^inc  de  la  Vérité; 

Les  Mânes  de  M.  Métra  ou  Bé/lexums  posthumes  pour  guider 
ses  confrères,  les  gube-mouches  des  Tuileries,  du  Luxembourg 
du  Palais- Royal f  sur  les  reformas  à  proposer; 

Les  Lunettes  du  cilot^n  zélé,  par  rauleur  du  Jugement  du 
Champ  de  Mars; 

Tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête,  salmigondis  d*un  spectciteur 
des  folies  humaines,  en  plusieurs  livraisons,  de  novembre  1788  à 
avril  i789; 

(fn  rmjiiume  à  régénérer  par  souf^cription ; 

Le  MaréchalHies-loyis  des  trois  Ordres; 

Les  Étrennes  de  mon  I  on  cousin; 

Vlnauguration  de  l*année  1789; 

Les  Heureuse*  prédictions; 

Lq  Portefeuille  du  pnlriijte; 

Les  Lettres  de  la  comtesse  de  ....  au  chevalier  de 

Et  surtout  Le  plus  original  des  CaUiers,  ex  trait  de  celui  d*un 
fou  qui  a  de  bons  moments; 

Sont  beaucoup  plus  sérieux  qu'ils  n'en  ont  Tair.  Dans  le  der^ 
nier,  par  exemple,  on  demande  une  loi  qui  oblig  sous  peine 
d*aTTîcnde,  les  [lères  et  mères  à  envoyer  leurs  enfants  à  récoie;  la 
buiipression  des  mouchards  et  leur  remplacement  par  tous  les  ci- 
toyens faisant  eux-mêmes  la  police  en  chaque  commune. 

La  Pierre  philosophais,  avec  ce  sous-titre  :  Tous  heureux, 
tous  contents^  tous  à  Vaise,  est  loin  d'être  une  facétie.  L'auteur, 
M.  (le  Sainl-Maiiin,  vicomte  de  Uriouze,  propose  avec  un  sérieux 
qui  provoque  un  lou  rire  une  organisation  de  la  société  irauçaiàe 
suivant  u  les  principes  de  Homulus  !  » 

Les  brochures  contre  les  brochures,  telles  que  : 

Ouwrez  les  yeux! 

Lœil  s'ouvre! 

Trente-six  chandelles  et  le  nez  dessus,  vous  n'y  verrez  plus! 
le  26  quand; 

Je  ne  suis  pas  de  l'aois  de  tout  le  monde; 
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Sont  assez  nombreuses.  Elles  répondent  à  celles  où  Ton  se  félicite 
de  ce  qu'à  force  d'être  répétée^  la  vérité  finit  par  se  répandre^  et  de 
ce  que  le  peuple  se  réveille  : 

Séance  extraordinaire  et  secrète  de  l'Académie  français^y  où  les 
académiciens  se  plaignent  du  tort  que  les  publicistes  font  à  leurs 
travaux; 

Un  rien.  L'ami  du  Tien-État  réveillé. 
En  général,  les  pièces  satiriques  d'un  intérêt  général  ou  qui^  la 
plupart  ne  portant  ni  date^  ni  lieu  d'impression^  ni  nom  d'auteur, 

pourraient  être  attribuées  aussi  bien  à  la  province  qu'à  Paris, 
sonlf  comme  je  l'ai  dit  page  13oy  assez  rares,  A  peme  puis-je 
citer; 

Le  Député  paralytique  ou  idéee  d'un  citoyen  perchis; 
Diogéne  aux  Etats-Crénéraux; 

Le  Cahier  céleste; 
Le  Fére  Éternel  démocraie; 
Le  remue-ménage  du  Paradis,  avec  gravure  obscène  ; 
Les  doléances  d'un  borgne  à  qui  me  fusée  a  crevé  le  dernier  œil 
qui  lui  restait; 

Le  trio  :  Don  Quidwlte,  Chicaneau  et  Tartuffe; 
La  Pelle  au  c  ; 

La  Chasse  et  la  nouvelle  chasse  aux  bêtes  puantes  et  féroces; 

La  Chasse  aux  intrigants,  aux  fripons  et  aux  voleurs; 

La  Satire  universelle,  prospectus  adressé  à  toutes  les  puis- 
sances (par  Grouvelle  ct^  crutti). 

Précédeuiment,  au  u«  1  des  pièces  justiticatives,  j'ai  parlé  de 
diverses  brochures  faites  sur  les  Cahiers  ou  à  propos  des  Cahiers, 
au  moment  de  la  réunion  des  députés  à  Versailles.  Je  dois  citer 
encore  les  suivantes  qui  ne  peuvent  pas  être  prises  ni  comme  des 
tnodëles  ni  comme  des  rémmés  de  Cahiers  : 

Le  Cahier  d'un  philosophe,  commissaire  de  la  Noblesse  dans  deux 
bailliages  ou  doléances  d'un  Américain  persécuté; 

Le  Disœurs  de  Vorateur  des  trois  Odres  aux  États-Généraux; 

L'Orateur  des  États^Généraux  pour  1789,  qui  démontre  que 
les  Etats-Généraux  affaiblissent  Tauturité  royale  et  doivoîil  rc-ler 
plusieurs  objets  qui  fa  saient  partie  essentielle  des  ailribulions  de 
la  souveraineté^  4  éditions; 

La  Harangue  patriotique  de  l'orateur  sans  soud,  dont  voici  le 
post-scriptum  :  a  Un  conseil  salutaire  k  donner  au  Tiers^  c'est 
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d'empêcher  par  toute  voie  la  jonction  des  baïonnettes.  Le  mo- 
narque sera  doue  trè&rbumbkiueat  supplié  de  les  laisser  au 
rateUer!  » 

Les  NaunMeê  dw$ne$  mre$qiU  s'nt  fouè  rdaUmami  à  te 

nomination  de  pUigiêurs  dépuH»  àu  Tiirp'Éiat;  on  ne  s'occupe 
dans  cet  écrit  que  de  la  Noblesse  de  Dijon,  du  Tiers  de  Toul  et 
du  Clergé  d'Autun  ; 

Auto  trois  (kém  ammiMs  et  non  réwus; 

Bammage  oucd  UbénUmin  de  la  France  (par  ral>bé  Cordîer,  à 
Saii^Ffnnin),  très-entfaensiaite. 

Une  luilc  spéciale,  XIV,  est  consacrée  aux  écrits  publiés  à 
Paris  durant  les  élections  parisiennes  et  sur  elles.  Dans  un  autre 
volume,  je  montrerai  que  la  presse  ne  joua  ^pas  un  rôle  moins 
important  dans  le  combat  entre  les  Ordres  que  daiisla  lutte  de  la 
France  entière  contre  le  despotisme. 

Parce  que  Prudhomme,  dans  sa  très-maumse  Hietoire  des  cri- 
tiissy  etc.,  des  Révolutions ,  laquelle  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
son  exceiieut  journal,  Les  Révolutions  de  Paris,  estime  à  environ 
une  centaine  le  total  des  brochures  publiées  du  mois  de  juiUet  1788 
au  mois  de  mai  1789  ;  —  parce  que  i*Mrodtm$wnauMamîsmr  ne 
résume  quevingt-cinq  ou  trente  opuscules,  considérés  eomme les 
plus  importants  de  ceux  qui  parurent  durant  la  période  électorale  ; — 
parce  qu'enfin  la  plupart  des  historiens  de  la  Révolution  ont  ti  és- 
lapidement  j^jàasé  sur  le  mouvement  de  la  presse  non  pérodique, 
antérieurement  au  i4  juiUet;  —  on  est  {généralement  porté  à  ré-> 
duire  à  Textr^  le  nombre  des  brochures  qui  ont  préparé  la  Ré- 
volution. On  voit  d'après  cette  note  et  d'après  les  chapitres  II  et 
VI  du  livre  1*', auxquels  clic  se  rattache,  que  ce  nombre  fut  très- 
considérable.  Ayant  compulsé  les  cartons  de  la  Bibliothèque  na« 
tionale,  la  collection  Rondonneau,  aux  Archives,  les  volumes  de  la 
Bibliothèque  révolutionnaire  du  Louvre  et  plusieurs  coUections 
particulières,  je  pense  être  encore  au-dessous  de  la  vérité,  quand 
je  constate  qu'il  parut,  à  la  sui'e  de  l'arrêt  du  conseil  du,  5  juil- 
let 1 788  et  jusqu'au  jour  où  se  terminèrent  les  eleclious  de  1789^ 
-environ  quinine  osnis  brochures. 
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La  collection  complète  des  procès-verbaux  et  des  Cahiers  des 
communautés  rurales  n'existe  pas.  Au  nombre  de  30  à  40,000,  ils 
e  trouvent  cependant  réunis  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre> 
mièn»  înstaiice  de  toutes  celles  des  idlles  de  France  qui  ont 
en  1789^  chefs-lieux  de  sénéchaussées  ou  de  bailliages  secon- 
daires et  principaux. 

Un  seul  érudit,  M.  Ch.  de  Chancel,  a  pris  la  peine  de  tirer  de 
la  poussière^  les  Cahiers  et  procès-verbaux  primitifs  de  Tune  de 
nos  provinces  Tune  des  plus  petites^  il  est  vrai,  TAngoumois. 
L'analyse  en  est  fort  bien  faite  et  donne  beaucoup  d*intérèt  à  l'ou- 
vrage de  ce  magistrat,  YAngoumoisen  1789,  1  vol.  in-8%  1847. 

J'ai  trouvé  plus  d'une  occasion  de  le  citer.  J'ai  cité  aussi  quel- 
ques procès-verbaux  et  Cahiers  des  paroisses  imprimés  à  Té- 
poque  même.  Je  les  rappelle  ici^  en  y  ajoutant  plusieurs  autres 
moins  intéressants  : 

Instrwsiwns  de  Chevannes  (Nemours)  ; 

Procès-verbal  de  Coutretost  (Chartres)  ; 

Observations  des  habitants  du  bord  delaBresle  (Normandie); 

Cahier  dn  ifens  du  Tiers  de  ChampamaiU  (Maine)  ; 

Doléanoes  et  griefs  des  marmê,  matelots  et  fieheufe  de  Cmiear* 
rteau  et  autres  ports  voisins  de  Butagmi 
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Doléances  de  Cumont  (Langres)  ; 

Exirait  du  Cahier  de  Saint-Félix  de  Camaing  (Lauraguais); 
Bemontrances,  plaintes  et  doléances  de  Monti^inae; 
Cahier  de  Saint-Vaaet  (Normandie]; 

Cahier  de  Vicheray  (Tuul). 

La  plupart  de  ces  pièces  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  ("(  illection 
«ÉRÉEALE  des  Archives^  non  plus  que  le  procès-verbal  et  le  Cahier 
de  Notre-Dame  et  Saint-Sautmr  de  Rocheservière  en  BaS'Poitou, 
publiés  par  M.  Dugast«*Matifem^  à  Poiitenay-le-€omte,  en  iSSO. 

M.  Dupst-Matifenx  a  fait  sur  lii  Révolution  fraïuaisc  d;ms  les 
départements  de  rnui-  i  'la  Bretagne  et  le  Poitou),  de  protondes 
recherches.  Nui  ne  la  connaît  mieux  que  lui^  et  déjà  M.  Mîchelet 
a  pu,  pour  écrire  son  magniûque  récit  de  la  guerre  de  la  Yendéet 
puiser  à  pleines  mains  parmi  les  pièces  inédites  que  ce  samit 
trop  modeste  a  recueillies.  J  t  ^père  avuu  le  même  bonheur. 

Quand  je  cuannençai  à  recueillir  les  notes  d'après  lesquelles  ce 
premier  volume  a  été  écrite  je  ne  manquai  pas  de  demander  des 
conseils  et  des  indications  sur  les  Cahiers  des  paysans  à  M.  Du* 
gasMIatîfeux.  11  me  fit  Thonneur  de  me  répondre  : 

«          Les  Cahiers  primitifs  des  corporations  ouvrières,  ainsi 

que  des  paroisses  et  communautés  rurales  de  la  ville  et  sénéciiaus- 
sée  de  Nantes,  sont  conservés  au  {^relTe  du  tribunal  de  première 
instance^  où  je  les  ai  vus  et  maniés  plus  d'une  fois...  H  en  est  de 
même  à  Poitiers^  et  ainsi  partout... 

n  Ces  Cahiers  priiiiiliL  peuvent  se  diviser  en  Uuis  cal  .^  -iies  : 
V  Ceux  des  communautés  oii  domina  la  Noblesse  par  ses  agents 
ou  geo»  d'aflaires,  tels  que  sénéchaux^  procureurs  iiscaux^  inten- 
dants ou  régisseurs  et  autres  officiers;  ceux  des  paroisses  où 
domina  le  Clergé;  3^  ceux  des  grillages  où  domina  le  Tiers^tat 
ou  buui^eoisie,  représenté  j^r  un  avocat,  notaire,  médecin  ou 
simple  propriétaire  indépendant. 

»  Les  Cahiers  primitiis  des  lieux  où  domina  la  Noblesse^  sont 
tous  ou  presque  tous  réactionnaires. 

»  Quant  à  ceux  des  lieux  où  dondna  le  Clergé,  il  fout  distin- 
guer entre  le  haut  et  le  bas  Clergé.  Les  Cahiers  des  lieux  où  do- 
mina le  haut  Clergé  connue  seigneur  temporel  (abbaye,  chapitre, 
prieuré,  etc.)^  et  où  il  faisait  également  les  richesses,  les  honneurs 
et  le  pouvoir,  ne  se  distinguent  point  de  ceux  de  la  Noblesse.  Ce 
«ont  les  fràres  Siamois  de  Tégoîsme.  Dans  quelques  Cahiers  dé 
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paroisses  et  communaulés  où  domina  le  bas  Clergé,  dont  un 
petit  nombre  de  membres,  resté  peuple,  avait  le  vrai  sentiment 
chrétien^  on  trouve  Tesprit  et  les  tendances  de  la  Révolution; 
mais  il  y  en  a  peu^  parce  que  la  plupart  des  curés  étaient  ignorants 
et  que  le  reste  n'était  guère  libéral. 

»  Enfm^  les  Cahiers  primitifs  inspirés  par  le  Tiers-État,  sont 
généralement  empreints  des  idées  et  des  pniieipes  du  temps;  ils 
représentent  le  mouvement  et  sont  en  cela  l'expression  du  senti- 
ment populaire  latent. 

9  Blaintenant  le  sentiment  populaire  s'est-il  exprimé  directe-^ 
ment,  et  sans  interprète  au  premier  degré  ?  Si  cela  eut  lieu  dans 
les  campagnes,  ce  ne  fut  toujours  que  bien  exceptionnellement» 
La  preuve,  c'est  que  tous  les  Cahiers  des  paroisses  et  communau- 
tés sont  éoits  soit  de  la  main  d'un  agent  de  la  Noblesse  ou  du 
Clergé^  soit  de  celle  d'un  curé  ou  d'un  bourgeois  quelque  peu 
clerc.  Le  peuple  des  champs  n'a  donc  parlé  que  par  le  bas  Clergé 
rarement,  et  fréquemnient  par  le  Tiers-État... 

»  Je  vous  renvoie  aux  Voyages  en  France,  pendant  les  années 
1787^  88^  89  et  90^  à  l'agriculteur  anglais^  Artbur  Young,  le 
meilleur  appréciateur  que  je  connaisse.  Vous  y  verrez  que  les 
classes  agricoles  n'étaient  pas  plus  avancées  alors  en  politique 
qu'en  culture.  —  «  Un  pareil  peuple  aurait-il  jamais  pu  faire  une 
3^  révolution  et  devenir  libre?  Jamais^  pas  dans  cent  mille  ans. 
»  C'est  le  peuple  éclairé  de  Paris>  an  milieu  de  milliers  de  jour- 
»  naux  et  de  mille  pamphlets,  qui  a  tout  fait.  »  Sans  être  tout  à. 
fait  aussi  exclusif  que  l'agronome  anglais,  c'est  bien  mon  opi- 
nion... Le  peuple  des  campagnes,  en  n89,  s'est  plaint  et  a  de- 
mandé dans  ses  Cahiers,  bien  plus  machinalement  encore  qu'il 
n'a  Toté  de  notre  temps^  depuis  le  suffrage  unÎTersel.  Voilà  ma 
conclusion  formelle,  du  moins  pour  fouest  de  la  France.  » 

Ce  que  j'ai  trouvé  moi-même  de  Caliiers  de  paysans  ou  de  Cahiers 
de  sénécfuia^sées  secondaires,  approuvés  par  des  majorités  rusti- 
ques, parmi  les  Actes  relatifs  aux  élections  de  Bretagne  et  du  Poi- 
tou, confirme  pleinement  et  entièrement  la  conclusion  de  M.  Du- 
gast-Matifeux.  Vérifîcadon  faite  sur  d^autres  provinces,  cette  même 
conclusion  reste  juste.  Elle  n'est  contredite  que  par  d'admirables 
exceptions,  comme  celles  des  serfs  du  Jura  et  des  yjaysans  de  Pro- 
vence surtout,  dont  les  Caliiers,  bien  qu'écrits  par  des  lettrés,  sont 
manifestement  inspirés  par  le  peuple  lui-même. 
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Veut-on  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  intellectuel  de  la 
presque  totalité  des  campagnes  françaises^  après  mille  ans  de  ser- 
iritude  féodale»  d'éducation  catholique  et  de  despotisme  oeiUnli- 
sateur^  il  faut  lire  les  UHrts  du  Tier$'État  de  BeUeme,  en  Per- 
che, et  celle  de  la  paroisse  d'Allaiîies,  dans  le  bailliage  de  Pé- 
ronne^  Montdidicr  et  Roye.  On  peut  les  considérer  conune  des 
ipédttmi  exacts  d'un  girand  nombre  de  Cahiers  primitifs. 


LBTTRB 

DU  TIBR8-ÉTAT  PORTANT  DÉNONCIATION  CONTRE  L*AS* 

SEMBLéE  DU  BAILLIAGE  DE  B£LL£SM£  A  MONSEIGNEUR 
LE  DIRECTEUR  GENERAL  DES  FINANCES. 

avrU  1789. 
(extrait.) 

«  Monseigneur, 

%  Les  citoyens  députés  des  communautés  des  paroisses,  n'ont 
pas  eu  la  liberté  de  remontrer  à  Sa  Miyesté  leurs  plaintes  et  do» 
léances....  Ce  qui  provient  d'une  cabale  entre  le  bailli,  le  deargé 
et  la  Noblesse,  pour  n'accorder  aucune  liberté  au  Tiers-Etat.... 

»  Il  est  très  à  propos^  Monseigneur,  de  ne  pas  accorder  votre 
couiiauce  au  Cahier  générai  de  ce  bailliage^  sans  au  préalable  avoir 
vu  tous  les  Cahiers  de  chaque  ville,  bouig  et  paroisse»  où  il  est 
inséré  plusieurs  articles  qui  ne  se  retrouveraient  pas  dans  le 
Cahier  général. 

»  L'agriculture,  si  nécessaire  à  la  vie,  a  été  combattue  à  ce 
bailliage  par  le  Tiers-État,  s*agissant  de  la  liberté  que  demandent 
les  y-dénonunés  pour  tuer  toutes  espèces  d'animaux  et  d'oiseanx 
qui  dévastent  et  mangent  entièrement  les  bleds  des  propriétaires, 
à  l'exception  des  animaux  que  Sa  Majesté  réserve,  avec  le  fusil, 
sur  chacun  son  terrein  propre.  Je  connais  plusieurs  particuliers, 
avoir  labouré,  fumé,  ensemencé  des  terreins  considérables  et  ne 
pas  léoolter  la  moindre  des  choses  valables  :  chose  étrange  cl 
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inouïe!  Barbares  de  seigneurs,  bourreaux  du  Tiers-État^  vous 
ne  serez  pas  les  vainqueurs  de  cet  article  ! 

»  Gomme  aussi  quUl  soit  défendu  auxdits  seigneurs  de,  à  l'a- 
venir,  piller  les  bleds  et  les  herbes^  couper  et  arracher  les  plantes 
eC  les  haies  le  long  des  rivières^  et  de  permettre  aux  propriétaires 
<ry  prendre  les  |X)issons  sur  chacun  son  terrein  vu  que  les  proprié- 
taires ne  feront  poiut  de  tort  sur  leur  terrein. 

»  Et  plusieurs  articles  n'ayant  point  été  insérés  au  Cahier  gé- 
néral» serait  à  prqios  de  vérifier  tous  les  particuliers  des  pa- 
roisses. 

9  Enfin  le  Tiers-État  met  le  tout  à  votre  juste  prudence  et 
discrétion,  vous  regardant  comme  leur  tendre  père.  Daignez  exau- 
cer nos  prières  et  recevoir  les  olires  que  nous  faisons  d'aider  de 
tout  notre  cœur  à  payer  le  déficit  de  TEtat... 

9  Vos  très-hmdl>les  et  très-soumis  senriteois»  composant  le 
T!ers-Ëtat.  » 

Dans  une  nouvelle  lettre  du  4  avril,  du  même  style,  le  Tiers- 
État  de  Bellesme  insiste  pour  que  le  ministre  se  iasse  envoyer  la 
liasse  des  Cahiers  des  panasses. 

LSTTas 

DBS    HABITANTS    DE    LA    PAROISSE    d'aLLAIMES  AU 
DIRBCTBUR  GÉNÉRAL  DBS  FINANGBS. 

12  avril  im. 

«  Monselgnear, 

»  Les  pauvres  habitants  de  la  paroisse  d'Allein  sont  Tenus  me 
loormenter  aujourd'hui»  ce  12  avril,  ahisi  que  depuis  quinse 
jours,  pour  vous  exposer  dans  une  requête  de  leur  demande  et 
plainte  de  l'assemblée  municipale,  et  faire  annoncer  par  le  sieur 
Alexis  Maison,  tisserand,  auquel  ils  n'ont  fait  autre  chose  que  de 
le  rebuter  en  tout^  savohr  : 

»  !•  De  fiûre  rendre  tout  le  Uen  des  pauvres  et  de  l'Église,  et 
de  celui  qui  est  tenu  par  les  mains  des  seigneurs  qui  sont  les 
MM.  du  Mont  Saint-Quentin»  bénédictins; 
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»  2°  Qae  les  riches  soient  assujettis  à  toutes  corvées  tant  pour 
le  roi  que  pour  la  ville,  pour  les  biciib  qa  ils  occupent; 

1»  3*^  Que  toutes  communautés  soient  pensionnées  à  i^OOÛ  U- 
vreSy  et  qu'il  n'en  soit  point  fait  davantage.  Que  le  bien  8oit  mol* 
tié  pmir  le  roi,  moitié  pour  établir  des  hôpitaux»  pour  retirer  les 
pauvres  infirmes  ou  mphelins; 

1»  4°  Que  tout  homme  d'église  ne  se  puisse  ^ci  vir  que  (Vlioiniiies 
pour  leurs  domestiques  et  qu'ils  soient  obligés  à  toutes  corvées 
pour  les  pauvres,  qu^ils  soient  revêtus  d'une  robe  nuptiale  aûn 
qu'on  puisse  les  distinguer  d'avec  les  princes  et  seigneurs; 

»  De  faire  revivre  la  loi  du  chaumage  pour  rétablir  les  mai- 
sons qui  sont  tout  à  découvert,  et  pour  les  soutenir  dans  leur  fa- 
mille et  le  cours  de  Thivcr,  comme  seule  ressource  qui  ne  leur 
permet  pas  d'user  de  bois  par  le  prix  excessif  dont  en  est  la  vente^et 
il  est  reconnu  par  tout  cultivateur  que  le  blé  est  cent  fois  plus  en- 
dommagé par  la  secousse  de  la  fauche  que  par  le  maniement  du 
sciage  et  qui  sèche  plutôt  par  TinOuence  de  Tair.  Abandonner  les 
pauvres  est  contre  la  nature,  c'est  refuser  des  citoyens  à  l'Étal  et 
des  suppôts  à  la  vieillesse  ; 

»  C*"  Que  ledit  Maison  soit  député  de  Monseigneur  pour  visiter 
les  blés  de  ceux  qui  se  trouveront  bons  à  scier,  dans  ceux  qui 
seront  à  faucher  sur  l'étendue,  des  personnes,  comme  sur-cura- 
teur des  pauvres,  qui  a  été  noumic  de  M.  de  Galonné,  ministre 
d^État,  en  1784; 

)i  7^  Que  le  blé  soit  taxé  à  24  livres,  craignant  que  les  pauvres 
se  trouveront  tooés  par  la  nature  de  faire  victime  de  leur  sang; 

»  8^  Que  les  fermiers  ne  puissent  tenir  plus  de  vingt  journaux 
de  terre  à  la  solle,  c'est-à-dire  soixante  journaux  de  terre.  Que 
le  reste  soit  tenu  par  les  mains  tles  particuliers,  aiin  que  les  pau- 
vres trouvent  plus  d'occupation; 

»  O*"  Que  les  fermiers  généraux  soient  révo^iés  à  tel  prix  que 
ce  mtf  ear  il  est  reconnu  à  la  vue  de  tout  un  royaume  qu'ils  sont 
les  victimes  de  toute  la  misère; 

»  40®  Que  les  prières  de  quarante  jours  soient  faites  par  tout 
le  riiyaiime,  afin  que  Dieu  apaise  sa  colère  qui  a  suu  Lias  levé 
pour  nous  punir  des  crimes  que  nous  commeUoa&  tous  les  jours^ 

»  il*'  11  faut  que  le  roi  entende  le  pauvre  pour  connaître  tout 
le  gouvernement  de  votre  royaume,  c'est-à-dire  tous  les  abus  qui 
se  trouvent;  mais  il  est  impossible  qu'un  roi  juste  et  bon  puisse 
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â^abieuw  de  rinfostiuie  de  cas  pauma  qoî  fiont  troia  parties  de 
flon  royaume. 

n  Depuis  que  le  nonimé  Alexis  Maison  a  été  nommé  sur-cura- 
teur des  pauvres,  il  est  abandonné  de  tout  secours  de  ia  paroisse 
et  de  trenie-cinq  ana»  avec  cÎDq  enCantâ  eu  cUndelle  de  Mou- 
seigneur.  Ce  serait  ^us  que  suffisant  pour  lui  jprocurer  une  place 
du  jaguerre  de  grand  chemin  ou  de  canal,  et  qui  soit  pen- 
sionné pour  prendre  garde  aux  intérêts  des  pauvres;  nous  em- 
ployons votre  assistance,  Monseigneur,  avec  prières  et  pleurs  et 
gémissements,  eu  priant  le  ciel  pour  la  prospérité  et  conserYation 
-de  Votre  Grandeur. 

»  Que  le  roi  s'empare  de  la'moitié  des  biens  des  fermiers  gé- 
néraux, éoniaic  luut  bien  iLsuipé,  et  qu'on  les  iiicl  dans  des  mai- 
sons de  force.  Que  toute  ia  gabelle  soit  assujettie  à  leur  retourner 
dans  leurs  lieux  de  naissance. 

9  Paroisse  d'Alaine»  bailliage  de  Péromoe»  l'an  1789^ 

»  Signé  :  Maison,  (t))((t())((t)((()lt> 
)»  Voilà^  Monseigneur,  la  moitié  des  mai^ques  de  pauvres.  » 

Parmi  les  protestations^  du  reste,  peu  nombreuses  relative- 
ment — des  paysans  contre  les  bourgeois,  je  choisis  encore  les 
deux  suivantes,  dont  les  auteurs  se  plaignent  de  l'influence  prise 

par  les  avocats  et  «  praticiens,  »  lesquels  méritaient  en  1789,d'ôtre 
haïs  en  beaucoup  de  villages,  étant  le  plus  souvent  les  très-dociles 
agents  des  seigneurs. 

EXTRAIT 

DES  REMONTRANCES  ET  DOLÉANCES  DES  HABITANTS 

DE  MENIL-LA-HORGNE 

(BaiUiage  de  Commercy,  secondaire  de  Bar-le-Duc). 

«  Monseigneur, 

»  Noua  ayons  recours  à  votre  charité  et  à  votre  justice  pour 
mus  supplier  de  mettre  aux  pieds  de  notre  bon  rd  nos  respec- 

tueuses  représentations  et  doléances  que  nous  n'avons  pu  foire 
^comprendre  dans  le  Cahier  commun  de  notre  convocation  au  bail- 
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liage  de  Gommercy;  les  paumti  comminies  de  k  campagne  y  ont 

été  méprisées  ;  les  officiers  et  patriciens  du  siège  se  sont  emparés  de 
tout.  Nous  étions  32  coiiiuiunautés  de  la  canifuicne,  et,  malgré  que 
nous  iious  étions  bien  concertés  pour  profiter  d'une  circonstance 
ai  heureiiae  et  ai  foTorabie  à  ht  réforme  des  aboa  qui  portent  prin- 
cipalement aur  noua,  lea  aix  députéa  de  la  ville  Tont  emporté  en 
tout  point,  pour  la  rédaction  des  Cahiers^  pour  être  scrutateurs  et 
enfin  députés  à  l'arrondissemenl  de  Bar.  Malgré  la  timidité  des 
gens  de  la  campagne,  on  n'a  pu  s'empêcher  de  murmurer;  on  a 
môme  dit  hautement  qu'il  y  avait  eu  cabale»  aéduction,  etc.  L'a- 
vocat du  roi^  quoiqu'un  des  députés  de  la  ville,  s'est  vu  dans  le 
cas  de  joindre  sa  voix  aux  plaignants;  mais  Tautorité  ou  du  moins 
l'ascendant  ayant  prévalu,  un  conseiller  du  siège  et  un  avocat, 
juge-garde  dans  plusieurs  villages^  sont  restés  députés  à  Bar.  La 
Noblease  avait  déjà  choisi  son  député,  M.  le  lieutenant  générai; 
ainsi  la  députation  à  Bar  a'eat  trouvée  compoaée  de  trola  ordres 
de  judicature.  Si  cette  nomination  était  l'effet  d'un  choix  parfai- 
tement libre,  elle  ne  scitiit  pas  sans  inconvénient;  mais  il  n'y  au- 
rait rien  à  dire;  ii  résulte,  au  contraire^  que  les  32  comiDunautés 
de  la  campagne  n'auront  point  de  vrais  représentante  aux  États; 
et  c'est  ainsi  que  les  pauvres  habitants  de  hi  campagne  ne  peuvent 
jamais  faire  parvenir  leurs  vœux  à  leur  souverain,  qui  désire  leur 
bien  et  qui  prend  tous  les  moyens  pour  l'opérer...  p 


EXTRAIT 

D  UNE  PÉTITION  AU  GARDE  DES  SCEAUX,  ÉMANÉE  D*UNE 
PARTIE  DES  ÉLECTEURS  DU  TIERS-ÉTAT  DU  BAILLIAGE. 
DE  BLOIS. 

«  L'influence  qu'ont  dans  les  municipalités  les  baillis,  procu- 
reurs fiscaux,  notaires,  etc.;  l'habitude  où  le  peuple  est  de  les 
consulter,  la  confiance  qu'il  a  en  eux,  ont  réuni  sur  cet  état  l'em* 
ploi  de  rédiger  leurs  (plaintes)  et  de  les  iiedre  vatoir  à  raasemfalée 
générale  du  Tiers-État.  Les  corporations  dans  les  villea  ont  ^rie- 
ment  ciioisi  des  gens  de  loi  pour  exposer  leurs  intentions.  Il  de- 
vait s'ensuivre  et  s'en  est  suivi  effectivement  une  coalition  géaé- 
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nleooDtre  les  gens  de  cet  état  seuls:  ils  oiA  pu  enéleyer  le  choix, 

seuls  ils  ont  été  choisis  pour  la  rédaction  des  (plaintes)  et  seuls, 
il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  choisissent  pour  députés. 

»  Il  est  encore  un  remède,  mais  ilest  instant,  il  n'y  a  pas  un  mo- 
mentè  perdre,  ce  serait  un  supplément  (aurèglement)  du  24  jan* 
YÎer,  par  lequel  Sa  Majesté,  sans  prétendre  gêner  la  liberté  des 
suffra^,  engagerait  cependant  le  Tiers-État  à  nommer  un  dé- 
puté d'une  autre  profession,  en  remplacement  de  chaque  homme 
de  loi  qu*ils  choisiront,  parce  que,  pouvant  se  faire  que  le  nom- 
bre en  fût  plus  considérable  que  ne  le  comportent  les  intérêts 
de  la  nation  qui  ne  peut  être  véritablement  représentée  par  des 
d^piutés  d'un  seul  et  même  état»  ne  pouvant  tout  au  plus  former 
que  le  dixième  des  représentants  de  hi  nation  ,  ceux  qui  se  trouve- 
raient excéder  cette  proportion  seraient  alors  remplacés  par  des 
députés  désignés. 

)»  Ce  moyen  suffirait  à  prfvenir  la  trop  grande  influâice  de  cet 
état  et  à  ramener  l'équilibre  dans  les  délibérations  des  Etats-Gé- 
néraux* Les  GonsÉQLENCBS  sout  smuvANTSs,  il  ist  importart 

DE  COUFËA  LË  MAL  DANS  SA  RACINE.  W 


Les  pièces  qui  précèdent  sont  extraites  de  la  GoLUBcnoii  eÈsut" 

RAtS  DIS  ACTES  RELATIFS  AUX  ÉLECTIONS  DE  1789*  Cette  COUeC* 

tion  contient  les  procès-verbaux  et  les  Cahiers  à  peu  près  com- 
plets des  i)aroisses  et  communautés  de  trois  bailliages  : 

1^  C^voi  Paris-hors-murs,  qui  commencent  à  la  fin  du  re- 
gistre II  et  remplissent  les  neuf  registres  suivants; 

V  Ceux  de  la  goummanœ  ék  Douai,  fbrmant  la  moitié  d'un  re- 
gistre ; 

3*  Ceux  de  la  sénéchaussée  d\4ix  en  Provence ^  compris  dans 
un  demi-registre  et  dans  trois  registres  du  supplément. 

Sauf  trois  ou  quatre  de  la  banlieue  parisienne,  imprimés  par 
leurs  auteurs»  ces  sept  ou  huit  cents  Cables  sont  inédits. 

Il  en  existe  beaucoup  d'autres  dispersés  parmi  les  J>éUl>éraHûn$ 
des  villes  et  communautés  et  dans  chacun  des  registres  affectés  à 
chaque  sénéchaussée  ou  baiiliage  principal.  Dans  les  très-rares 
provinces^  dont  les  Cabiers  primitifs  manquent  complètement  à  la 
GOLUcnoM  eÉRÉRALC,  Icor  absence  est  réparée  surtout  par  les 
Cahiers  des  bailliages  secondaires,  où  l'élément  rustique  est  en 
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Uculièros. 

Je  ft  rai  remarquer  que  les  procès-verbaux  et  Cahiers  des  cam- 
paguas,  GODtenuâ  dans  la  coLLccneii  générale^  n*j  sent  po»  en- 
trés peice  qa'ib  ont  été  cfaoiais  par  raithmflte  Camus  et  lee  ee- 
cfiétaîraade  k  Genatitiiaiilei,  mais  simplement  parée  que  coax-cî 

Jes  ont  trouvés  soit  entre  les  m  iins  des  députés,  soit  dans  les  bu- 
reaux du  directeur  générai  des  finances  et  du  garde  des  sceaux. 
Ce  smi  évidemment  les  plus  importants^  puisiiu'ils  cmt  lens  él6 
anneiéB  aux  Cahiers  TéduHs  des  assemblées  seeondaires,  en  Tertn 
d'mie  délibéfilioii  des  électeurs^  ou  expédiés  directement  à  Paris, 
afin  de  réparer  les  erreurs  et  les  omissions  que  leurs  auteurs  ou 
dépositaires  prétendaient  avoir  été  commises  dans  la  réduction  et 
la  lédaction  définitifve  des  Cahiers  des  bailliages. 

Les  procsè-verbaux,  mémoires  et  lettres  proTenant  des  hM- 
twits  des  campagnes,  recopiés  dans  la  collectioî^  générale, 
m'ont  amplement  suffi,  avec  les  articles  rclalils  àragriruUure  età 
la  féodalité,  dans  les  cahiers  définitifs^  pour  dresser  un  tableau  au- 
thentique de  la  condition  du  paysan  français  en  chaque  T^gion^ 
en  chaque  province^  juste  au  moment  où  la  Révolution  va  faire 
de  lui  un  citovcn.  Les  Cahiers  rustiques  ont,  au  point  de  vue  so- 
ciai,  autant  d'ii!ii)ortance  qu  ils  en  ont  peu,  sauf  quelques  excep- 
tionSi  au  point  de  vue  politique.  Us  ne  m'ont  guère  servi  pour 
la  première  partie  de  mon  travail  sur  les  élections  ;  ils  forment 
une  des  bases  de  la  seconde  partie,  consacrée  à  Tégalité.  en  don- 
nerai de  nombreux  extraits  soit  dans  le  texte,  soit  dans  Tes  piè- 
ces justilicatives  du  troisième  volume  de  cet  ouvrage. 
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(Voir  les  |  II  et  III  da  chapitfe  u  da  Ibnre  H.) 


I.         LA  SUPPLIQUE  ET  LE  MÉMOIRE  DES  OUYBIE&S 
D*iT0FFS8  EN  SOIE  DE  LTON« 

Les  minutes  n'existent  pas  aux  Archives.  Les  copies  faites 
dans  la  collegtioii  générale  ne  sont  suivies  d^aucune  signature. 

SUPPLIQUE 

DES  MAITRES  OUVRIERS  FABRICANTS  d'ÉTOFFES  DE  SOIE 

DE  LA  VILLE  DE  LYON 

A  Monseigneur  le  Directeur  général  de$  Finames. 

c(  Supplient  humblement  les  imdtres  wmm  fabncants  en 
étolfes  de  sole^  de  la  ville  da  LyoQy  «i  vous  remontrent: 
»  Que  vous  recoimaissantf  ainsi  que  les  antres  Français^  pour 

le  restaurateur  de  la  pallie,  ils  osent  vous  adresser  leurs  do- 
léances dans  le  présent  mémoire,  espérant  que  votre  bonté  et 
équité,,  touchés  de  leur  triste  situation^  leur  iera  obtenir  Teifet  de 
leurs  justes  demandes. 
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»  DemtiideB  d'antanl  mieux  fondées  qu'elles  tendent  à  rappe* 
ter  dms  la  patrie  un  wmâm  conaidécable  de  Fiançais  émigrés 
et  retenir  œnx  qui^  excédés  par  la  plus  afirense  misère  causée 

par  Tin  satiété  des  marchands,  sont  sur  lo  point  de  s  expatrier  en- 
core s'ils  ne  sont  secourus  par  la  réformatioa  des  abus  qui  cau- 
sent leurs  maux. 

»  ils  attendent  tout  de  vons,  Monseigneor^  et  iis  ne  cesseront 
d'offrir  des  "vœux  au  Seigneur  pour  la  conservation  de  vos inécieax 
jours.  » 

Cette  pièce  est  sans  date,  mais  elle  fut.  s'il  faut  en  juger  d'a- 
près la  place  qu'elle  occupe^  expédiée  le  31  mars  avec  le  mé- 
moire qui  suit,  délibéré  dans  l'assemblée  de  la  Grande  Fabrique,» 
te  26  de  février.  J'ai  dit^  page  194^.  pourqum  un  publidste 
dànocrate^  nommé  Monnet,  me  semble  avoir  été  le  rédacteur  ûbs 
deux  documents. 

MÉMOIRE 

nB9  iLBGTBUBS   FABRICANTS   D'ÉTOFFES   SM  80IK 

DB  LA  VILLE  DE  LYON. 

«Personne  n'ignore  que  c'est  à  la  fabrique  des  étoffes  en  seie 
que  la  ville  de  Lyen  doit  sa  splendeur  et  l'avantage  d'ètn  consi- 
dérée comme  la  seconde  ville  du  royaume. 

»  La  beauté  de  son  site,  la  propriété  de  ses  eaux  pour  la  perfec- 
tion des  teintures,  ont  fixé  dans  son  sein  toute  l'industiie  et  tous 
les  bras  nécessaires  pour  faire  fleurir  cette  branche  de  commerce, 
k  plus  lucrative^  et  par  conséquent  la  plus  intéressante  à  TÉtal 
par  le  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elle  entrelient,  de  négociants 
qu'elle  enrichit  aux  dépens  des  étrangers  qui  deviennent  les  tri* 
butaires  de  leurs  talents  et  de  leur  industrie. 

»  Cependant  cette  fabrique,  source  autrefois  si  féconde  en  ri- 
chesses, qui  procurait  à  \ingt  mille  ouvriers  une  honnête  subsis- 
tance» n'est  j^us  aujourd'hui,  pour  eux,  que  l'objet  d'un  travail 
pénible  et  forcé,  dont  le  salaire  ne  sauiait  fooniir  aux  deux  tiers 
des  besoins  les  plus  urgents  de  la  vie. 

)»  Sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  causes  qui  ont  concouru 
à  augmenter  progressivement  leur  misère,  on  se  bornera  k  indi* 
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qwr  celle  q«i»  aqioiird'hm^  mel  le  comble  à  leurs  wubo^  el  doit» 
par  contre-coup,  entraîner  la  raine  entière  de  la  fabrique. 

))  Le  ministère,  pour  apaiser  ies  troubles  excités  par  le  désespoir 
d'une  multitude  d'ouvriers,  réclamant  justement  raugmentation 
d'un  tarif  qui  fixait  le  prix  des  façons  à  un  taux  dispropoitieiiné 
de  beaucoup  à  raugmentation  des  denrées»  crut  devoir^  en  I78d> 
donner  un  règlement  par  lequel,  en  abolissant  ce  tarif,  on  laistait 
à  l'ouvrier  et  au  marchand  fabricant  la  liberté  de  convenir  entre 
eux  du  prix  des  façons  :  ce  règlement  qui  parut  d'abord  le  fruit 
d'une  sage  politique,  loin  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  comme 
se  le  proposait  le  ministère,  n'a  fait  qu'augmenter  leur  misère. 

n  Entre  des  hommes  inégaux  en  moyens  et  en  pouvoirs  qui,  par 
cette  raison,  ne  peuvent  être  soumis  à  la  discrédon  des  uns  ni  des 
autres,  la  liberté  qu'établit  ce  règlement  ne  peut  que  leur  être  avai^ 
tageuse;  mais,  à  Tégard  des  ouvriers  en  soie,  dont  la  subsistance 
journalière  dépend  tout  entière  de  leur  travail  ioumatier,  cette 
liberté  les  livre  totalement  à  la  merci  du  fabricant,  qui  penty  sans 
se  nuire,  suspendre  sa  fabrication  et  par  là  réduire  Touvrier  au  sa- 
laire qu'il  lui  plait  de  (ixcr.  bien  instruit  que  celui-ci,  forcé  pai^  la 
loi  impérieuse  du  besoin,  sera  bientôt  obligé  de  se  soumettre  à 
celle  qu'il  veut  lui  imposer. 

»  C'est  ainâ  que,  depuis  cette  loi,  on  a  tu  plusieurs  négociants 
contrundre  Tonvrier  à  travailler  à  moitié  ]^x  et  forcer  des  pères 
de  famille  en  travaillant,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfimts,  dix- 
sept  à  dix-buit  heures  chaque  jour,  à  ne  pouvoir  subsister  sans  re- 
cevoir les  bienfaits  de  citoyens  par  les  souscriptions  ouvertes  en 
leur  faveur. 

it  C'est  ainsi  que,  dans  ce  moment  où  la  plus  grande  purUe  des 
métiers  sont  occupés,  on  a  été  cependant  obligé  d'ouvrir  une  nou- 
velle souscription  en  faveur  de  ces  mêmes  ouvriers,  souscription 
remplie  en  plus  grande  partie  par  des  citoyens  ou  des  corps  étran- 
gers au  commerce,  et  qui  tourne  tout  entière  au  profit  du  mar- 
chand, qui  diminue  d'autant  plus  le  prix  des  façons,  qu'il  espère 
que  les  maîtres  reçoivent  d'ailleurs  du  soulagement. 

n  Telles  ont  été  les  suites  déplorables  d'une  loi,  qui  n'avait  ce- 
pendant en  vue  que  le  bien-être  des  ouvriers  :  cette  funeste 
épreuve  doit  faire  chercher  les  moyens  de  se  gsurantir  à  la  lois 
des  abus  du  tarif  et  de  ceux  de  la  liberté. 

»  Sans  un  tarifa  l'ouvrier  est  à  la  merci  du  marchaDd,pourleq|Ml 
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tmiles  les  drconstanees  sont  fairorables^  qai  dissimule  les  com 
mîssioiis  lorsqif  elles  sont  abondantes^  qui  en  exagère  la  rareté 

lorsqu'elles  sont  moins  considérables,  et  qui,  par  ces  prétextes,  ne 
laisse  jamais  ni  tennps,  ni  rirci instances  pour  payer  Touvrier. 

p  Mais  un  tarif  a  cet  inconvénient^  que  le  plus  juste  cesse  de 
Pètre  afnrès  le  laps  de  qudiques  années^  parce  qae  les  ol^ets  de  pre- 
mière nécessité  augmentent  infoillililement  de  prix  après  un  cer- 
tain temps  :  dès  lors^  plus  on  s'éloigne  de  l'époque  où  le  tarif  a 
réglé,  plus  il  devient  désavantageux  à  Touvrier  et  plus  le 
marchand  résiste  à  une  augmentation  raisonnable;  de  là  les  émo- 
tions pqn^es  telles  que  celles  de  1786. 

»  Maïs  ce  dodile  inconvénient  serait  évité  par  un  tarif  revu  à 
époques  fixes  et  déterminées^  telles  que  tous  les  cinq  ans,  qui  se- 
rait cunllrmé  ou  augmenté  suivant  les  circonstances  ou  enchère 
des  denrées,  ])ar  les  Etats  de  la  province,  sur  les  mémoires/espec- 
tifs  des  maîtres  ouvriers  et  des  marchands. 

»  n  est  vrai  que  le  plus  grand  nombre  des  marchands  s'oppose  à 
ce  tarif  en  exposant  que  dans  les  temps  que  le  commerce  ne  donne 
pas,  les  marchands  ne  peuvent  alors  avoir  des  commissions  qu'en 
se  déterminant  à  donner  l'étofTe  à  bas  prix;  s'il  ne  peut  à  cause  du 
tarif,  diminuer  la  main-d'œuvre,  il  en  résultera  que^  n'ayant  aucune 
commission,  les  ouvriers  en  générai  n'étant  point  occupés,  on  ne 
trouvera  jamais  dans  la  bienfidsance  des  moyens  suffisants  pour 
les  faire  subsister. 

»  Mais  on  répond  sur  cela  que,  s'il  existait  un  tarif,  l'étrangeret 
le  commissionnaire,  ne  pouvant  espérer  que,  par  la  diminution  du 
prix  des  façons,  les  marchands  puissent  livrer  leurs  étoffes  à  plus  bas 
prix  qu'ils  nfen  demandent^  ils  se  détermineraient  d'acheter  sans 
aucun  d^,  et  quand  il  serait  vrai  qu*ils  n'achèteraient  pas,  n'y 
ayant  îiucun  ouvrier  occupé,  il  est  très-certain  que  trois  ou  quatre 
mois  sufliraient  pom^  faire  renaître  le  commerce  ;  tandis  que  s'il 
n'y  avait  point  de  tarif,  le  marchand  pouvant  baisser  le  prix  de  la 
main-d'ceuvre»  et  par  conséquent  le  prix  de  l'étoffe  au  préjudice 
de  son  confrère  qui  ne  le  voudrait  pas,  occuperait  peutr^tre  en 
languissant  le  quart  des  ouvriers  l'espace  de  dix-huit  à  vin^t-un 
mois,  tandis  ({ue  les  trois  auti^es  resteraient  sans  travail  (cette  der- 
nière cessation  de  travail  en  est  un  exemple)  ;  d'où  il  résulte  la 
conséquence  d'examiner  s'il  n'est  pas  plus  fiicile  à  la  bienfaisance 
de  faire  subsister  quatre  mille  ouvriers  f  espace  de  trois  ou  quatre 
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iDOÎi^  fuft  d'en      sahantar  trois  nilie  pendant  dk-hoit  mms. 

»  Au  reste,  si  par  un  tarif  ronvriwr  est  payé  suffisamment,  il 
peanra,  par  ime  grande  économie,  avoir  li  satisfaction  de  n'être  à 
ciiai  ge  il  personne  dans  les  temps  fàclieux,  et  aucun  ne  se  détrui- 
itit. 

»  Quant  au  moyen  de  pamnirà  la  rédaction  d'un  tarif  de  pro- 
fartien,  il  est  très-f acàle^  «n  fixant  le  juste  prix  des  façons  des 
trois  ^nrea  mailiioanés  au  tableau  de  situation,  pour  servir  de 
base  à  régler  le  prix  de  tous  les  autres. 

3»  Les  marciiands  exposeraient  peut-<itre  encore  qu'il  y  a  de  rim» 
possibilité  de  aatisfaire  à  la  demande  des  ouvriers^  parce  que,  dî- 
amt-ils,  ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  soulenir  la  concur- 
rence dans  le  pdx  de  la  voite  avec  les  febriques  étrangères. 

»  Mais  on  peut  leur  répondre  avec  assurance  que  ce  n'est  qu'un 
vain  piV  lt  xte  qu'ils  allèguent  ;  car  nous  n'ignorons  pas,  aussi  bien 
qu'eux^  que  dans  toutes  ces  fabriques  étrangères  où  les  ouvriers 
ne  trafvaillent  qne  de  jour,  le  prix  des  fcçons  est  cependant  plus 
conndénble  que  les  nôtres;  telle  est  aussi  la  cause  pour  laquelle 
il  vient  à  Lyon  quantité  de  commissions  d'Italie. 

1»  U  n'est  pas  question  non  plii>  de  parler  de  ci' 11  es  de  France,  vu 
qu'elles  sont  obligées,  de  même  que  les  fabriques  étrangères^  de 
fûre  teindre  à  Lyon  une  partie  de  leurs  smes^  surtout  en  couleurs 
fines^  ce  qui  conséquemment  enchéit  beaucoup  leurs  étoffes,  à 
cause  de  l'exportatioD  des  matières  et  des  droits  royaux  qui  ;s  en- 
suivent. 

n  Au  reste,  le  défaut  de  bonne  fabrication  et  la  nécessité  où  ils 
se  trouvent  de  coller  leurs  chaînes,  rendent  leurs  fabriques  beau> 
coup  inférieures  à  celle  de  Lyon.  £t  comme  le  prix  de  leur  raain^ 
d'cBQvre  ne  diffère  pas  trop  du  n6tre,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de 
nous  payer  suffisamment,  parce  que  leurs  ouvriers  se  trouvant 
moins  payés,  viendraient  à  î.yon  se  faire  un  meilleur  sort;  et  alors 
leurs  M»iques  étant  destituées  d'ouvriers,  seraient  forcées  de  re- 
hausser le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  les  rappeler^  d'où  il  ré- 
sulterait que  le  prix  des  façons  aurait  partout,  son  égalité. 

»  Eirfin,  quand  il  serait  vrai  de  dire  qu'il  y  aurait  une  concur- 
rence ù  soutenir  avec  les  autres  fabriques,  faudrait-il  pour  cela 
laisser  mourir  à  petit  ieu  des  milliers  d'hommes  actifs?  Certaine* 
ment  que  MM.  les  marchands,  en  faveur  de  cette  concurraice,  ne 
vendlraîenl  jamais  subk  im  pareil  aoft 
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»  Un  second  point  à  réformer  dans  la  loi  de  1786^  c'est  l'admis» 
ma  des  fiUes  et  femmes  sur  les  métiers. 

»  Ce  privilège  avait  été  réservé  jasqu'alorsaux  filles  de  maîtres, 
en  rétendant  indéfiniment  à  tontes  les  filles,  on  a  cm  s^assorer 

dans  Tavenir  un  rabais  sur  la  mai ïi-<i' œuvre,  iiarce  qu'on  les  sup- 
pose consommant  moins;  mais  on  n'a  pas  assez  observé  qu'il  est 
dans  la  fabrication  des  étoiïes  une  foule  d'objets  coniiés  aux 
femmesj  et  qai  sont  leurs  véritables  lots»  tels  que  mettre  les  smes 
en  main,  les  dévider,  les  tordre,  appareiller  les  corps,  faire  les 
las,  tirer  les  cordes  et  boutons,  tirer  les  soies^  faire  les  cannelles, 
faire  les  lisses  et  broder;  il  faut  conserver  des  femmes  pour  ces 
différentes  fonctions;  et  déjà  l'ambition  qu'elles  ont  eu  de  monter 
sur  les  métiers»  a  rendu  très-rares  les  femmes  et  filles  nécessaires 
pour  ces  opérations  préliminaires»  et  cette  disette  deviendra  im- 
possible à  réparer,  si  jamais  la  fiîbrique  de  Lyon  reprend  sa  pre- 
mière activité. 

»  Cette  {grande  fabrique,  administrée  par  des  jurés-gardes  qui  se 
nomment  les  uns  les  autres,  désire  aussi  avoir  des  députés  comme 
les  antres  corporations  d'arts  et  métiers;  elle  attribue  one  partie  de 
ses  malheurs  à  l'exception  qui  se  trouve  à  son  égard  dans  l'ar- 
ticle 12  de  l'édit  de  janvier  1777.  Elle  sent  cependant  qu'une  cor- 
piiiMt  ion  aussi  nombreuse  que  la  sienne  ne  peut  pas,  sans  incon- 
vénient, être  assemblée  tout  entière  pour  nommer  ses  députés. 

9  En  conséquence  elle  se  bwne  à  demander  chaque  année  l'as- 
semblée de  300  maîtres  les  plus  anciens»  dont  150  pris  parmi  les 
marchands  fabricants  et  150  parmi  les  ouvriers,  lesquels  nomme, 
roiit  les  j  ares-gai  des  et  régleront  avec  eux  LuuLes  les  affaires  de  la 
connnuoaulé. 

»  Enfin»  lagrande  fabrique  sollicite  de  nouveaux  règlements  qui 
seront  arrêtés  par  les  États  de  la  province»  auxquels  elle  demande 
que  soient  portés  en  dernier  résultat  tons  les  jugements  dn  con- 
sulat, qui  feraient  griefs  au  marchand  ou  à  l'ouvrier»  pour  y  être 
définilivement  statué  par  voie  d'administration . 

»  Les  détails  seraient  immenses  si  les  maîtres  ouvriers  de  la 
grande  fabrique  exposaient  ici  tous  les  abus  dont  ils  désirent  la 
réfonnation;  mais  ils  sentent  que  les  ÉlatsnGénéraux  ne  sauraient 
s^oGcuper  du  redressement  des  griefs  particuliers  de  chaque  eoit* 

poration  ;  ce  qui  leur  importe^  c'est  que  leur  position  allligeaiUc 

y  soit  exposée»  que  la  nécessité  de  ia  rendre  plus  supportable  y 


Digitized  by  Google 


ST  ÉflUttCiaSRMRliTS.  433 

soit  démontrée  ;  que,  leurs  mallieiirs  étant  pris  en  considération, 
les  moyens  de  les  réparer  soient  couliés  aux  États  provlnckuXy  et 
en  att^Adaiitlear  éublissemeiilj  qu'il  leur  soit  accordé  : 

lAiévocatiottdes  artides  1«%5  et^deraKrètdaQODseil^ 
du  3  septembre  1786  ; 

»  2°  Un  tarif  provisoire  sur  les  prix  d'août  1786,  pour  tenir 
lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  un  stable  par  les  États  de  la 
provinoe  sur  les  remontrances  respectives; 

»  3^  La  dérogation  à  rarticle  12  de  Tédit  de  janvier  1777^  en 
faveur  de  ladite  fabrique. 

»  C'est  à  l'honneur,  c'est  à  la  conscience  deMMJesd^  piités  des 
trois  Ordres  de  la  province,  que  les  maîtres  ouvriers  couiient  le 
soin  de  faire  entendre  leurs  doléances  dans  l'Assemblée  de  la  na* 
tion^  et  de  les  appuyer  avec  zèle,  justice  et  vérité.  » 

TABLEAU 

DRESSÉ  EN  MIL  SEPT  CENT  QUATRE-VINGT-SIX 

nu  PRODUIT  DE  LA  MAHI-D'oEUVRE  des  MArrEES-OUVRIERS  FABRI- 
CANTS EN  ÉTOFFES  DE  SOYES,  PLEINES  OU  MIES,  DE  LA  VILLE  DE 
LYON,  POUR  LE  MOr«TANT  ÊTRE  Cl-APRÉS  MIS  EN  PARALLELE  AVEC 
LB  TABLEAU  DBS  DÉTENSKS  JOURKAUÊIIES  QUI  90JME»T  IBDRS 
GBARGES  AMNUEUUES  ^ 

1»  On  suppose  qu'un  maître  fabricant  eCtttro»  métiers,  eomme 

étant  le  plus  convenable  à  son  intérêt,  et  que  les  trois  métiers 
soient  chargés  des  genres,  savoir  : 

»  Le  premier  d'un  taffetas,  dô  portées  lustrées. 

»  Le  second  d'un  satin,  90  portées  H/24* 

»  Le  troisitene  d*un  taffetas  d*Angleteire. 

*  JPour  servir  de  terme  de  comparaison  au  tableau  de  ilS^^  j'extrais 
des  Archives  du  Bhônep  U  \i,  p.  Id7-i^,  le 

TABLEAO  BU  PIODDIT  BE  VAIM'OBBfRE,  BRESSIÊ  Eîl  1744  : 

On  suppose  un  ménage  d'ouvrier  en  soie,  oâ  il  y  a  tron  méfiée^ 

chargés,  le  premier  d'un  tailetas  U  Angleterre,  le  second,  d'un  taffetas  noir 
lustré  de  80  portées,  et  le  troisième,  d'ua  iatlctas  noir  lustré  de  90 
portées. 

Ob  suppose  la  femme  occupée  constamment  à  un  des  métiers^  ce  qui 

28 
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»  On  Mippote  encore  que  ia  femme  du  maître  occupe  un  des  trois 
métiers,  ce  qui  néanmoins  est  contre  rusage^  tu  la  faiblesse  de 

son  sexe  et  le  suia  du  ménage  ;  d'uù  ^'ensuit  qu'il  faut  nécessai- 
remeutaux  maîtres  deux  domestiques,  l'un  pour  faire  les  cannettes, 
et  l'autre  pour  dévider  les  soies  et  autres  détails  domestiques;  ce 
qui  complète  le  nombre  de  cinq  personnes  nécessaires  pour  les 
tooisméders. 

»  I;  année  sera  réduite  à  272  jours  de  travail,  déduction  faite  de 
52  dimanches,  17  fêtes  et  24  jours  employés  à  monter  12  pièces 
sur  chaque  métier,  qui  fait  36  pièces  de  62  aunes  un  tiers. 

»  Les  272  journées  restantes^  étant  comptées  à  raison  de  deux 
aunes  trois  quarts  sur  chaque  métier,  qui^  sans  contredit»  sont 
la  journée  d'un  bon  ouvrier^  fuiaieut  748  aunes  pour  chaque 
métier. 


n'est  pas  ordinaire,  vu  les  sûiqs  du  ménage  et  de  l'atelier  et  autres  dé« 
t^ils  domestiques,  etc. 

On  suppose  l'existence  de  trois  eofaQts  en  bas  âge,  dont  l'un  est  encore 
chez  le  père  nourricier. 

On  suppose  qu'il  n'y  a  qu'an  seul  domestique  pour  le  dehors,  faire  les 
eannettes  et  dévider. 

On  suppose  enfin  un  travail  eontinoeU  sans  accident  ni  maladie.  L*an- 
née  sera  réduite  à  296  jours  ouvrables,  déduetion  faite  de  52  dimanehes 
et  17  fêtes  :  lesquels  296 jours,  à  raison  de  2  aunes  3/4  par  jour»  sur  eha* 
que  métier  (journée  d'un  lion  ouvrier)»  donnent  8t4  aunes  pour  ehaqne 
métier»  lesquelles  814  aunes,  i  cause  de  15  jours  perdus  à  cause  des  eoa* 
ehes  de  k  femme,  seront  réduites  à  800  aunes  par  métier. 

UCITTB. 

t*  Un  métier  de  tafTetas  d'Angleterreayant  fabriqué  dans 
le  courant  de  1  année  8  pièces  de  cent  aunes,  à  14  sols  de 
façon  par  aune,  donne   560  liv. 

%'*  Un  métier  de  taffetas  de  90  portées,  ayant  fabriqué  8 
pièces  de  100  aunes,  à  13  sols,  donne   520 

3*  Un  métier  de  taifeUs  de  80  portées,  ayant  fabriqué  8 
pièces  de  100  aunes,  è  la  sols,  donne   480 

4*  Reprise  de  la  nourriture,  huile  à  brûler,  blanchissage 
et  tordage  fournis  au  compagnon,  vu  que  tons  ces  articles 
sont  compris  dans  le  tableau  de  la  dépense   240 

Totel  dê  la  nem$.  .  •    1,800  liv. 
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Main-d  (Buvre. 

Ut.  t. 

«  Le  premier  métier  occupé  par  le  maître^  ayant 
fabriqué  dans  l'année  douze  pièces  d*un  taffetas, 
00  portées^  lustré  à  un  bout  de  62  aunes  1/3^  fai- 
jBant  748  aunes^  à  17  sols  de  façoD^  prix  actuel, 
montant   635  1$ 

»  Le  second  métier  occupé  par  la  femme  du  maî- 
tre, ayant  falniqué  dans  Tannée  douze  pièces  d'un 
satin  iég^^  11/24,  portées,  chaîne  à  deux  bouts, 
de  62  aunes  4/3,  faisant  748  aunes^  à  17  sols  de 
façon»  prix  actuel^  montant   635  16 

9  Le  ti  oisièrae  métier  occupé  par  un  compagnon, 
ayant  fabriqué  dans  l'année  douze  pièces  d'un 
taffetas  d'Angleterre,  de  62  aunes  1/3^  iaisant748 
inaosy  à  18  sols  de  façon^  prix  actuel   673  4 

«  Total  .   .  .  1,944  16  » 


OBSERYATIOMS 

8V1I  LIS  OBIECnONS  QUE  MM.  LBS  HARCHANDS  POURBAIEOT  PEUT- 
ÊTRE  PRODUIRE  CONTRE  IB  TABLEAU  DE  LA  HAIN-D'cEIITBB  EXPO- 
SÉ PRÉCÉDEMMENT. 

« 

«  Premièrement,  si  les  marchands  disaient  que  les  maîtres-ou- 
triers  peuYent^  pour  leur  ayancement»  aTotr  quatre  métiers^  les 
niaîtres  répondraient  qu'ils  sont  en  état  de  prouyer  que  leurs 

gains  seraient  moins  considérables,  parce  qu'il  est  prubable  que, 
pour  faire  mouvoir  quatre  métiers,  il  faut  nécessairement  sept 
personnes  et  un  appartement  suffisamment  grand,  qui  coûterait  au 
moins  deux  cents  livres  par  année;  que»  déplus^  la  femme  dn 
maître  ne  pourrait  plus  occuper  un  métier,  par  rapport  qu'elle 
serait  indispensablement  chargée  de  surveiller  à  la  fabrication  des 
ouvriers^  de  se  transporter  plus  souvent  au  magasin  pour  aller 
cherclier  les  matières,  et  rendre  les  étoffes  après  qu  elle  les  aurait 
années,  vérifiées  et  nettoyées  pour  les  rendre  parùdtes. 
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»  Au  surplus,  la  r  meté  des  dévideuses  et  des  domestiques,  lors- 
que la  fabrication  est  dans  la  vigueur,  ne  permet  pas  au  maître  de 
les  fiiire  mouvoir;  au  contraire,  il  est  obligé  alors  de  faire  dévi- 
der les  soies  hors  de  son  atelier,  ce  qui,  par  conséquent,  lui  coûte 
davantage,  et  fait  aussi  le  dépérissenmit  de  la  nianubcture» 
par  les  iraudes  qui  en  résultent. 

»  Deuxièmement,  si  les  marchands  alléguaient  qu'il  y  a  des 
genres  d'étoffes  plus  lucratifs  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  le 
présent  tableau,  les  maîtres  ouvriers  peuvent  objecter  avec  con- 
fiance, qu'après  un  examen  sérieux,  ils  peuvent  démontrer  aisé- 
ment  que  tous  les  genres  d'étoffes  unies  sont  presque  égaux  pour 
le  salaire  des  ouvriers,  attendu  que  de  ceux  qui  sont  inférieurs  et 
moins  payés,  ils  en  peuvent  faire  davantage  ;  que  de  ceux  qui  sont 
supérieurs  en  qualité,  étant  moins  avançables  à  cause  de  leur  dé- 
licatesse rare»  des  dépenses  excédantes  à  celles  des  genres  in£6- 
lieurs,  par  leurs  apprêts,  par  une  plus  grande  quantité  de  dévi- 
dages et  <lc  cannettes,  et  enfin  par  un  travail  pénible  que  l'ouvrier 
ne  peut  soutenir  dix-sept  à  dix-huit  heures,  dont  la  journée  est 
composée,  sans  être  nécessaii  ement  obligé  de  prendre  nourriture 
plus  dispendieuse  que  celle  désignée  par  le  tableau  des  dépenses 
journalières  exposées  ci-après. 

»  Troisièmement,  si  les  marchands  objectaient  qu'on  peut  foire 
une  plus  grande  quantité  d'aunage  par  année  que  celle  dont  il  est 
iiût  mention  pour  les  trois  genres  désignés  dans  le  précédent  ta- 
bleau de  la  main-d'œuvre,  les  maîtres  peuvent  justifier  que^  pour 
y  parvenir,  il  fout,  indépendamment  du  compagnon,  être  cinq  per- 
sonnes pour  les  foire  valoir,  et  que  si,  dans  le  cas  de  discussion! 
cesujijt,  les  marchands  éttiient  seuls  pour  en  faire  la  recherche, 
ils  pourraient  se  tromper  ;  que  ce  n'est  que  par  un  relevé,  fait 
•et  sigoé  des  d^a  parties,  des  livres  dont  les  marchands  et  ks 
maUses  oumers  tiemm  t  double^  el  sur  lesqueb  le  gain  et  k  qn»» 
tMé  d'ouvrage  de  ces  derniers  sont  tolalementà  découvert,  que 
MM.  les  magistrats,  ainsi  que  MM.  les  marchands,  pourraient 
s'assurer  de  la  sincérité  de  TEicposé  des  maîtres  ouvriers»» 
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TABLEAU 

DES  DÉPENSES  IOtTRXIikI.liMS^  OUI  VOEllElIT  LES  CKABGIS  àSmtUm 
DES  MAITRES  OUVRIEllS  FABRICANTS^  ET  CALCUL  D'ICELLES  POUR 
LA  NOURRITURE  ET  ENTRETIEN  DES  PERSONNES  A  LEUR  GHAAGE^ 
ET  LE  PAYEMENT  DES  TRAVAUX  DU  COMPAGNON  ^. 

llv*    Nlf*  d«iir 

«  Dépenses  eteatrelîende  toutce  qui  peut  con- 
cerner un  atelier  de  trois  métiers^  remises^  pei<* 
gnes,  battants,  rouleaux,  navettes,  forces, pinces, 
pédales,  carelles,  cordages,  bois  de  métier,  étam- 
peSy  rouet  à  dévider  et  rouet  à  canneltes,  le  tout 
supputé  coûter  9  deniers  par  aune  des  2^44  aunes 
qui  se  font  dans  son  atelier,  qui  fait  une  dépense 
par  année  de   84    »  * 

»  Au  compagnon  lui  étant  dù  pour  sa  façon  du 


*  Pour  servir  de  terme  de  comparaison  au  tableau  de  1786,  j'extrais 


des  Archives  du  iihuiie^  t.  VI,  p.  Ib^J  à  iGl, 

le 

TABLBâlI  DBS  DiFBHSKS,  DU88I<  EM  1744  : 

Pain  de  six  perâonudft  compris  ]«  coinpagaoot  10  li- 

365 

109 

10 

Viande,  supposant  tous  les  jours  gras,  2  livres  i/2  à 

273 

5 

Sel,  poivre,  huile,  vinaigre,  fruits,  hortolage.  .  . 

50 

» 

» 

60 

16 

Bois,  charbon  de  bois,  20  voies  de  charbon  de  pierre. 

54 

15 

» 

82 

2 

6 

Six  journées  perdues  pour  monter  la  garde  bourgeoise. 

10 

14 

6 

Barbe,  tabac,  capitation,  enlietieià  ilu  mobilier.    .  . 

30 

10 

» 

Couches,  trousseau,  suite  de  couches.   .  •   .  •  • 

60 

IG 

8 

136 

D 

» 

Enti  L'tien  de  3  métiers,  à  6  sols  par  jour.   •   •  • 

109 

10 

» 

6 

1 

8 

Tordage,  remettage  et  nourriture  de  la  tordeuse.  . 

31 

4 

31 

4 

» 

45 

12 

6 

he$yZ  de  la  façon  de  l'Angletarre  payée  au  eompa- 

A 
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taffetas  d'Angleterre,  un  sol  d'après  la  moitié  du 
prix  de  18  sols  par  aune  donné  au  maître^  il  ré- 
8idte  que  le  payement  fait  au  compagnon,  des 
748  aunes  qa'il  a  ^briquées  dans  Tannée^  étant 

comptées  à  10  sols  Taiine   374    •  > 

«  Gage  du  domestique  pour  dévider.  •  .   •      45    »  » 


I 

gnon,  sauf  la  reprise  de  la  noorritaie  portée  à  ParCiele 

IV  du  chapitre  de  la  recette   401  10  » 

XnitnUM  de  Vhamme. 

Pour  8  ans  un  habit  complu  de  80  livres.  •  •  •  10  »  » 

Pour  4  ans,  veste  et  culoUe  de  travail,  le  tout  28  Ht»  7  »  » 

Pour  3  ans,  un  chapeau  de  6  livres   î  »  • 

Un  carnet,  pour  un  au   î  »  » 

Une  chemise,  un  mouchoir  de  poche,  pour  un  an.   .  4  10  » 

Une  paire  de  bas,  pour  un  an   2  10  » 

Une  paire  de  souliert  et  un  remontage,  pour  un  an.  6  10  > 

Entretien  dé  la  femme, 

fwu  s  anii  robe  et  jupoiit  le  tout  30  livres.  .  .  10  •  » 
Peur  3  ans,  maatelet  et  jupen  de  travail,  le  tout  12 

livres.   4  »  » 

Pour  3  ens,  «n  eonet  de  asollelon  et  on  detml^  la 

tout  13  ttvrei   4  10  » 

Par  an,  une  eoiffe  et  son  montage.  ••••••  4  10  a 

Par  un,  mouchoir  de  col  et  tablier.  6  ■  • 

l*ar  an,  poche  et  mouchoir  de  poche  •  2  5  • 

Par  an,  une  chemise   3»» 

Par  anj  bas,  et  2  paires  de  souliers.  ......  9  10  s 


Pour  2  ans,  aux  deux  enfants,  surtouts  et  jupons.  • 
Pour2  ans,  deux  corps  simple»  dcjonc.  •  .  •  - 
Coiffes  et  mouchoirs  de  col.  •••.«..• 

Tabliers.  .  .  •  • 

GlMOBtises.  .•••«•«.•••••• 

Bas  et  soulien.  

Ngnes, boueleset  laeeta  • 

Eotrilien  de  trois  lito.  draps  et  esiitie-aiaBis.  .  . 

Total  de  la  dépense.  •  •  • 


9  »  * 

1  10  « 
3  »  » 
3  J)  » 

2  S  » 
&  a  » 
1  a  * 
0  s  i 

2,049  17  3 


Digitized  by  Google 


8T  ÉGLilAGlSSKM^ÏS.  439 

1  GagB  da  odiii  OU  celle  qm  ùût  les  camiettes.  18  »  » 
»  Loyer  de  rappartonent   i40    »  » 

Frais  des  pliages^  tournages  et  torsages  des- 
dites  36  pièces  à  2  Uvies,  y  compris  la  nourriture 
dektordeuse   72    a  » 

»  Pain  pour  les  quatre  permiiieB^  huit  lima 
par  jour^  à  2  sols,  monte  pour  Tannée.    .    .    .     292    »  t 

»  Viande,  supposant  tous  les  jours  gras,  deux 
lima  i/é  par  jour,  à  7  sols  faisant  15  sols  9  de- 
niers par  jour*  monte  pour  Tannée   287    8  9 

m  yîû,  trois  demi4xmteilleB  lur  le  prix  de  six 
sols  la  bouteille,  9  sols  par  jour,  fait  pour  l'an- 
née  161    5  » 

w  Huile  à  brûler,  à  quatre  lampes,  120  livres 
par  année  à  raison  de  60  iiv.  pour  100.  •  *         72    a  » 

ji  Charbon  de  tme,  30  bennes.    .  •  •         62    •  » 

9  Demi-cent  de  £agots  avec  le  port.   ...      12    »  » 

»  Quatre  voies  de  charbons  à  3  liv.  10  sols.      14    »  » 

»  Self  poivre,  huile  à  manger,  vinaigre,  beurre, 
fromage,  fruits*  hortolage.    60    a  » 

•  Barbe,  perruquier,  tabac,  capitation,  livre 
de  compte,  papier  à  remonder  et  à  écrire,  encre, 
plumes,  g^de,  réparations  locatives,  clous,  bai» 
lets,  etc   $7    »  » 

m  Entretien  de  la  batterie  de  cidsine,  vaisselle, 
verres*  boutoUes   6»i» 

»  Ëntretien  des  lits,  comme  draps,  tmie  de 
matelats,  et  garde-paille,  tant  pour  renouveler  ces 
articles  au  besoin,  que  pour  les  faire  refaire  et 
regunir   36    »  a 

»  Nappes,  es8uie4nain8  et  autres  linges.  .  «      6    a  a 

»  Entretien  du  poêle,  y  compris  tout  achat  et 
Tentretien  des  châssis   7  10 


Calculs  de  l'achat  d'entretien  des  habillemenU  pour 
h  maître  et  la  maîtresse. 

«  Pour  huit  ans;  à  Thomme  un  liabit  complet 
et  son  retournage,  coûtant  d'achat  80  liv.,  par 
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année   10    »  i^ 

»  Pour  trois  ans  ;  veste  loateiolte  et  culotte  de 
tra^ail^  coûtant  30  Ut.^  Mi  par  année.   ...      iO    n  » 

»  Pour  trois  ans,  un  chapeau  et  ses  repassages^ 
coûtant  42  Uy.,  fait  par  année   4    »  » 

»  Pour  un  an,  deux  cliemises   10     »  » 

»  Pour  un  an^  deux  es  de  bas,  deux  mou- 
choirs de  poche,  un  bonnet  et  une  brosse  à  che* 
▼eux   «    »  » 

»  Pour  un  an;  deux  paires  de  soufiers  et  un 
remontage   12   10    »  ^ 

»  Pour  trois  ans;  à  la  femme,  une  robe  et  un 
Jiçon,  coûtant  36  livres,  font  par  êinnée.  ...       12     »  » 

B  Pour  trois  ans;  un  mantelet,  casaquin  et 
deux  jupes  de  travail,  coûtant  le  txint  20  Ut.  10 
sols,  faât  par  année   8  10  » 

»  Pour  trois  ans  ;  un  corset  de  moleton,  et  un 
de  toilc^  coûtant  le  tout  15  liv. ,  fait  par  année.  •       S     »  » 

I»  Pour  un  an;  deux  chemises   8     »  » 

»  Pour  un  an;  deux  tabliers  et  deux  mouchoirs 
de  col,  tant  pour  les  dimanches  et  fètes^  que  pour 
les  jours  ouvriers   18     »  » 

»  Pour  un  au  ;  une  poche,  et  deux  mouchoirs 
de  poche.   4»» 

»  Pour  un  an  ;  deux  paires  de  bas,  deux  paires 
de  souliers  et  une  paire  de  galoches   12  p 

»  Pour  un  an  ;  un  bonnet  rond  pour  le  travaS, 
une  coilîe  de  imit,  une  pour  sortir  et  ses  mon- 
tages  12    »  » 

»  Frais  d'accoudiement»  trousseau  deTenfant, 
smte  des  couches   72  » 

»  Si  on  suppose  qu'il  n'ait  que  cet  enfant  en 
nourrice,  on  sait  qu'il  coûte,  avec  l'entretien, par 
année.   90    »  » 

»  £n  supposant  encore  qu'il  n'ait  qu'un  seul 
enfant  chez  lui,  coûte,  pour  la  nourriture  et  Veor 


n  Pour  quinze  jours  de  perdus  sur  le  métier  de 
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Ut.    Mil.  df«. 

satin^pourles  couches  de  la  femmeyà  2  aunes 3/4 

par  jour»  faisant  quarante-une  aunes  1/4  à  17  s.      35    1  3 

»  Pour  la  même  cause  de  ce  qui  dépend  de 
ci-dessus,  trois  jours  perdus  pour  le  maître  sur  le 
métier  du  UO  iustré,  à  deux  aunes  3/4  par  jour^ 
faisant  huit  aunes  1/4  à  17  sols   7    i  » 

»  Total  général  de  la  dépense  annuelle.    .    .  2^301     8  » 
D  £t  le  produit  de  la  main  d'œuvre  n'étant  que 
de  1^944  16  » 

»  Partant,  il  résuite  un  déficit  toutes  les  années 
de.   356  12  « 


yt  En  conséquence,  il  esttrès^iMent  que^  sans  rien  porter  au 

comice  poui'  ieà  lii^iladies^  accidents  imprévus,  délassements  et 
cessations  de  travail,  les  maîtres  fabricants  sont  bien  éloignés  de 
pouvoir  jouir  de  la  modicité  de  la  nourriture  et  de  Tentretien  dé- 
taillés ci-dessus,  quoique  indispensablement  nécessaires,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  secours  de  leurs  parents  ou  de  quelques  âmes 
sensibles.  Au  surplus,  un  n'est  que  trop  persuadé  di's  tletlcb  qu'iL> 
sont  forcés  de  contracter  oTivers  les  marchands,  pi  upi  iétaircs  bou- 
cher, boulanger  et  autres^  que  la  meilleure  volonté  ne  peut  ac- 
quitter^ enfin^  quelques-uns^  plongés  dans  un  état  pitoyable  et 
sans  ressource  de  crédit,  se  privent  de  Thonneur  dû  à  des  citoyens 
laborieux,  en  réclamant  l'assistance  des  maisons  de  charité, 
qui  ne  sont  déjà  que  trop  surchargées  par  un  giand  nombre  de 
personnes  de  cet  état.  » 

^  En  1744,  d'après  les  tableaux  des  dépenses  et  des  recettes»  précédem- 
ment donnés,  la  dépense  excédait  la  recette  de  249  livres,  17  sols,  2  de- 
niers. 
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OBSERVATIONS 

SUR  LU  OBIBCnONS  iffiE  MK*  LBS  MARCEAHM  POURRAIENT  PRO- 
DUIRE anmx  le  tableau  des  dëpbrses  louRiiAuâREs  expo- 
sées a-DESSUS.  ^ 


Sur  U  Pain. 

»  Quoique  le  prix  soit  variable»  on  sait  qu'il  a  été  à  2  s.  6  d.  la 
livre  de  pain  bis;  que  par  ainsi,  pour  peu  que  les  récoltes  ne  soient 
pis  abondantes,  il  peut  revenir  au  même  prix»  tandis  qu'on  ne  le 
porte  ^'à  2  sols. 

Sur  la  Viande. 

»  On  sait  que  depuis  30  ans  le  prix  a  toujours  encbéri^  que  par 
conséquent  on  ne  peut  espérer  une  diminution. 

Sur  U  Vin. 

)D  A  six  sols  la  bouteille,  il  n'y  a  rien  à  rejeter  puisqu'il  est  rare 
de  le  voir  à  ce  prix. 

Sur  la  quantité  du  Vin. 

»  Si  entre  ie  inaitre  et  la  maîtresse  ils  ne  boivent  bouteille, 
il  n'y  a  rien  de  trop,  puis(|u*il  est  vrai  que  le  bureau  de  la 
communauté  taxe  le  maître,  en  cas  de  diOiculté,  de  donner  à  un 
apprenti  demi-bouteUle  par  jour. 

Sur  le  Loyer. 

»  Les  appartements  du  plus  grand  nombre  des  maîtres  ouvriers, 
qui  n'ont  que  trois  métiers^  ne  leur  coiUent  que  trop  souvent  plus 
^440  livres. 

Sur  l'HuHe  à  brûler. 

L'ouvrier  étant  obligé  de  pousser  sa  veille  laborieuse  jusqu'à 
une  heure  après  minuit  en  hiver»  nulle  personne  ne  peut  ignorer 
qu'ii  en  faut  au  moins  cent  vingt  livres  pour  quatre  lampes. 
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Sur  le  Feu, 

»  Aucun  maître  ne  peut  se  dispenser  d'user  une  moindre  quan- 
tité de  bois  et  de  cliarbun^  sans  une  épargne  rigoureuse^  qui  dimi- 
nuerait Tavance  du  travaii. 

Sur  le  self  poivre,  huile  à  manger^  beurre,  fromage, 
mMÂgrty  fruU  et  hartolage. 

>»  On  démontrera  si  on  l'exige  par  un  détail  exact,  que  toutes  ces 
mêmes  dépenses  sont  portées  à  un  prixtrèsHmédiocre,  et  qu'elles 
sont  tris-iiéeessaires  à  des  goas  qui  traniUeEt  dix-huit  hcnies 
par  jour  sans  relâche* 

Sur  VAchcA  6l  £nfre(ten  des  hoMISlmmiJU  dumaivre 

et  de  la  maîtresse. 

»  n  n'est  pas  posrible  qv'ils  puissent  se  restrrfndre  à  un  entr^ 

tien  plus  modique,  sans  faire  souffrir  en  eux  Thumanité,  ou  sortir 
des  règles  que  T honnêteté  exige  des  liouimes  laborieux,  qui  ont 
l'honneur  d'être  citoyens  de  la  seconde  ville  du  royaume. 

Sur  le  ccUcul  des  Dépenses  et  Entretien  de  tout  ce  çui  peut 
concerner  un  atelier  de  trois  métiers,  ayant  iti  supputé 

coûter  9  deniers  par  aune  de  la  quantité  d'ouvrage 
qu'ils  font  par  année. 

»  On  ne  craint  pas  d'avancer  qu'on  n'a  rien  exagéré,  puisqu'il 
est  vrai  quet  si  un  méitre  ne  se  trouve  pas  dans  le  moyen  d'ache- 
ter une  chemise,  avec  le  linge  dont  il  a  besein,  et  que  le  mar- 
chand lui  fournisse  ses  outils,  le  marchand  lui  retient  un  sol  par 
aune  sur  le  prix  ordinaire  de  ses  façons  ;  et  si,  au  contraire,  le  mar- 
chand faisant  fabriquer  certaines  étolTes  qui  robligentà  fournir  la 
remise  et  le  peigne,  que  d'usage  le  maitre  ne  fournit  jamais»  si  le 
maître  ea  (ait  k  dépense»  le  marchand  n'hésite  pas  un  mstant  à 
luidomier  un  sol  par  aune  déplus  que  le  prixerdhnire;  praive 
Inen  sensible  de  la  modération  qu'on  tient  dans  l'article  des 
apprêts,  eu  ne  portant  le  tout  qu'à  U  dépense  de  9  deniers  par 
aune. 

»  Il  résulte  dutabtoaa  q<on  vientde  dernier^  dont  personne  sans 
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doute  n'osera  contester  la  vérité,  qu'il  est  démontré  que  Touvrier 
en  soie  ne  peut  vivre  du  salaire  qu'il  obtient  par  un  travail  forcé 
éê  liiK^tiiK  hciUM  pir  jow;  qoe  par  coMéqacpt  il  est  de  la  plus 
urgente  néeeMilé  é'migiMnler  ee  salaire»  ai  on  ne  Tant  pas  lais* 

net  périr  la  fabrique  de  Lyon. 

»  Toutes  les  raisons  qu'un  fiourrait  alléguer  pour  se  dispenser 
decettc  augmentation,  ne  sauraient  entrer  en  considéraUoa  contre 
les  principes  incontestables  qu'on  vient  d'établir. 

»  QuandoBiieeoiiadéfeiaitlesmivrieivenaeieqiiei^anM 

instruments  métalliques  uéces.siiirt'N  à  la  fabrication  des  élotTes^ 
OU  qu  abstracùou  faite  de  leur  quaUlé  d  huaunes,  qui  doit  inté> 
resser  toute  la  société  à  leur  sort,  on  ait  Tinhumanité  de  ne  vott^ 
loir  les  traiter  cpie  comme  des  animaux  domestiques  que  Ton  n'en- 
tretient et  ne  conserve  que  pour  les  bénéfices  que  leur  travail 
procure,  toujours  faudrait-il  leur  accorder  la  subsistance  qu'on  est 
forcé  de  fournir  à  ceux-ci,  si  on  ne  voulait  pas  â  ei^poser  à  voir 
bientôt  frustré  du  Iruit  de  leurs  tcavaux. 

»  Ufautdonc  nécessairement  ou  abandonner  la  fabrique,  ou  ta 
'  déterminer  à  payer  aux  ouvriers  un  salaire  qui  poisse  lea  bire 
subsister  en  tiavailluiU  avec  assiduité. 

'È  En  vain  MM.  les  fabricants  opposeraient-ils  que  l'augmentation 
demandée  par  les  ouvriers  détruit  la  concurrence,  qu'il  est  de 
leur  intérêt  d'entretenir  avec  lea  fabriques  étrangères;  dât-elle 
cette  concurrence  se  perdre^  dût-elle  anéantir  la  fak'ique^  ils  ne 
peuvent  se  sousti'aire  à  cette  augmentation,  elle  e^l  d'une  néces- 
sité absolue. 

»  La  fiibriqiie  des  étoiles  de  soie  de  Lyon  deviendrait  un  vice 
dans  l'État  qu'il  faudrait  extirpa,  s'il  était  impossible  de  la  soute- 
nir, sans  réihiirB  à  la  plus  alfreuse  misère  les  ouvriers  qu^exige 

sa  iiiaïUHi'œuvre. 

»  Mais  ré([uilibre  de  cette  concurrence,  que  les  marchands  fa- 
bricants font  tant  valoir^  ne  sera  pas  détruit  par  la  juste  aufpnen* 
talion  du  prix  des  ftçons  quêtes  ouvriers  dmandent;  ce  qui  va 
korètre  prouvé  par  le  tdilean  suivant»  dans  lequel  on  verra  que 
dans  toutes  les  fabriques  étrangères,  le  prix  des  façons  dans  les 
différents  genres  d'étoffes^  est  encore  supérieur  à  celui  que  les  ou- 
vriers de  Lyon  sollicitent, 

»  On  leur  démontrera  encore  dans  un  second  tableau^  que  cette 
augmentation  qu'y  leur  pMt  d'évaluer  à  14  ou  15  pour  100^  n'est 


Digitized  by 


445 


dans  \e  vrai  que  de  2  pnur  { 00  sur  la  valeiir  des  étoffes  prises  les 
unes  dans  les  autres  ;  que,  par  conséquent,  cette  augmentation^  si 
justement  demandée  et  si  constamment  refusée^  n'expose  pas  la 
fabrique  de  Lyon  à  p»rdre>  comme  on  youdrait  le  £aire  croire^  la 
concurrence  qu'il  est  intéressant  de  lui  conserver. 

»  Le  moyen  le  plus  sûr  d'assurer  h  notre  fabrique  les  avantages 
qu'elle  a  eus  jusqu'à  préseiU  sur  les  fabriques  étrangères,  c*est  de 
veiller  au  maintien  de  la  bonne  fabrication,  aiiu  que  k  perfection 
des  étoffes  les  rende  toujours  préférables  à  celles  que  peuvent 
fournir  les  fabriques  étrangèm;  nais  Ton  sent  que  pour  remplir, 
cet  objets  il  ne  faut  pas  dégoûter  l'ouvrier,  il  ne  faut  pas  le  ré* 
duire  à  nogli*^cr  la  perfection  de  son  ouvrage  jNnir  en  hâter  la 
confection;  il  ne  faut  pas  surtout  livrer  lu  fabrication  des  étoiles 
entre  des  mains,  qui  naturellement  ne  sont  pas  propres  à  leur 
donner  cette  perfection  qu'elles  acquièrent  sous  la  main  d'un  bon 
ouvrier, 


TARIF 

DU  PRIX  DES  FAÇONS  QC*0N  DONNE  PAR  AUNE  DANS  LES  FABRIQUES 
ÉTRANGÈRES,  NOTAMMENT  ▲  MILAN,  A.  VIEHNK  EN  AUTRICHE  ET  A 
LONDRES,  SAHS  ftiRB  CHARGE  D'AUCUKS  FRAIS  POUR  LA  FABRI- 
CATION. 

A  Milan* 

«  L'aune  n'a  (jue  les  deux  tiers  de  celle  de  Ljon,  et  le  florin  qui, 
fait  en  écus  de  France,  ne  vaut  que  45  sols  de  notie  monnaie  ; 
en  conséquence,  on  a  ajouté  un  tiers  sur  le  prix  des  façons,  pour 
en  venir  à  l'aune  de  Lyon,  en  le  réduisant  ensuite  à  la  monnaie 
de  France. 


Petit  satin  soie  lisse, 
Satin  fort.    .    .  . 
Cannelé  à  retour.  • 


A  hlW* 

Ht.  Mil. 

18 

13 

6  iO 

27 

20 

3  18 

49t 

31 

6  20 

42 

3i 

6  2î 

27 

20 

3  18 

A  Vienne. 

»  L'ame  étant  lamème  de  Milan,  on  ajoute  aussi  un  tiers  sur 
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k  prix  de  k  façon;  mû  k  monnaie  étani  à  k  irakur  de  odk  de 
Fraacej  k  |m  ne  mbil  ancnoe  léductioii. 


A.  Lmlm* 

Dtrtt. 

aib. 

ImM*  Mb* 

18  » 

Cannelé  à  retour.  .    .  . 

•   •   •  36 

20  » 

18  9 

EmkwBTgeoinft.  •  »  •  , 

»  •  •  «  42 

22  » 

35  » 

A  Londres. 


»  Les  six  verges  font  cinq  aunes  de  Lyon^  et  Ton  paye  les  taffe- 
tas d'Angleterre  20  sols  k  verge  argent  de  France^  ce  qui  lait  pour 
aune  de  Lyon  ; 

t.  A  LTOH.  S. 

Bit  taffetas   21  18 

Taffetas  chinés   36  16 

A  Venise  et  à  Berlin  en  Prusse. 

»  On  paie  tous  les  genres  d'éloiles  triple  qu'à  Lyon. 

»  Dans  toutes  ces  fabriques^  tous  les  antres  genres  d'étoâes  ne 
sont  pas  moins  payés  proportionneUement  à  k  qualité  de  ceux  qui 
sont  annoncés  dans  k  présent  tarifa  et  tous^  on  le  lépète,  ne  sont 
chargés  d'aucuns  frak  pour  k  fabrication. 

CONCURRENCE. 


Pour  100. 

Auoes. 

Aognu  L  8. 

d. 

331/3    à  3f. 

itel00Là2s.d'aug.  paranbit  »  3  6 

25  4 

» 

20  5 

1001  

161/21/6  6 

» 

1001.  6  s.  8d.  . 

.    .    .     3   2  10 

}> 

14 1/3  7 

ï) 

iOOl.  6  s.  8d.  . 

.    .    .     3    2  3 

» 

12  1/2  8 

100 1  , 

.    .    .     3    1  17 

6 

111/9  9 

4 

10  10 

D 

1001  

.    .    .     4   2  » 

» 

9  1/10  11 

1» 

4 

8 1/3  12 

4 

7  3/4  13 

iOO  1.15  s.    .    .  , 

,    .    .     4    1  11 

» 

7  1/7  14 

1001  

6 

6  2/3  15 

n 

8 

61/4  16 

100).  ...... 

.  %   .    4  15 

» 
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II.  —  IISTB  mn  PROFESSIONS  BEPRÉSENTÉES  DANS 
L'ASâ£MBL££  GÉNÉRALS  DU  Tl£aS-£TAT  D£  hk  VlU.fi 
DE  LYON. 


Cette  liste  a  été  dressée  sur  l'appel  nominal  qui  eut  lieu  à  1 W 
Yerture  de  la  première  assemblée  des  trois  Ordres  de  la  ville  et 
sénécliaussée^  tenue  le  i4  mars  17^9. 


1.  Bourgeois. 

2.  Bourgeois. 

3.  Négociant. 

4.  Négociant. 

5.  Procureur. 

6.  Bourgeois. 

7.  lieutenant  f^<^néral  cri- 
minel de  la  sénéciiaussée* 

S.  Médecin. 

9.  Bourgeois. 
10.  Négociant. 
i\.  Négociant. 

12.  Imprimeur. 

13.  Compagnon  imprimeur. 

14.  Mercier. 

15.  Avocat* 

16.  Notaire. 

17.  Négociant. 

18.  Toi  lier. 

19.  Avocat. 

20.  Bourgeois. 

21.  Négociant. 

22.  Bourgeois. 

23.  Chinirpien. 

24.  Conseiller  de  la  sénéchaus- 
sée. 

25.  Charpentier. 
2f).  Chirurgien. 
27.  Charpentier. 

2S.  Maître  ouvrier  faMcant 
d'étoffes  de  soie^  etc. 


29.  Jardinier. 

30.  Jardinier. 

31.  Mercier-drapier. 

32.  Fabricant  de  bas. 

33.  Mercier. 

34.  Fabricant  de  bas. 

35.  Négociant. 

36.  Trésorier  de  France. 

37.  Trésorier  de  France. 

38.  CoiiTeur  de  femmes. 

39.  Maître  ouvrier  fabricant 
d'étoffes  de  soie>  etc. 

40.  Drapier-merder. 

41.  Plieur  de  soies. 

42.  Chapelier. 

43.  Maître  ouvrier  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  etc. 

44.  Apothicaii'e. 

45.  Ciuipelier. 
iG.  Serrurier. 

47.  Mercier. 

48.  Officier  de  la  milice  bour- 
geoise. 

49.  Négociant. 

50.  Officier  de  la  milice  bour- 
geoise. 

51.  Maître  ouvrier,  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  etc. 

52.  Papetier. 

53.  Bourgeois. 

54.  Gharpenlier. 
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5.H.  MiiiUe  ouvrier  i 
d'étoiïes  de  soie,  etc. 

56.  Êmvain. 

57.  Écrivain. 

58.  Faïencier. 

59.  Tondeur  de  draps* 

60.  Epicier. 

61.  Épicier. 
6t.  Ëpîd«r, 
•3*  Épîdet» 
04,  Épicier. 
65.  Passementier. 
60.  Passementier. 

67.  Négociant. 

68.  Chapelier. 

69.  Huissier. 

70.  Procureur. 

71.  Maços« 

72.  Maçon. 
7a.  PaaaeiDflnlkr* 

74.  Gbapeliar. 

75.  Fertklanâer. 

76.  Négociant. 

77.  Ainiilonnier. 
7S.  Fabricant  de  bas. 

79.  Cordonnier. 

80.  Ciinlonnior. 

81.  Cordonnier. 

82.  Cordonnier. 

83.  Cordonnier. 

84.  Cordonnier. 

85.  Horloger. 

86.  Mattre  ouTrier  fabricant 
d'étoflés  de  soie,  etc. 

87.  Mattre  de  pension. 

88.  Maître  de  pension. 

89*  Maître  ouvrier  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  etc. 

90.  Maître  ouvrier  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  etc. 

91.  Apotiàicaire. 

92.  Agent  de  change* 

93.  Teinturier. 


94.  Néjîociant. 
9o.  Fuiiili'ur. 

96.  Chaudronnier. 

97.  Maître   ouvrier  fabricant 

d'étofTes  de  soie,  etc. 

98.  Cafetier. 

99.  Chapelier. 

100.  Chandelier. 

101.  Épicier. 

102.  Teinturier. 

103.  Grawur. 

104.  Eniballeur. 

105.  Cartier. 
lOG.  iS(((.iire. 
407.  Teinturier. 

108.  Sellier. 

109.  Ébéniste. 

110.  Tireur  d'or, 
m.  Perruquier. 

Pemiqiier. 

113.  Tondeur  de  disps. 

114.  Maître  ouinier  fiJiricaiiC 
d'étoffes  de  soie,  etc. 

415.  Cliarcutier. 

116.  Boucher. 

117.  Cafetier. 

118.  C<)utelier. 

119.  Cafetier. 

120.  Juré  priseur. 

121.  Maître  ouvrier  fabricant 
d'étoHTes  de  soie,  ete» 

122.  Maçon. 

123.  TaiUeur. 

124.  Tailleur. 

125.  TaiUeur. 

126.  Peintre. 

127.  Tailleur. 

128.  Commissaire  enquêteur. 

129.  Traiteur. 

130.  Apprêteur. 

131.  Ma rch a  n à  de  vins. 

132.  Marchand  de  vins. 

133.  I^égpciant. 
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134.  Boulanger* 

135.  Boulanger. 

136.  Maréchal. 

137.  Forgeron* 

138*  Fahricanl  de  bis. 

139.  Tonnelier. 

140.  Tonnelier. 

141.  Bourgeois. 

142.  Membre  de  la  Société  d'A- 
griculture. 


1 43.  Membre  de  la  Sodélé  d'A- 
griculture. 

144.  Maître  oumer  febricant 
d'étoffies  de  soie,  etc. 

145.  Agent  de  change. 

146.  Corroyeur. 

147.  Maçon. 

148.  Négociant. 

149.  Cliapelier. 
i^.  Bourgeois. 


♦    •  ! 
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DISCOURS  DE  M.  DE  MILSCENT 

LIEUTENANT  PARTICULIER  DU  PRÉSIDÏAL  D* ANGERS  ET  PRÉSIDENT  DE 
l'ordre  DBS  COMMDHES  LORS  D£  l'OUVERTURS  DE  l'aSSEMBLÉE 
€ÉIIÉRALE  DES  SÉMÉCBADSSÉBS  PRIMCIPALBS  ET  SECONDAIRES, 
TENUE  DAMS  LA  GRANDE  SALLB  DE  l'HOTEL-DBtVILLB  D'a^CGERS, 

LL        MARS  1789. 

(SETRAIT*) 

i  Cest  un  spectacle  miment  admirable  de  voir  une  nation 
eourbée,  il  y  a  quelques  instants^  sous  le  joug  de  la  plus  odieuse 
oppression,  menacée  de  perdre  sa  constitution,  ses  lois,  sa  liberté^ 

livrée  a  tous  les  ouUaj^es  et  à  tdiis  les  scandales  du  pouvoir  ar- 
bitraire, se  réveiller  tout  à  coup  au  sentiment  profond  de  ses 
maux,  briser  par  uu  puissant  et  généreux  effort  les  fers  d'une 
honteuse  servitude^  rappeler  à  la  vie  une  patrie  expirante;»  au 
lieu  de  ces  vils  sentiments  de  crainte,  de  Hublesse,  d'humiliation, 
faire  briller  partout  le  courage,  Thonneur,  Tindépendance  de  la 
vertu. 

»  C'est  ainsi  que  l'excès  même  de  nos  maux  eu  est  devenu 
le  terme  

»  0  jour  afEreuz  I  jour  né  pour  les  farfidts^  où  les  défenseur» 
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4e  'te  patrie,  trmffoniiés  tout  à  coup  en  d'infimes  satellites, 
ont  osé  violer  le  sanctuaire  auguste  des  lois,  porter  le  tumulte 
'des  armes  et  toutes  ies  liorreors  de  la  guerre  dans  le  saint  tem^ 
«de  4a  paix  î 

9  C'en  était  ML  du  fl«kt  de  te  i^fobiiqne  «i  te  crime  efti 
^nemphé*».*. 

•  Que  «e  poQVOïKrnous  effacer  de  uoLi  e  souvenir  les  jours 
de  deuil  et  de  misère  qui  suivirenl  ces  moments  d'horreui*  et 
d'infamie  !  Le  courage  des  Français  semblait  s'être  éteint  dns 
'i'abattemeHt.  et  la  douleur,  chacui  trembteîi  pour  ses  pro* 
priétéB,         luHuèffle,  poiur  ses  enfants,  en  pensant  ms, 
-duÉEMs  et  auxfiupplioes  réservés  aux  martyrs  de  te  liberté.  Les 
citoyoïis  s'éloignaient  de  la  chose  pulilKiiie  comme  Ton  s'éloigne 
'd'un  cadavre  qui  répaml  l'horreur  et  le  trépas. 

»  Cepesidaat  un  bruit  sourd  se  fait  entendre  dans  toutes  tes 
forttes  du  rojaome  «1  amenée  te  mènent  des  fveii(paiices  pu* 
bliques.  Déjà  te  sentiment  4rès^rofond  des  bqjuBltees  a  endlé 
Je  pays;  il  part  un  cri  général  d'indignation.  Des  hommes  nés 
libres  sentent  leurs  droits.  La  tyriiniuc  est  ioulée  aux  pieds,  et 
ses  lâches  suppôts  disparaissent  chargés  d'opprobres  et  des 
anathômes  de  loule  ne  natten  qu'ite  se  sont  efforcés  de  flétrir. 

»  Mate  btentM  te  plus  beau  jour  pesait  Le  minisire  chéri 

«st  rappelé  «et  te  >?ie  «st  donnée  aux  Français  A  te  ¥oix  de 

Necker»  la  confiance,  le  crédit^  l'ordre,  sortent  du  chaos,  comme 

'i'uiiivers  du  néant  a  la  voix  de  l'immortel        Que  les  bons 

HÔtoyens  se  rassurent  i  les  méeliants  sont  confondus  et  teurs 
Acenfiots^ramnés.  'Lous  connaît  te  sète,  te  déeintéraBBemflnt 
otte  fidélité  ^e  son  serwteurpdu  bnutde  son  trône  il  soutient 
Fami  de  la  nation,  l'ami  de  sa  gloire.  Profondément  atteint  des 
maui  qui  nous  oppriment,  sa  bonté  semble  devancer  nos  désirs, 
il  nous  ollre  k  liberté^  il  nous  invite  à  nous  ressaisir  de  ces 
«teoits  antiques  et  piéoieuK,  sur  k  peirte  desquete  k  nation 
«foyait  n'avmrplus  qu'à  gémir;  enfin,  c'est  à  noos-mèmes  qu'il 
temet  soin  d^lever  l'édifice  de  notre  bonbeur  et,  s'il  dMre 
que  nous  nous  rapprochions  de  lui,  c'est  poui'  s'environner  de 
notre  amour,  et  jouir  de  plus  près  des  bénédictions  de  son 
"peuple. 

a  Ab  I  sire,  -vos  vmux  anml  combiés  RassenMsjBona  tes 

voûtes  de  rnuguate  demeure  de  kur  souverain,  wm  quite  fl^ 
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deur  je  vois  les  Français  poser  les  fonde îiierits  de  la  puissance 
et  de  la  tranquillité  publiques,  approfondir  les  besoins  de  TÉtat 
et  connaître  ses  ressources  ;  prévenir  les  déprédations  et  la 
perversité  des  ministres,  établir  une  Juste  proportion  entre  les 
pnmnees,  assurer  la  plus  exacte  r^artition  des  charges  pu* 
bliques  entre  tous  les  citoyens,  réformer  les  impôts,  moins  into- 
lérables encore  par  leur  énormilé  que  par  la  tyrannie  insul» 
tante  des  exacteurs;  encourager  le  commerce  et  le  protéger; 
rapprocher  la  législation  de  nos  mœurs>  donner  aux  citoyens  la 
liberté,  à  l'homme  ladigpité,  porter  partout  le  flambeau  de  li 
raison,  le  g^nie  du  patriotisme,  le  respect  pour  rhumanité  

»  Tâchons,  messieurs,  d'élever  nos  sentiments  à  la  hauteur  de 
ces  grands  et  sublimes  objets.  Recueillons  uu  instant  nos  esprits 
et  ne  perdons  pas  de  vue  Timportance  des.  fonctions  que  nous 
allons  remplir.  Songez  qu'en  traçant  le  nom  de  vos  représentants 
aux  États^énéraux,  vous  êtes  les  mandataires  de  toutes  les  pro* 
vînces,  songez  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  nos  compatriotes,  vers 
lequel  vous  ne  soyez  comptables  du  choix  que  vous  allez  faire; 
songez  surtout  que  ce  choix  est  irrévocable,  et  qu'au  moment 
où  Tun  de  nos  citoyens  sera  proclamé,  dans  le  même  instant,  toute 
la  province  l'investit  de  sa  conflance,  lui  remet  le  d^t  sacré 
de  notre  liberté,  de  notre  fortune,  de  notre  bonheur..... 

»  Choisissez  donc  pour  représentants  des  i)onimes  d'un  esprit 
ferme  et  rélléchi,  à  qui  l'habit,  le  litre  et  la  décoration  exté- 
rieure n'en  imposent  pas;  dont  le  regard,  à  la  fois  modeste  et 

assuré,  ne  voit  qu'un  homme  dans  un  grand  Choisisses  des 

heounes  d'une  trempe  forte  et  vigoureuse,  capables  de  soutenir 
sans  émotion  les  cris  affreux  de  la  tyrannie,  au  moment  où  la 
Nation  va  l'abattre  à  ses  pieds  et  lui  porter  le  coup  de  la  mort. 
Peut-être  ce  monstre  n'expirera-t-il  pas  sans  jeter  partout  l'alarme 
et  l'épouvante;  qu'alors  l'àme  de  vos  députés  s'impreigne  d*mi 
grand  caractère  !...  Choisisses  de  ces  hommes...,  qui  respectent 
'  leurs  concitoyens  et  s^en  font  respecter  eux-mêmes  ;  de  ces  person- 
nages d'une  intégrité  à  toute  épi  t  iive  à  qui  vous  confieriez  sans 
témoins  ce  que  vous  ave^  de  plus  cher...,;  ne  perdez  point 
de  vue  ces  paroles  mémorables  et  sublimes  de  votre  souverain  : 
que,  par  un  accord  heureux  de  la  morale  et  de  la  politique^  il 
est  rare  que  dans  les  affaires  publiques  et  nationales  lee  fjka» 
honnêtes  ^eiis  ue  soient  aussi  les  plus  habiles.. 

\ 

Digitized  by  Google 


IT  teiAIIIGlSS£MINTS«  453 


»  IMssoBs-nous,  messieurs^  pour  chercher,  pour  trouver  ceux 
de  nos  patriotes  qui  sont  les  plus  dignes  de  représenter  cette 
province  et  de  remplir  l'attente  de  la  nation  ;  ayons  sans  cesse 
présent  à  i'esprii  le  serment  solennel  que  nous  avons  pmasn&ê 
de  ne  cimsutter  que  mitre  conscience^  rhonnear  et  le  bien 
de  rÊtat.  GardonsHMNis  de  détacher  notre  inlérèt  pmcmnel  de  ift 

cause  générale        Abjurons  tout  esjirit  de  parti,  protestons 

contre  tout  préjugé,  contre  tout  système  Soyons  tous  frères, 

tous  amisy  et  ne  formens  qu'un  cœur,  qu'un  sentiment,  ootasm 
«m  ne  faraMDi  qu'nne  asieDiblée 


UTTK£ 

OU  LIBirrBNAm  GÉMinAL  de  la  SÉNÉCHAUBeriB  D*AN6SftS 

A  MONSEIGNEUR  LE  UAADE  DES  SCEAUX 

DU  22  MARS  1789. 

«  Monseigneur^ 

»   •  Toutes  nos  opérations  sont  terminées,  nos  Cahiers  at- 

fêtés  et  signés,  nos  8  députés  nommés,  le  pioGè»*Terbal  doe,  ar- 
fMpîAgaé,  et  née  électeurs  partk  pour  se  rendre  chez  eux.  Le 
Clergé  et  la  NeUesse  ne  peuvent  oonoe?oir  la  célérité  de  nos  opé- 
rations; alors  que  nos  8  députés  sont  nommés,  ils  n'ont  pas  encore 
songé  à  commencer  leurs  nominations.  Cela  vient  du  {^rand  ordre 
que  j'ai  réussi  à  établir  dans  nos  assemblées^  où  chacun  était  placé 
de  cette  manière  que  les  évolutions  de  930  personnes  pour  dépeser 
le«s  tNiUetlns  se  faisaient  en  moins  de  vingt  mimiftes^  Chacun 
avait  inscrit  son  nom  sur  sa  chaise»  et  Tordre  des  chaises  était 
le  même  que  celui  de  la  liste  sur  laquelle  se  faisait  l'appel  nomi- 
nal. J'étais  sur  de  trouver  dans  un  instant  le  particulier  à  qui 
j'avais  à  faire,  sans  parler  à  peramine,  et  cette  ressource  a  bien 
prévenu  des  Àlficultés. 

w  Les  sénéchaussées  secondaires  parussent  satisfaites  et  sont 
venues  toutes  en  particulier  me  faire  leurs  remerciements  ;  nous 
avons  agi  en  frères  et  en  bons  amis. 

»  On  a  bien  voulu  me  nommer  pour  premier  député,  et  en  cela 
l'Asseaiblée  a  cherché  à  me  donner  un  témoignage  d'attaahemeni; 
ona  Ken  plus  bit  attention  à  mon  zèle  qa'àBae8kinilèna.0B'a 
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nûnmé  ptur  seeMd  un  parikiili^  {Ma  d'esprit  efc  d'âofMoe, 

mais  (je  diâ  eed  à  Votre  Grandeur,  MonedgBeur^  sous  le  secret 
de  !a  conûance  paternelle),  qui  pourra  faire  bien  du  bruit  aux 
Etats  ;  c'est  un  sieur  de  Yoliiey,  dont  le  Parlement  vient  depuis 
quinse  jours  de  fiùre  brûler  les  ouvrages.  Cet  homme  a  un  talent 
eitrfloiilûiaire  pov  se  fam  despertisai^ 
iimiiobfle^  et  toiia  noe  habitants  des  campagnes  idlaient  lui 
itiiinder  mystérieusement  qui  ils  devaient  nommer.  Il  est  en  géné- 
rai adoré  ou  détesté.  Les  honnêtes  gens  gémiront  d'un  choix  sem- 
blable^ qu'on  qualitie  de  scandale.  ^  souffre  cruellement  d'avoir 
mon  nom  à  c6té  de  ce  particulier  ;  ma  démission  était  arrêtée^  je 
Tavais  écrite  et  l'envoyais  à  l'assemblée^  lorsque  M.  de  la  Gallis- 
sonnière,  notre  sénéchal^  entse  ehesi  moi^  m'arrache  la  lettre  et 
me  traite  d'incousuléré.  Tel  est.  Monseigneur,  l'état  actuel  des 
choses  ;  je  ne  suis  point  encore  décidé  ;  je  suis  prêt  à  sacrifier 
mon  repos  pour  ma  patrie  ;  si  je  suis  destiné  à  travailler  avec  cet 
honmie^  je  suis  résolu  à  m'àbsteiiir  ;  ii  estûn^ïossible  de  le  faire 
céder  sur  rien^  et  ses  idées  sont  aussi  exaltées  que  son  carac* 
tère. 

»  Le  troisième  est  M.  Reveillèrf  dcLepeaux,  âgéd'environ  33  ans, 
d'une  santé  extrêmement  imtÀQ,  mai»  rempli  d'esprit;  le  plus 
parfait  homiÉte  bomme?,  mais  «n  peu  Caible  dans  ses  idées  e^ 
préoccupé  du  grand  s^rttefl  d'égalité  entièm.  eaitrat  taiia  h» 

hommes. 

»  Le  quati'ième  est  M.  de  Beaujour,  notre  avocat  du  roi,  âgé  de 
126  à  27  ans  ;  d'excellentes  qualités,  de  Teaprity.  de  l'étude  -,  c'est 
tm  bon  fruit  qui  n'est  pas  mûr. 

9  M^Rîehe,  iiégaeiaHtàAiigei8,45ain;pBr&ithoiDéte 
bim  négedant,  k  coitôaince  générale. 

»  M.  AJlard,  médecin  à  Ciiàteau-Goiitier,  homme  de  blî  ans;  un 
en  parle  comme  d'un  homme  de  bon  sens,  intègre  instruit  dans  sa 
partie. 

»  M.  Des  Mazières^  conseiller  à  notre  préaidial,  enviroii  4S  aasj, 
fesprit  parfaitevMnt  jusle,  jouissant  d'une  grai^  oonsidératiany 

d'une  conduite  intacte,  froid,  réfléclii,  et  ne  s'animant  presque 
jamais  pour  sou  tenir  la  plus  juste  opinion. 

D  M.  Le  Aiaifpanybourg^ois  à  Beaugée,  ancien  lieutenantrcrimi- 
nely  4a  ans^;  on  en  parie  coannad'im  hemnoe  tvès-boaiidle,  auis 
«rdbiaîM'dii  eèté  des  eouuossanoes. 
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»  ii:  n'ai  point  cru.  Monseigneur,  quo  ce  détail  soitsuperllu,  il  est 
l)on,  essentiel,  que  le  gouvei  iieirient  connaisse  les  caractères  pour 
tout  disposer  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  Si  vous  désirez^ 
Monseigneur^  quelques  instructions  particulières^  Votre  Grandeur 
pourrait  s'adresser  à  moi  et  compter  sur  mon  zèle  et  sur  le  secret 
Je  plus  inviolable.  Je  m*estiinerais  trop  heureux  de  pouvoir  apla- 
nir quelques  difficultés  dont  l'administration  ne  peut  manquer 
d'être  actueliement  embarrassée. 
»  Je  suis^'  etc.^ 

1>  MlLSCENT^ 

»  lieutenant  particulier.  » 

P.  S.  Nous  avons  nommé  quatre  adjoints  ou  suppléants  et 
kmt  commissaires  de  correspondance. 

HÉPONSE 

DU  GARDE  DES  SCEAUX  A  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE. 

a  Monsieur^ 

»  Je  suis  parfaitement  satisfait  de  votre  exactitude  à  m'envoyer 

les  détails  qui  peuvent  m'intéresser,  et  je  ne  puis  trop  donner 
d'éloges  au  zèlQ,  à  rintclligçnce.et  ^  la  célérité  que  vous  avt^z  mis 
dans  tûutesî  vos«opéraiu)ns. 

»  Le  choix  que  T  Assemblée  vous  a  accordé  est  ^our  tous  bien 
honorable;  j'y  aj^pteudisavec  plaisir  et  je  verrais  avec  beaucoup 
regret  que  vous  vous  refusassiez  à  ce  témoignage  de  la  confiance 
dcAOsconcitoyeiis.  Les  motifs  qui  paraissent  vous  faire  pencher 
vers  cette  résolution,  devraient  au  contraire  vous  en  éloigner  ; 
c'est  la  présence  des  personnages  connus  par  leur  sagesse  et  leur 
Eindératioii  gai  peut  contribuer  davantage  à  arrêter  et  à  co^enir 
les  opinions  exagérées  et  irréfléchies,^  et  vous  devez  sentir  com- 
hivu  il  est  impur  tant  d'avoir  ce  frein  à  leur  opijoscr.  Le  motif  qui 
se  mille  vous  faire  adopter  le  parti  du  refus  ne  doit,  au  reste^  vous 
fake  aucune  impression,  parce  qu'il  n'est  pas  de  nature  k  eu  £aire 
dans  rassemblée  des  États-Généraux* 
»  Jesuis^etc.^ 

B  Baebntui.  » 
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noêm  erlOipie  sur  le  FMéndlMne  et  limité 


A  propos  d'un  récent  ouvrage  de  P.-J.  Proudbom. 


(Voir  pages  140,  Ul,  m,  234  et  238  ) 


Dans  son  nouvel  ouvrage  sur  Le  Principe  fédératif  et  la  néces- 
iité  de  reconstituer  le  parti  de  la  Bthwlution*,  P.-J.  Proudhon  af- 
firme^ que  la  Fédération  (à  la  manière  suisse)  fut  la  première 
pensée  de  1789  et  que  rien  ne  le  prouve  mieux  ip»  ke  Cahim 
fùuimii  par  (as  ÉkUs,  lesquels,  selon  lui»  conlenaleni  les  éléments 
du  nouveau  pacte  fédéral.  Avec  les  écrivains  légitimistes,  il  ré- 
pète que  la  Constituante,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  donna  le 
st^na^  de  la  réaction  contre  le  fédércUtsme,  se  mit  à  remanier  la 
société  de  fond  en  comble  et»  pour  rendre  k  métamorphoee  iné- 
mable,  découpe  la  France  en  départements,  anéaniit  UhU  ve^ 
tige  d'indépendance  provinciale,  Sieyès,  ajoutc-t-il,  «  nourri  de 
t'esprit  de  VÉglisc  et  de  l'empire,  fut  le  véritable  auteur  de  Vu- 
nité  actuelle,  et  ce  fut  lui  qui  refoula  dans  son  germe  la  confédé* 
ration  nationale,  prèle  à  rtnaitre  s'il  se  fài  trouvé  aeolemeot  w 
homme  capable  de  le  èêBxàr.  » 

•  Un  voînme  in-l8,  Paris  1863. 

»  Pages  U9, 120»  eb.  I  de  la  dewûàme  partie. 
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Autant  de  mots  autant  d'erreurs  matérielles. 

A  l'exception  des  pouvoirs  du  Daiiplûné^  donnés  avant  le  Rè- 
glement du  24  janvier  4789,  et  des  CakUrs  du  pays  de  Poix,  ré- 
digés contrairement  au  Règlement,  aucun  Cahier,  aucun  pou- 
voir ne  fut  fourni  par  les  Assemblées  ou  États  provinciaux,  ni 
même  par  les  électeurs  ecclésiastiques,  nobles,  bourgeois  et  plé- 
béiens, réunis  ou  divisés,  des  provinces  faisant  corps.  Les  man- 
data et  ins^uctions  des  Constituants  proviennent  des  bailliages  et 
des  sénéchaussées,  droonscriplions  qui  ne  ressemblent  pas  plus 
que  nos  départements  aux  anciennes  provinces. 

Les  Cahiers  eontiaiinent,  comme  on  le  verra  au  tome  II  de 

cet  ouvrage,  les  bases  d'un  contrat  syiiallagiualique  et  cummuta* 
lif  entre  les  hommes  et  citoyens  français,  dont  les  droits  naturels 
sont  reconnus  supérieurs  à  toute  consritution  politique,  tradition- 
aelte  ott  octroyée»  et  doivent  être  définis,  dédaféi,  avant  l'élabo- 
lalMMi  du  pacte  fondamental  à  conclure  par  les  représentants  de 
k  nation  senvenine  avec  le  roi,  que  les  électeurs  daignent  en- 
core considérer  comme  le  premier  fonctionnaire  de  TÉtat.  tenant 
sa  fonction  de  ses  ancêtres  et  réputé  capable  de  k  transmettre  à 
ses  descendants.  Seulement  ce  contrat  et  ce  pacte  ne  sont  pas 
préparés  par  des  provinces,  gouvernements  ou  bailliages  ayant 
une  existence  propre,  en  état  de  vouloir  et  d'agir  isolément,  agis- 
sant et  voulant  dans  le  but  n(»ttement  déterminé  de  se  coufédérer 
avec  d'autres  jtrùvlni  l;>  et  de  iorraer  le  Koyaume-Uni  ou  la  Ré- 
publique fédérative  de  France.  Abstraction  laite  de  la  division 
des  Ordres,  laquelle  du  reste  n'a  rien  de  fédéral,  c'est  partout  la 
nation  entière  qui,  à  tort  ouà  raison,  prétend  contracter  avec  elle- 
même  et  jnaeltspr  avec  son  rm. 

La  fédération  paraît  prête  à  renaiire  en  I7S8,  non  pas  en  1799. 

En  I7S8,  le  Dau{)hiné,  la  Bretagne,  le  Béam  sont  sur  le  point  de 
se  confédérer  ;  quelques  citoyens  de  Lorraine  parlent  même  de  sé- 
parer leur  province  de  lafiinee  et  de  Tannexer  à  la  omifédéntion 
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helvétique  ^  ;  toutes  les  parties  du  pays  se  soulèvent  à  la  fois  ou 
cherchent  à  se  soulever^  sous  la  conduite  des  Parlements,  pour  le 
maintieii  ou  la  reyendication  de  leurs  privilèges  historiques.  Une 
fois  le  coup  d'État  de  Brienne  et  de  Lamoignon  avorté^  Thiteii- 
sité  (lu  mouvement  fédéraliste  diminue  peu  à  peu.  La  fédération^ 
loin  de  reiiaitre,  pt^rit  dans  les  élections  do  1789. 

Le  Dauphiné,  qui  a  reconquis  son  autonomie^  déclare  ne  vou- 
loir Futiliser  que  pour  conquérir  la  liberté  nationale  de  tous  les 
Français.  A  son  exemplOt  la  Bourgogne,  rAlsace,  etc.,  d^fiosenl 
sur  «  Tautel  de  la  patrie  »  tous  ceux  de  leurs  privilèges  particu- 
tiers,  —  existants  uu  a  rétablir  selon  la  teneur  des  traités  d'union, 
— >  qui  pourraient  faire  obstacle  à  rétablissement  d'une  constitua- 
tîon  «  uniforme  pour  tout  le  royaume  » .  Les  patriotes  dauphinois^ 
bourguignons^  alsaciens,  ne  réservent  expressément  leurs  droits 
de  consentir  l'impôt,  et  en  général  leurs  libertés,  que  pour  le  cas 
oè  des  obstacles  imprévus  empêcheraient  les  États-Généraux  de 
fonder  et  d'assurer  la  liberté  française.  Avec  beaucoup  de  raison 
ils  préféreraient  cesser  d'être  Français  que  de  restai;  ou  redevemp 
esclaves* 

Si,  dafl»  les-  Cahiers^  la  presque  totalité  des  èleetom  das  bailt 

liages  et  sénéchaussées,  a^yès  avoir  protesté  contre  la  violation 
de  toutes  les  capitulations,  traités,  pactes  eteîiartcs,  consentis,  oc- 
troyés, signés  et  jurés  par  les  rois,  réclament  des  b^tats  provin- 
ciaux, une  administration  sous  la  dépendance  directe  et  congèle 
des  citoyens,  électeurs  et  èfigîMes,  leurs  demandes  ne  sont  néaiip 
moins  ni  fédérales  ni  quasi  fédérales.  Les  nouveaux  États  sont 
destinés  à  remplacer  les  petites  assemblées  provinciales  consulta» 
tives  d'avant  1789,  ils  doivent  substituer  leur  action  à  celle  des 
agents  irresponsables  du  pouTOtr  centrai  ;  mais  ils  seront  tou^a^ 
ganisés  sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  eu^  mieux  eneon^ 
sur  le  plan  fourni  par  les  États-Oènèmux.  D'haisigntfiantaaexceiK 
tiens  confirment  ce  fait  :  La  France  entière  veut  en  même  temps 
une  adnnnistiation,  une  législation,  une  constitution  uniformes  et 
la  décentralisalion  ;  VauUmomie  des  individus^  des  localités,  des 
groupes,  en  ce  qui  ne  concerne  qu'eux^  et  Vumié  tiaUfmak  ;  rien 
n'est  plus  éloigné  de  sa  pensée  que  de  faire  de  chacmie  de.ces 
parliez  ou  pai  celles  un  canton  à  la  manière  âiu^se. 

I  Voir  tt-des«us  page  79. 
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A.  de  Tocqueville,  en  son  dernier  ouvra^^  V Ancien  régime  et 
la  Rés  olution,  a  prouvé,  au  moyen  de  faits  in»  ontestables  et  dont 
j'ai  moi-même  mille  fois  retroaf é  les  preuves  authentiqmSj  qgm 
tai  oeotralifialioBf  n'eslpas  l'cramck»  âi0yèi>  éfs  Wnibmm^  de» 
hoMoB,  de  UuMvalntiMi.  Réaiitet  fatal  dntavaii^  n  longtemp» 
répaté  démoeratique,  de  GlMarteB  VU,  de  Louis  XI^  de  Richelieu^ 
de  Louis  XIV,  elle  était  déjà  très-florissante  avant  478»,  Le  Comité 
de  Balut  public  n'eut  point  à  l'inventer;  il  en  emprunta  momer^^o* 
nàmmt  le  terrible  usage  à  Taneienne  monarohia  poar  sauw  1» 
VMb,  la  République^  k  Réietalitii^  dei  eenpMs  csiioMqine  e0 
royalistes,  de  fmfasiev  élmgère  el  de  1»  eealitîew  des  nia.  ïm 
tradition  révolutionnaire  constatUe,  —  il  est  aisé  de  la  suivre  dan» 
les  chartes  de  4791,  4793,  4795,  —  est  (lécenlmlisaincef  en  ce 
âens  qu'elle  supprime  les  kitendants,  qu'elle  ne  les  remplace  pae 
pir  des  pvéfele  et  quTeile  nwt  l'uiittiltiHinHieit  pabligoe  dee  cein> 
Kinie8>  deediitrkts^  des  départonenli^  sous  le  eosMle^dîracIfdea 
électeurs.  La  centralisation  qui  nous  opprime  aujourd'hui  a  été 
restaurée^  aggravée^  exagérée  par  le  premier  empire. 

J'ai  indiqué,  page  77,  que  les  départements  tels  que  les  propo- 
sait l'abbé  Sieyès,  publiciste,  en  1788-1789,  poiu-vus  d* assemblées 
électorales  et  administratives,  communales,  cantonales  et  cen- 
trales permanentes,  n'ont  pas  la  moindre  ressemblance  poliliq[ae 
avec  les  départements,  tels  que  ceux  dont  nous  jouissons  depuis 
1800.  Quand  on  sait  ce  qu'ils  étaient  et  devnicut  cire  selon  les  lé- 
^slateurs  révolutionnaires,  on  s'étonne  d'entendre  le  législateur 
de  Yan^fchie  les  écraser  de  ses  anathèmes.  Ne  pouvait-il  pas, 
n'eût-il  pas  dû,  au  contraire,  y  trouver  une  application  incom* 
plète,  maïs  logique,  de  ses  théories,  aussi  bien  contre  laesniraftsa- 
tion  mtionale  que  contre  la  centralisation  locale  des  généralités 
ou  intendances  absolutistes  et  des  pays  d'États,  déplorables  dé- 
bris du  régime  féodal? 

En  remaniant  la  carte  de  Fnmca,  la  CoBatituaute  u'a  pu 
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laétotir  tonl  imtigi  d'indépendance  provindale.  Pourquoi? 
parce  que  cette  indépendance  n'existait  plus  dans  les  trois  quarts 

de  la  France,  gouvern^'e  auLocratiquement,  sans  le  moindre  con- 
trôle, par  les  agents  du  pouvoir  central.  Les  quelques  provinces 
qui  avaient  encore  un  nom»  des  limitftg^  des  Etats,  ne  jouissaient 
auUeBMit  de  ce  qu'on  appelle  des  censtHutîeiis  dans  le  langage 
aMMieme^  Leur  autononûe  n'éliit  rien  moins  qu'effBCtiTe;  elles 
avaient,  en  principii,  le  droit  de  consentir  l'impôt;  mais,  en  fait, 
eilei»  ne  pouvaient  rien  refuser  au  souverain  ni  à  ses  intendants, 
et  leurs  privilèges  n'avaient  d'autre  etïet  que  de  prolonger  IV 
dieuM  dominaliop  d'une  poipiée  de  prélats,  de  baroiis»de  nobles 
possédant  fiefst  de  magistiats  municipaux,  ayant  acquis  leurs 
Uces  moyennant  finance,  sur  la  bourgeoisie  et  le  peuple  des  villes 
et  des  canipagnes.  Quant  aux  assemblées  provinciales  instituées 
de  1778  à  1788  3,  elles  ne  ressemblaient  pas  plus  à  ce  qu'étaient 
au  moyeu  âge  les  Ëtats  pievinciauz  qu'à  ce  que  denaient  Mrs» 
suifanlPw^.  Proudhon,  les  futm  fitaiks  de  la  Bourgogne  el  delà 
Franche-Comté,  de  la  Normandie,  du  ISivcrnais  et  de  l'Artois. 
L'inutilité  de  cet  essai  de  ti  ausaction  entre  Tautorité  absolue  du 
monarque  et  la  liberté  limiiée,  négatiire,  de  quelques  groupes  de 
notables,  ne  mérite  d'être  regrettée»  ni  par  les  historiens,  ni  par 
les  poBtiques,  ni  par  les  économistes. 

Prélendre  que  notre  première  Assemblée  nationale  a  cessé 
d'être,  à  partir  du  Serment  du  Jeu  de  Paume,  une  réunion  de  dé- 
putés qtKisi  fédéraux  pour  devenir  la  représentation  d'une  coUec^ 
tivité  indivise,  et  qu'ainsi  a-t-elle  usurpe  tous  les  pouvoirs,  c'esl 
se  placer  juste  au  rebours  de  la  réalité  liistorlque.  La  Constituante, 
— ce  volume  et  les  deux  suivants  le  démontreront,  —  est  restée 
1^  dêçà  des  aspirations,  des  volontés  exprimées  parla  France  dans 
les  Cahiers  remis  à  chacun  de  ses  députés.  On  peut  voir  ici-même, 
au  chapitre  auquel  la  présente  note  se  rattache  (ch.  III,  du  livi  e  11, 
page  238),  que  l'immense  majorité  des  électeurs  des  bailha^es  et 
sénécbaussées  en^oignmt  à  leurs  mandataires  de  se  considérer, 
non  pas  comme  les  délégués  de  tel  ou  tel  groupe ,  de  telle  ou  telle 

*  Voir  ci«de8Siis  page  66,  note  t . 
>  Voir  ci-deMus  pages  18  et  19. 
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classe,  de  tel  ou  tel  Ordre  de  citoyens,  habitant  telle  ou  telle  cir- 
conscription, bailliage,  province,  élection,  généralité,  mais  comme 
les  représentants  de  U  natioQ  entière*  Voilà  certes  qui  n'est 
pas  quoH  fédéral!,.* 

Les  erreurs  que  j*ai  cro  de^r  signaler  dans  le  Km  de  P.4. 

Proudhon,  sont  très-graves  et  bouleversent  en  tout  ce  qu'il  a 
d'historique  le  système  fédéraliste  du  célèbre  dialecticien. 

La  première  partie  de  son  livre  est  cependant,  je  me  hâte 
de  le  reconnaître^  remplie  d'excellentes  vues  sur  Tantinomie  de 
rautorité  et  de  h  liberté^  sur  le  contrat  social,  sur  la  division  des 
pouvoirs,  sur  le  rôle  de  l'État  initiateur  et  non  accapai  eur,  fonda- 
teur et  non  manœuvre,  sui'  la  décentralisation  aihnimstrative,  po- 
litique, agricole  et  industrielle  ;  sur  l'autonomie  de  Tindividu^ 
des  groupes  naturels  et  des  associations  professionnelles  Mais^ 
pour  que  l'autorité  cesse  chez  nous  d'absorber  la  liberté,  pour  que 
notre  constitution  soit  véritablement  un  pacte  synallagmatique  et 
ro  m  m  utatif,  assurant  à  chacun  la  jouissance  de  ses  droits  propres 
et  le  développement  intégral  de  ses  facultés  ;  pour  que  nous  nous 
débarrassions  à  la  fois  d*une  administration  absorbante,  d'une  ar- 
mée qui  nous  coûte  trop  cher  et  nous  est  trèsHtangereuBe  k  noosp 
mêmes,  de  la  féodalité  financière  et  de  la  servitude  du  salariat; 
|K)ur  qu'enfin  nous  redevenions  libres  et  capables  de  grandir  sans 
cesse  en  liberté,  en  prospérité  et  en  moralité  ;  est-il  nécessaire  de 
commencer  par  détruire  notre  unité  nationale,  notre  division  en 
départements»  et  par  rétablir  la  Gascogne  et  la  Provence,  l' Angou- 
mois  et  le  Limousin ,  TAlsace  et  rile-de-France«  le  Bourbonnais  el 
le  Poitou  ?  Est-ce  que,  sur  un  sol  de  même  étendue,  quatre-vingt- 
dix  parcelles  vivantes  ont  moins  de  chances  de  se  constituer  auto- 
nomes, (il II  s  le  sens  absolu  de  ce  mot»  que  quarante»  vingt  ou  dix 
parties  détruites  ? 

P.-J*  Proudhon  oppose  le  principe  de  la  fédéraUonm  principe 
de  la  nationalité.  Et  que  fait-il?  11  plaide,  sans  s'en  apercevoir, 
en  faveur  de  la  nationalité  marseillaise  ou  navarraise,  vendéenne 
ou  limousine,  auvergnate  ou  angevine,  contre  la  nationalité  fran- 
çaise ;  comme  ceux  de  ses  adversaires,  qu'il  appelle  tour  à  tour 
jacobins  ou  impérialistes  et  qu'il  confond  trop  légèrement  avec 
les  démocrates  ou  révolutionnaires  non  autorisés,  plaident  en  hf 
veuf  de  l'Italie,  de  la  lioiiy ie,  de  la  Polo^ue,  coulrc  l'Auliiclie^ 
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lâ  Pnwe  elii  'Rn^sîe  !  En  suivant  la  logique  de  son  système,  à 
ipoi  urifQfailHOii  lirtilêiiioiitT  iVime  port,  à  la  dissolntioii  de 
tOQlMte  MétèÉÊm,  checmi  des  Atats  féd^és^  ebacane  des  par- 
ties de  chaque  Einl,  chacun (3  des  parcelles  de  chaque  partie  gar- 
dant toujours  le  droit  ou  de  s'isoh'r  ou  de  s'unir  ;  d'autre  part,  à 
la  xecimatitution  de  toutes  les  nationalités^  y  compris  celle  des 
^f^j^femea  et  des  Sicides,  celle  des  Basques  et  des  Basfcirs  i 

Plus  je  TéfiétMB  èl  moins  je  saurais  concevoir  en  quoi  Tidée  de 
îamiHe  est  inconciliable  avec  celle  de  commune,  ridée  de  com- 
mune avec  celle  de  canton,  de  département  ou  de  province  pliL> 
ou  moins  étendue^  cette  dernière  idée  avec  celle  de  patrie»,plus  ou 
mcfos  m$f  enfin  celle-el  avec  l'idée  d'un  continent  oiganisé  en 
ÉtsCs  nnk  et  même  dHme  humanité  plus  ou  moins  fédérée.  J'ai 
'beau  aimer  mon  autonomie  avec  la  passion  d'un  esclave  qui  sent 
>le  joug,  nationalité  el  fédération,  liberté  et  unité  ne  me  semblent 
pas  être  des  termes  qui  s'excluent.  Les  préjugés  de  mon  cœur 
'^aeoorâenft  avecies  jugements  de  ma  raison  pour  me  faire  croire, 
'Comme nos  pères  de  la  llévohitiont  que  Ton  peot^  qiue  Pon  doit  être 
àîa  fois  libéral  et  démocrate,  républicain  et  patriote,  comme  Ton 
peut/comme  Ton  doit  être,  sans  contradiction,  honnête  père  de 
firmille  et  brave  citoyen. 
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Pltee»  c»ffielelle»  relative»  aux  ÉBlectloD» 

de  Paris* 

(Voir  le  chapitre  iv  du  livre  II.) 

Les  pièces  relatives  aux  élections  parisiennes  sont  comprises 
dans  seize  registres  de  la  couiciioii  «tinteAfts  'des  archives,  de 
10|ieti01»àii5. 

filles  «ont  précédées  d'un  il^arltmmaitl,  dans  lequel  Tarchi- 

viste  Camus  en  explique  très-clairement  la  richesae  et  l'impor- 
tance. Le  \oici  dans  toute  son  étendue  : 

AVERTiSSKMKNT 

SUR  LA  TA^UfSCRimOM  DBS  ACTIS  SBDATIPa  A  LA 

CONVOCATION  DES  ASSEMBLÉES  DE  LA  PRÉVOTÉ  ET 
YICOHl^  D£  PARIS  'EN  DEDANS  ET  HORS  DES  MURS. 

ctAVRdtitode  des  atftes  vélMiîs  à  la  ciiimieiit]a&  de  laptiâTdté  et 
viemnié  de  Patis^  pour  la  députation  aux  Étiit»4fénénmx  a  né- 
cessité une  attention  particulière  dans  i'airangement  et  la  dis- 
tribution des  pièces. 

1»  A^antia  convocation^  il  s'éleva  plusieurs  questions  sur  ia  toffle 
idaaslaqQeHe  elle  devait  être  faite  :ladiseiiaBîotf  eatfienpiiitioa- 
lièrement  entre  le  corps  aninicipal  et  le  CSiàtelét,  ajant^à  sa  tête 

le  prévôt  de  Paris. 
»  Un  des  premiers  résuHats  de  cette  discussiou  a  été  une  dis- 
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tinction  entre  la  peitie  de  la  pré^lé  qui  était  hors  des  murs  et 

celle  qui  était  en  dedans  des  murs  de  la  ville. 

»  Un  second  résultat  a  été  d  étaljlir  dans  l'intérieur  même  de  la 
viile^  pour  chaque  Ordre  et  par  sections  formées  sur  différentes 
Iiases^  des  assemblées  primaires  qui  devaient  conduire  à  une  as- 
semblée générale,  comme  les  assemblées  des  bailliages  seoon* 
daires  conduisaient  à  celle  du  bailliage  principal. 

»  Un  troisième  résultat  a  été  d'autoriser  la  municipalité  à  faire 
un  Caliier  particulier^  indépendamment  de  celui  des  assemblées 
de  chaque  Ordre  de  Tintérieur  de  la  ville,  mais  remis  aux  députés 
choisis  par  ces  ordres. 

»  Ainsi  il  y  a  eu  : 

»  D'abord  discussion  pour  le  mode  de  convocation  ; 

»  Ensuite  assemblées  primaires  du  Tiers-État  dans  toutes  les 
communes  ou  paroisses  de  la  prévôté  ou  vicomté  hors  les  murs  « 
même  dans  celles  qui  étaient  de  la  juridiction  des  bailliages 
royaux  ayunt  les  cas  royaux,  autres  que  le  Chfttelet,  mais  qui  se 
trouvaient  dans  Fenclave  de  la  prévôté  ; 

»  En  troisième  lieu,  assernl»lée  générale  des  trois  Ordres  de  la 
prévôté  et  vicomté  hors  les  murs. 

»  D^un  autre  côté»  il  y  a  eu,  dans  Tintérieur  de  la  ville,  assem- 
blées primaires  du  Clergé  séculier  qui  composait  les  paroiBses,  les 
chapitres,  les  corps  de  bénéficiera  du  Clergé  régulier  et  des  religieu- 
ses; assemblées  pi  iinaires  de  la  Noblesse,  par  départements  de 
quartier  ;  assemblées  primaires  du  Tiers-Etat,  par  districts  de 
quartiers. 

»  Puis,  il  y  a  eu  assemblée  générale  des  trois  Ordres. 

»  Après  la  nomination  des  députés  de  l'intérieur  de  la  ^riUe,  la 

municipalité  a  rédigé  son  Cahier  et  Ta  remis  aux  députés  nommés 
par  les  trois  Ordres  de  Tintérieurde  la  ville. 

»  Ënûn,  on  ne  doit  pas  être  surpris  que,  dans  une  ville  telle  que 
Paris,  un  grand  nombre  de  citoyens  aient  pensé  pouvoir  proposer 
des  plans,  soit  sur  le  mode  de  la  convocation,  soitsur  lesobjetsdont 
on  devait  s'occuper  dans  les  assemblées  primaires»  dans  les  assem- 
blées électorales  et  dans  celles  des  États-Généraux.  La  Ville  et  le 
Chàtelet  avaient  appelé  les  réllexions  de  tous  les  citoyens  en  or- 
donnant le  dépôt  de  deux  armoires  ou  troncs  dans  lesquels  cha- 
cun pouvait»  soit  en  se  faisant  connaître,  soit  en  demeurant  in» 
connu,  venir  déposer  m  observations» 
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»  Le  léeit  <|iM  je  YîmdeJûre  tncele  phaqui  adftètro  suivi 
éms  la  distribution  des  aetes  relatifs  à  la  convœation  et  à  la  tenue 

des  assemblées  de  la  prévoie  el  vicomté  de  l'aii^,  taul  à  l'exté- 
rieui  qu  à  i'iiUeneur  de  la  ville,  ou^  ci)aua<^  Tau  s'était  l&alûUlé 4 
le  dire  alors»  extra  et  ùdr<k4auro$. 

»  Le  premier  icolome  renferme  les  dificusajo^s  prélimînairfis  àla 
convocation^  particulièrement  entre  )a  municipaUlé  et  le  GliAtelet» 
quelques  requêtes  de  Tuniversité»  du  chapitre  de  la  cathédrale  et 
autres,  jusques  et  coiupris  les  oidoiinances  qui  ont  réglé  en  géné- 
ral la  {orme  de  la  convocatiou.  Ce  volume  est  composé  de  deui( 
parties  :  les  tables  de  toute  k  collection  sont  réunies  à  la  tète  da 
la  première  partie  du  premier  volume. 

»  Le  second  volume  contient  les  actes  de  amvœation  hors  les 
mui'Sy  les  asseiiil)lées  primaires  tenues  à  Paris  et  fl;iU5  le  reste 
de  la  pré  voté  poui*  la  nomination  des  électeui's.  Le  procès-verbal 
de  rassemblée  tenue  à  Paris  est  le  premier  ;  les  procès-verbaux 
4es  assemblées  des  autres  lieuxsuiveot  selon  Tordre  alphabétique. 

9  Dans  presque  toutes  les  assemblées  primahres  tenues  hors  les 
murs,  on  rédigea  des  Cahiers;  ils  sont  recueillis,  dans  les  volumes  3 
à  1 1,  selon  rordi'ealphabéùque  des  lieux.  Quelques  mémoires,  que 
les  iiabitauts  de  la,  Chapelle-Saiiit-Denis  avaient  joints  à  ieuis 
CahierSj  mais  qui  regardaient  également  les  intérêts  de  tous  les 
habitants  de  la  banlieue^  ont  été  transcrits  à  la  fin  daoaziàHM 
volume,  à  la  suite  de  tous  les  Cahiers. 

»  A  la  lête  du  t  roisième  volume  (le  1"  du  recueil  des  Cahiers) 
est  hi  table  alphabétique. 

»  A  la  tin  du  onzième  volume  sont  réunis  quelques  lettres  et 
mémoires^  envoyés  au  ministre  par  les  habitants  de  diverses  par 
fwsses  de  la  prévèté  de  Paris  hors  les  murs. 

Viennent  ensuite  les  procès -verbaux  de  rassemblée  générale  de 
la  prévôté  et  vicomté  hors  les  murs,  commencés  le  24  avril,  ter* 
minés  le  12  mai.  Ce  volume  est  le  douzième  :  il  est  composé  du 
procès-verbal  de  l'ouverture  pour  laquelle  les  trois  Ordres  étaieni 
réunis  le  îi*  Le  même  jour  ils  se  séparentj^  et  alors  j'ai  fait  trans» 
crire  de  suite  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Clergé  et  le  Ca^ 
hier  de  cet  Ordie;  le  pi  ocès-verbal  de  rassemblée  de  la  Noblesse 
et  .Sun  Cailler;  le  procès- vei bal  de  rassemblée  du  Tiers  el  son 
Cahier.  Le  procès-verbal  de  rassemblée  générale  reprend  à  la 
date  du  12  mai^  pour  la  prestation  de  serment. 

30 
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»  On  aurail  pu  placer  dam  le  même  lieo  les  lettres  écrites  aux 
ministres  ou  par  les  ministres  à  ToccadoD  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  assemblées  de  la  pré?ôté  hors  les  mors;  mais^  comme  il 

est  souvent  mention  dans  ces  lettres  des  opérations  de  l'assonihlée 
de  rintérieiir,  qui  se  tenait  dans  le  même  temps,  j'ai  préféré  de 
rejeter  la  totalité  de  ces  lettres  après  les  opérations  de  rassemblée 
de  rintérieur.  Elles  forment  le  commencement  du  quinzième  vo- 
lume :  ce  volume  contient  aussi  les  mémoires  particulim. 

»  Par  rapport  aux  assemblées  de  rintérieur  (les  pièces  relatives 
à  CCS  assemblées  sont  couteiuies  dans  les  volumes  13,  14  et  15), 
il'faut  remarquer  que  l'ordre  du  Tiers  ayant  choisi  librement  ses 
officiers^  M*  le  lieutenant  civil  et  M.  le  procureur  du  roi  crurent 
devoir,  quoique  retirés  de  rassemblée,  suivre  les  opârations  en 
se  rendant  chaque  jour  dans  un  lieu  voisin  de  celui  de  ses  séan- 
ces, de  sorte  qu  il  y  a  deux  procès-verbaux  de  rassemblée  du 
Tiers. 

»  liO  treizième  volume  présente  d*abord  les  actes  préliminaires  à 
la  convocation  de  l'assemblée  de  Tintérieur  des  murs^  tels  que 
les  ordonnances  pour  rétablissement  d'armoires  ou  troncs  où  les 

citoyens  étaient  invités  à  déf)oser  leurs  mémoires.  J'ai  mis  ensuite 
les  procè- verbaux  d'ouverture  de  ces  ai*moires,  comme  apparte- 
nant au  même  objet,  et  ceux  de  la  visite  des  lieux  où  les  assem- 
blées générales  devaient  se  tenir. 

m  Viennent  ensuite  les  ordonnances  particulières  de  la  convoca- 
tion des  assemblées  des  trois  Ordres  en  dedans  des  murs,  avec  les 
sentences  et  ordonnances  et  publications. 

M  On  lit  successivement  les  procès- verbaux  des  assemblées  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse. 

»  Les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  du  Tiers-État 
dans  rintérieur  de  la  ville  n'ayant  pu  être  compris  dans  ce  vo- 
lume, ni  dans  le  suivant,  parce  qu'ils  aui aient  été  trop  forts, 
j'ai  rejeté  ces  procès- verbaux  au  commencement  du  quinzième 
volume. 

»  Le  quatorzième  volume  commence  par  le  procès*verbal  d'ou- 
verture de  l'assemblée  générale,  en  date  du  23  avril.  A  la  séance 

du  26,  les  trois  Ordres  se  séparent  :  la  rédaction  du  [irocès- verbal 
dressé  par  le  Cliàtelei  ne  permettant  pas  de  le  diviser  lacilement, 
on  l'a  transcrit  de  suite  dans  son  entier^  jusques  et  compris  la 
prestation  de  serment 
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»  On  lit  ensuite  :  1°  le  procès-verbal  du  Clergé,  son  Cahier,  le« 
pièces  annexées  ;  2*  le  procès-verbal  de  la  Noblesse,  son  Cahier, 
tes  pièces  annexées;  3*  le  procès-verbal  de  rassemblée  du  Tiens, 
rédigé  par  les  oflBders  qa^l  s'était  choisis,  depius  la  date  du 

26  avril  jusqu'à  celle  du  22  mai,  son  Cahier  et  le^  pièces  au- 
nexées. 

»  Le  quinzième  volume  contient  :  i*les  actes  des  assemblées 
primaires  du  Tiers-Etat  dans  Tintérieur  de  la  Tille  ;  2^  les  lettres 
écrites  aux  assemblées  des  trois  Ordres,  celles  de  la  partie  hers 
les  murs  et  celles  de  la  partie  en  dedans  des  murs,  pendant  tout  le 

cours  des  assemblées;  3*  le  Cahier  particulier  rédigé  par  la  mu- 
nicipalité, avec  le  procès-verbal  de  rédaction,  et  les  autres  pièces 
qui  y  sont  relatives  ;  4<»  les  lettres  et  extraits  des  procès-verbaux 
relatifs  à  la  reprise  des  assemblées  des  électeurs  au  mois  de 
juin  n89  ; 

»  Eniiii  les  diverses  pièces  émanées  la  plupart  du  Parlement  dt' 
Paris,  d'une  date  po^térieuse  à  la  convocation  des  Éta^  et  qui 
ont  quelque  rapport  à  ces  assemblées. 

1  Taurais  multiplié  considérablement  la  collection  des  mé- 
moires particuliers  recueillis  dans  le  quinzième  volume,  si  j^aYSis 
fait  transcrire  tous  ceux  qui  avaient  été  jetés  dans  les  troncs  établis 
à  rHùtcl-de-Ville  et  au  Chiitelet.  J'ai  vu  ces  mémoires.  Ils  furent 
envoyés  dans  le  temps  aux  commissaires,  du  nombre  desquels 
j'étais^  pour  la  rédaction  des  Cahiers  :  mais  je  suis  persuadé  que 
ravantage  que  Ton  en  retirerait  serait  bien  au-dessous  de  la  fatigue 
que  donnerait  l'examen  de  plusieurs  gros  volumes.  Les  Cahiers 
des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  générales,  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'extérieur  de  la  ville,  sont  plus  que  suffisants 
pour  faire  connaître  les  idées  dominantes  alors  dans  la  ville  et  aux. 
environs. 

»  Aux  archives  nationales,  le  30  décembre  1791 .  » 

En  ce  qui  concerne  Paris  c.xira-muros,  la  collection  géné- 
rale est^  je  crois,  complète  ;  je  n'ai  ,  du  moins,  aucun  vide  à  y 
signaler*  11  n'en  est  pas  de  même  quant  à  Paris  intra-muros,  dont 
les  pièces  remplissent  seulement  trois  registres  sur  quinze*  La 
coLLBCtum  contient  la  totalité  des  pièces  concernant  les  actes 
piéKminaires  à  la  convocation,  la  convocation  des  électeurs,  les 
assemblées  générales,  la  rédaction  définitive  des  Cahiers  des 
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trois  Orilrcs  et  de  la  ville.  Mais,  si  Ton  y  trouve  les  procès-ver- 
baux cl  Laitiers  des  électeuis  piuiiuûres  de  28  paroisses  pour  le. 
Clwgé^  eeia  de  ifà  déprtMmti  aiir  20  peur  k  NMeaêà, 

GOB^to  pift  pitt  de  ISt  ftotkir'wABiàt  el  CMm  des  60  die- 
tricts  du  TiexsoÉtat,  lesquels  encore  exiâtent  à  peu  pcès  tous  in^ 
primes  pui*  les  soins  des  électeurs  : 


a*"  Saiiit-Ilanoré, 

9«  Abbaye, 
46^  Blancs-Manteaux, 
iT  Capucins  (da  Marais], 
18*  Enfants-Rouges^ 
27*  BannMes^ 


28»  Notre-Dame, 

3R«  Mathurins^ 

39''  Sorbonne, 

42*  Minimes^ 

47*  Bonne-NouTelle^ 

51*  SaînMMis^arCaltofe. 


La  Bibliothèque  nationale  el  la  Bibliothèque  révolutionnaire 
du  Louvre  possèdent  des  pièces  officielles  émanées  des  districts 
4e 


e**  Saint-Roch, 
Tbéatins^ 
tt«  Sainte-ÉUsabeth^ 
^4*  Saint-Eustache^ 


36*  Filles-SamtrTlienttft^ 

50*  Saint-GenraiSy 

55*  Saiiit^llartinrdes43ianq^ 


V Histoire  parUmentaite  de  la  BéoûUUûu^  françaisey  par 
MM.  Bûchez  et  Roux,  cita  et  résume  les  pnicès-wbaux  de  deoi 
■antres  districts: 

10*  Petits-Augffstifls,  1 20*  Saint-Étiemie-dii-Hoiit» 

Ces  derniers  sont  devenus  extiemement  rares  akisi  que  le  Ca- 
liier  de 

23*  Saint'Nicolas-des-Champs, 


iionnîs  ces  vmglHieux  Cahiers  et  procès-verbaux,  tout  œ  qpii 
;a.  trait  aux  éleetious  primaires  du  Tiers^Ëtat  de  Paris  est  rasté 
^oniBléleinent  inédit.  J'ai  en  le  Ixmheur  de  découvro"  les  minnAes 

des  actes  émanés  des  districts  parisiens  du  W  au  22  avril  1789. 
Les  onze  districts  suivants  sont  les  seuls  dont  les  pièces  a  exiâ" 
test  ni  imprimées,  ni  manuscrites  aux  aiciiives  de  Famt  m 
m  aieliite»  de  FHèlel-de-ViUe  : 
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Id*  Val-de-Giftfie^ 
25*  Filles-Dieu, 

30*  Saint-Germaîn-l'AuxeiTois, 

33®  Capucins-Saint- Honoré, 

37^  Capucms-d'Antin, 

40®  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 


44*  Sainte-Marguerite, 
52«  Enfants-Trouvés, 

53®  Saint-Merri, 
56«  Récollets, 

57*^  Saint-Jacques-la-Bouciicrie- 


J'aicité  ou  résumé,  aux  §  2, 3, 4,  du  chapitre  nrda  livre  second^ 
tout  ce  qui,  dans  les  Gahiere  et  procès-verbaux  des  assemblées 
primaires  de  Paris,  a  trait  au  mouvement  électoral.  Je  retrouvera» 

plus  d'une  fois,  daiis  les  deux  voluïnes  <ui\aTits,  roccabion  de 
citer  ^es  trè^iulé^  dSbâuià  documents,  .saui  quatre  ou  cinq,  caok- 
piétement  inexploités  par  les  historiens  révolutionnaires. 

Les  six  Cahiers  généraux  de  ParMwn^urs  et  en  dedans  des 
mwrSt  Clergé,  Noblesse  et  Tiers^État,  ainsi  que  le  Cahier  parli-^ 
culier  de  la  ville  de  Paris,  rédigé  par  le  corps  municipal  et  les 
députés  des  trois  Ordres  réunis,  ont  été  imprimés.  Les  auteurs  de 
ï Introduction  au  Moniteur  et  ceux  de  ï Histoire  parlementaire 
n'ont  réimprimé  que  le  Cahier  du  Tiers-État  de  Paris-Ville.  Quant 
aux  procès-verbaux  des  six  assemblées  générales,  celui  du  Tiers- 
£tat  de  la  ville  de  Paris  a  été  publié  en  1789  et  1790  par  Bailly  et 
Duveyrier.  Celui  de  la  Noblesse  a  été  également  imprimé  en  mai 
^789.  Ceux  du  Clergé,  tant  de  Paris  hors  les  murs  que  de  Paiis 
en  dedans  des  murs,  sont,  je  crois,  restés  manuscrits,  moms  les 
airètés  qui  concernent  la  renonciationaux  exemptions  pécuniaires. 
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BroeburM  relAtlves  aux  ÉCleetloM  de  Pari»* 

(▼^  le  diapitre  rr  éû  Um  11.) 

1.        PBOnfiTÀTlONS  CONTRE  U  BiaLSIlKNT  MX 
CONSULS  AUX  iLICnUBS* 

Les  brochures  consacrées  à  la  critique  et  en  même  temps  à  la 
imtique  du  réglemeniroyalsont  trèsHAOïobreuses.  J'ai  eu  entre  les 
Biiuis  les  «limites  : 

ObmvaHom  $ur  h  régUment  dê  eomoeaHm; 

Obgervations  rapides  d'un  bourgeois  de  Paris; 
Réflexions  d'un  marchand  mercier ^ 
Avis  aux  habitaniê  de  Paris; 
Aviê  am»  Pariiimi  : 

L'MrtMir  de  eette  dernière  Imchore  aecuse  ses  conoHoyeits  de 

rester  immobiles  et  de  «  s'amuser,  »  pendant  que  les  Bretons, 
Gascons,  languedociens.  Dauphinois,  secouent  le  joug;  il  les 
excite  contre  les  privilégiés  en  général  et  les  parlementaires  en 
psrticBlier.  —  t  Le  gonvememeni  d'un  seul,  n'écnb^rU,  est 
ptétéraMe  à  «ne  aristocratie  de  magistrats.  »  —  Le  même  publie 
un  aperçu  fort  intéressant  sur 

La  manière  dont  les  Parisiens  doivent  s  y  prendre  pour  ewé- 
coter  les  lettres  de  convocation. 

J'ai  cité*  pages  268  et  2741es  deux  plus  renarqoaUes  des  écrits 
de  ee  genre: 

Au  nom  de  la  patrie.  Monsieur  t  daignez  lire  ceci  avant 
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é'opiim!  Cet  opmcule  du  mtrqiiis  de  Gouy  d'Arcy  onutieDt 
un  examen  des  mconTéments  ^pitauz  du  règlement,  des  mo- 
dèles de  protestaûons  et  les  «  cinq  bases  de  la  Charte  censtitu- 

tiounclie,  palladium  de  la  liberté  française  :  1°  Le  droit  à  lalla- 
tion de  faire  elle-même  ses  lois  avec  l'atLache  du  souverain  ;  2*  la 
liberté  individuelle  et  celle  de  la  presse;  3*"  la  jouissance  paisible 
à  chaam  de  ses  ptopriétés;  4*  la  responsabilité  des  ministres 
et  admimstnieiiis;  S*  la  périodieilé  des  États-Généniax,  » 

la  détiairaiion  âês  droUs  à  faire,  ei  les  pouvoirs  à  donner  par  le 
peuple  français  dans  ks  soùcante  assemblées  de  Paris,  composent 
un  écrit  à  peu  près  sur  le  même  plan  que  la  précédente  brochure^ 
mais  dans  des  idées  plus  aimncées. 

Les  mociélesi'afr^  eontre  tel  oa  tel  ifftide  do  règlement  se 
multiplient  la  veille  et  le  jour  des  élections  ;  il  est  souvent 
très-difficîle  de  les  distinguer  des  arrêtés  réels.  Je  ne  cite  que  : 

Les  arrêtés  œnœrnunt  le  choix  des  électeurs,  qui  doit  être  fait  le 
jnardi  21  avrils  pris  dans  une  assemblée  de  citoyens  de  Paris» 
le  19. 

IK  —  MODÈLES  BK  €ÀHUB8, 

Les  Déclaratiom  des  droits  de  l'hommef  de  la  nation,  du  rot,  des 
pmpke,  etc.»  les  rédatAioms  du  pacte  ou  du  contrat  sooial,eiic,,  sont 
fort  nombreuses  et  se  reproduisent  dans  les  prindpaox  projsls  de 
Cahiers,  écrits  par  Chénier,  Lacretelle,  Carra*  Boucha  d'Ar» 

gis,  Acioque,  etc.,  tout  exprès  pour  les  électeurs  parisiens. 
J'en  connais  bien  douze  ou  quinze,  dont  trois  ou  quatie  à  peine 
sigjBées.J*aieu  Toccasion  de  citer  quelques-unes  de  ces  brocbnres 
et» en  particulier»  les  PUmUeê^  éoléainee»  et  vceuxd^N.,  kmrgmiê 
dePwtiê,  excellent  résumé  des  idées  des  démocrates  modéréa» 

Le$  maUriaux  pour  l'édifice  de  la  ConsHtutim  française,  mo- 
dèle assez  bien  fait,  se  retrouvent  annexés  aux  pièces  ollicielles 
du  district  Saint-Ëustacbe. 

JVés  Cahim  fowr  Pam,  par  le  marquisde  Villette,  sont  très** 
originaux  et  abondent  en  excellentes  motions. 

Le  Copier  dsiioJéaficei  pn^tenté  à  nos  frères  des  soixaniê  di^ 
tricts,  par  Joseph  Charon,  électeur  du  district  Bomic-iNouvelle, 
Contient  des  motions  comme  ceUes-ci  :  Élargir  les  rues  le  plus 
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possible  et  y  étaWlr  (les  trottoirs  ponr  les  gens  à  pied  ;  —  con- 
traindre les  carosses  à  n*aUer  qu'au  pas,  indemniser  les  écrasés^ 
condamner  les  cochers^  qui  renverseront  les  citoyens^  aux  galères, 
leurs  maîtres  à  Tamende  et  à  s'ab^nlr  de  tout  équipage  du- 
rant un  temps  limité;  —  confier  Fadminîstratîon  des  théâtres  SlOt 
romôdiens  et  fren<?  de  lettres,  non  plus  aux  dues  et  pairs;  — 
purger  racadémie  française  de  tous  grands  seigneurs. 

Le  Projet  de  Cahùfr  pour  le  Tien-Ètat  du  baiUiage  et  de  la 
Hcomté  de  Paris  existé  en  double  à  ht  BîbKothèque  nationde.  La 
première  fois  les  auteurs  du  catalogue  fattribuent  à  La  €retéDe^ 
la  secundo  à  Carra.  H  est  signé  M.  D.  L.  C,  ce  qui  porterait  à 
croire  qu'il  ^ut  aussi  bien  être  de  M.  De  La  Croix^  avocat^  au- 
teur 'd*ûn  assez  grand  nombre  de  brochures  Rectorales.  On  y 
4enumde,  entre  autres  choses,  <t  que  les  joumalîers  mariés»  tant 
des  villes  que  des  campagnes,  ne  soient  assujettis  à  aucune  taxe 
personnelle  s'ils  n'ont  point  de  propriété  :  —  que  Ton  supprime 
les  fonds  employés  par  la  police  à  Tentretien  d'une  troupe  d'es- 
pions qui  mettent  un  impôt  sur  la  mendicité^  sur  les  fiUes  de  joie, 
sur  les  usuriers,  sur  les  joueurs,  et  compromettent  souvent  la  ré- 
putation des  citoyens  par  de  fausses  délations,  » 

Le  même  M.  û.  L.  C.  avait  publié  peu  auparavant  un  Mémoire 
pe^imnaire  mr  le  tromil  de  Étais-Gétèàraua^ 
Il  faut  citer  encore  : 

Les  objets  du  jour ^  qimlions,  réflexions,  inulions  faites  par  lui 
politique  de  la  rue  ropimuart,  brochures  à  peu  près  périodi- 
ques; 

lê  projet  de  Cahier  de%  traie  Ordres  réunis  de  Paris,  et  la  suite 
duprojet  de  Cahter; 

Le  projet  de  Cahkr,  iu  au  district  de  iNoU  e-Dame,  pai'  du  Mo- 
rier. 

w 

m.  —  MOTiOMS,  PÉTITIONS  £T  DOLÉANCES  PA&TIGU- 

LitBES. 

rSombre  de  ces  brochures  fureiil  déposées  dans  le  tronc  de  l'Hô- 
tel-de-Yille  et  l'armoire  du  Cbâtelet.  Parmi  eUes^  j'ai  remarqué  : 

Ils  n'avaimt  pas  encore  tout  dit  l  où  Ton  accepte  que  les  États- 
Généraux  tiennent  leurs  séances  à  Versailles^  à  condition  que  b 
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cour  ft'étabtisBe  à  Saint-Clond.  —  Cette  qaestioit  de  fien  de  réu- 
nion de  TAttembl^  nationale  ayant  été  réglée  à  l'avance  dans  les 

lettres  de  convocation,  ne  paraît  guère  préoccuper  que  les  élec- 
teurs parisiens.  Ils  sont  seuls,  je  crois,  à  réclamer  (au  dernier  ar- 
ticle de  leur  Cahier)  a  que  les  Etats-Généraux  s'assemblent  dé- 
sormais à  Paris^  dans  un  édifice  public  destiné  à  cet  usage.  » 

La  péiitum  particuHèn  «ftm  habitani  êu  dnitrïcf  SaM-Mof" 
tel,  signée  d'Acleque^  «  roan^and  farasseiar  un  des  dlectems 
du  district  ;  —  sur  Toctroi,  etc. 

Le  premier  mémoire  aux  Etats-Généraux  pour  les  habitants  de 
Paris,  dont  Tauteur  anonyme  demande  une  meilleure  police  et  la 
liberté  du  conuneite  des  vhis. 

La  requête  du  TietB-ÉM  an  wi,  par  Tabooreiu  de  Monâgny^ 
avocat  au  parlement,  avecrépigraphc  :  «  Salus  populi  suprenialex 
esto.  » —  Taboureau  propose  :  —  d'établir  un  impôt  proinulionnel 
sôr  les  propriétaires  ;  —  de  fixer  le  poids^  la  mesure  et  les  prix  des 
comestâtles; —  de  défendre^  sons  peine  de  mort,  d'emmagasiner^ 
accaparer  et  exporter  les  grains  ;  —  d'appliquer  des  peines  af- 
ffictives  et  infamantes  aux  falsificateurs  de  denrées  aliroentaires. 

Projets  d'articles  à  insérer  dans  hs  Cahiers  du  Tiers-Etat  dé 
Paris,  où  Ton  demande  un  tarif  régulier  delà  taxe  des  lettres  et  le 
dépôt  du  trésor  national  à  la  Bastnie. 

Français,  qu'alle^i^oaun  faire  ?  —  L'auteor  tonne  contre  la  taxe 
des  chaises  dans  les  églises^  Tondrait  voir  établir  un  impôt  somp- 
tuaire  particulièrement  sur  les  voitures. 

Cahier  d'un  magistrat  du  Chdfeîet  sur  les  justices  seigneu- 
riales, par  Boucber  d'Argis;  excellent  ouvrage. 

Projet  pour  procurer  des  secoure  aux  panvree  nuUade»  (par 
rAmi  de  Thomanité).  Beaucoup  des  idées  émises  dans  cette  hnH- 
cliure  se  retrouvent  dans  les  Cahiers. 

Un  article  important  à  ajouter  au  Cahier  de  Paris,  suppression 
de  l'administration  actuelle  de  l'HôtelrDieu^  reconstruction  d'un 
nouvel  Hôtel-Dieu. 

L'Avis  patriotique,  pouwntU  servir  de  mpipUmeint  au  Cahier 
4ePaifiÊ,  sur  la  capiliÀm^  letvinglièiBesetlêlageamtdesgens 
de  guerre,  etc. 

Mémoires,  observations  tur  les  hôpitaux  de  Paris. 

Plans  et  projets  d'éducation  pour  toutes  les  classes, 

Paris  aujourd'hui  im  idées  diverses  d*un  citoyen  du  Tien^Éiat 
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wr  It  eoMMerw^  rcfnleM  «I  la  ptMvnté  aehidk  des  habiiantê 
dêceUê  viUê.  —  Nulle  part  n*est  imeax  décrite  la  misère  de  la 

CBpitale  durant  le  terrible  hiver  de  1788-1789.  —  L'auteur  est 
très  niudéré.  Il  s'excuse,  à  la  ini  de  sou  opuscule,  de  ce  que  ïon 
ait  pu  K  y  trouver  quelques  expressions  répahiicaiiies.  » 

RéflexUm  impof$ante$.  —  L'auteur  anoiiTiiia  fait  ebaerw 

que,  sur  la  liste  des  électeurs  des  60  districts^  il  y  a  infiniment 
trop  peu  (le  commerçants  et  de  gens  des  arts  et  métiers;  il  re- 
gratie  que  les  classes  improductives  soient  précisément  celles  qui 
sont  le  plus  représentées. 

Rêprockêi  au  Tmê^Éiai  de  Parié  si  avi$  aux  ékUeiuin  p(mT 
Pêootimmn  ésê  gmu  de  robe  à  la  députatkm  des  Étai$4jénéraux, 
par  i'auleur  du  Véridiqœ,  —  Ce  publiciste  anonyme  a  remarqué 
que  sur  300  électeurs  nommés,  il  y  a  144  «  robins  » ,  avocats,  pro- 
cureurs, notaires,  etc«<—  «  Les  gens  de  ki,  s'écrie4-4i,  n'ont  qu'un 
iMlnle,  i'intérftt,  et  ils  n'écouteront  que  lui.  Il  fout  se  défier 
tfeux  eomne  dm  aristocrates.  C'en  est  fait  du  Tiers-État  s'il  ne 
reste  lui-même  ^  » .  —  Plusieurs  disti  icts  ne  méritaient  pas  le  re- 
proche qui  leur  était  ainsi  adressé  par  le  Véridique,  En  eifet,  ce- 
lui du  Val-de-Grftce  avait  demandé  :  «  Que  tout  homme  puisse 
jouir  du  drdt  naturel  de  se  défendre  lui-même  et  de  défendre  ses 
semblables,  et  qu'on  fasse  cesser,  comme  injuste  et  contraire  au 
bon  ordre,  le  droit  que  s'arrogent  à  cet  rgard  des  corporations 
connues  sous  le  nom  d'ordres  des  avocats.  » 

Moiimdê  M*  Coumol,  avocat  aux  eonsetls  et  électeur,  tendant 
à  ce  que  les  électeurs  choisissent  les  20  députés  du  Tim-État  de 
Paris,  de  manière  à  fournir  des  représentants  à  chacune  des 
classes  de  la  population  parisienne.  Suit  une  liste  des  professions 
qui  devraient  compter  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  dans  les 
États-Généraux* 

lêB  candidate  de  Paris  jugés  ou  cofifra^ioîM»  a^ireesé  auxéko' 
teurSy  brochure  réactionnaire,  etc. 

*  Cette  dMiaee  des  tvoeats  n'est  pas  partieulière  I  Péris.  Plus  d'âne 
fols,  dans  leurs  Gibiers,  «non  dans  des  totes  spéeienx,  ks  bailliages  de» 
BMndest  que  le  nerabre  de  gens  de  loi,  admissibles  am  fitats-Génératix, 

soit  limité.  J*ai  donné  précédemment,  pai^tâ  42^,  424,  deux  extraiU  de 
pièeeî»  reiaûv'e&  k  cel  objet. 
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IV.  —  FACÉTIES  IT  8ATIBB8. 

Les  écrits  satiriques  sont  plus  nombreux  à  Paris  que  dans  tout 
le  reste  de  la  France^  mais  n'otïrent  pas  beaucoup  d'intérêt 
Citons  ssuiement  : 

Arréié  de  la  tréi^uiik  'cmmuiMulédê$$avtUm,  sur  les  chan» 
genaents  de  formes  dans  les  corps  judiciaires  ; 

Cahkr  des  ptainUs  H  doléances  de  MM.  îe§  commis  de  la 
volaille,  tiré  d'un  discours  pronoucé  par  M.  l'inq^teur  des 
dindes  ; 

Doléances  des  fermiers  généraux; 

DoUances  des  églisim,  soiUamers  et  prêtres  des  paroisses  ds 
Paris; 

Très-humbles  remontrances  des  chevaux  de  fiacre  ; 

L'ordonnance  de  poUce  de  Sancho-Pança  ; 

Les  Bagnolaises  ou  les  Étrennes  du  comte  de  Rivarol; 

Les  Fous  politiques,  par  Publius  (d'André)  ; 

le  Bon  soir  ou  la  eabak  en  déroute  ; 

La  coUre  du  pére  Duehéne  à  l'aspect  des  abus, —  les  vitres  eae^ 
sées,  —  les  fers  brisés,  et  autres  brochures  du  Père  Duehéne, 
toutes  en  langage  peu  français^  sans  cesse  interrompu  par  des 
F....ourclie(sfc). 

f^s  Jean^Bart  sont  sur  le  même  ton. 

Il  en  est  d'autres  dont  les  titres  seuls  ne  peuvent  pas  être  re- 
produits. Les  pamphlets  en  vers  couLie  ia  cour  et  la  reine  sont 
très-évidemment  ai  istocratiques. 

V.  —  BROGHUBSS  OUVBIIBBS* 

Les  brodiures,  par  lesquelles  est  posée^  à  Paris,  k  grave  qnes^ 
lion  du  salaire,  ont  été  toutes  citées  dans  le  texte  et  les  noies 

des  §  2  et  4  du  chapilie  iv  du  livre  il. 

VI.  —  BE0€I!I«S8  SDB  LIS  rXMiaS. 

La  note  suivante  leur  est  consacrée. 
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Ue»  BiH>cIfttire»  et  les  OAUier»  de»  iFenuxieA» 

(Voir  pages  298-300.) 

En  parlant  des  élections  de  Paris^  je  n*ai  pu  dire  qu'un  mol  de 

ce  mouvement  féihtntn,  suscité  en  1787  par  Condorrut  et  auquel, 
en  1788,  Oiyiiii>c  de  Gouges  semble  donner  le  braule,  au  milieu 
du  mouYement  général  des  brochures,  par  la  publication  de  ses 
Rmar(fm»patfioiùpàe$.  Il  n'eut  sans  douter  dans  les  élections  de 
1789,  qu'une  importance  secondaire  ;  mais  il  est  assez  curieux 
en  lui-même  et  presque  inconnu  de  la  plupart  des  historiens, 
bien  qu'il  se  soit  développé  à  travers  la  hévoiutiou  entière,  pour 
réapparaître,  en  même  temps  qu'elle,  au  commencement  du 
règne  de  Louis-Philippe  et  sous  la  République  de  1848.  Je  crois 
donc  deToîr  donner  ici  une  très-brève  analyse  des  Cahiers  écrits 
pai'  les  reiuiiics  ci  des  u[)Uhcules  publiés,  durant  les  premiers 
mois  de  17(S9,  dans  le  but  d'exposer  leurs  misères  ou  de  revendi- 
quer leurs  droits.  On  y  retrouve  beaucoup  dldées^  que  générale- 
ment Ton  croit  contemporaines  et  qui  passent  encore  pour  être 

Requête  des  femmes  pour  leur  admission  aux  états- 
généraux. 

La  galanterie  feançaise  doit  donner  un  gr&nd  exemple  ao 
monde  :  les  femmes,  formant  «t  la  plus  saine  et  la  majeure  partie 
delà  nation,  »  composeront  un  quatrième  Ordre  aux  États-Géné- 
raux. «Leurs  grâces  n'y  seront  pas  inutiles  pour  amener  le  Clergé  à 
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laisser  fendre  sesbieiKi'et  les  noMes  à  moBcer  à  Ism-  priviMges.» 

—  Quelle  est  la  première  richesse?  k  popuMeii.  Oennieiil;  m 

produit-elle?  par  le  niariage.  Donc,  c<  supprimer  les  cctibataires,n- 

—  «  N'accorder  de  rang  dans  l*État  qu'à  tout  homine  marié  et 
ayant  au  moins  un  enfant  ;  au  tieu  cte  payer  chèrement  un  être 
ïëM,  on en^fennil vivre  trois.» 

çbTCs,  parM.  L.  P.  K  D.  St. 

(c  Faites  attention,  messieurs,  que  nous  ne  demandons  pas  la 
supériorité»  peut-être  sericms^nous  fondées;  mais  an  moins  ïéffh 
lité.  »  ~  Si  TOUS  exduez  ht  moitié  de  la  nation  des  États-Géné- 
raux, au  moins  cessez  d'éteindre  en  nous,  par  une  étroite  éduca- 
tion, «  le  feu  du  génie  et  l'énergie  du  senti  ment.  »  —  Suit  un 
long  morceau  d'histoire  sur  les  femmes  qui  se  sont  rendues  célè- 
bres dans  la  polftique,  les  lettres,  les  sciences,  même  abstraites^ 
et  les  arts. 

3^  PrOTCSTATIOII  mes  IMIIIES  nUNÇAISBS  COKTSB  Lài  TrauB  w 
ÉTATS  PHÉTRIDUS  «ÉNÉHAinr. 

Avant  la  réunion  des  Etats. —  Ils  ne  seront  pas  généraux  puis- 
que les  dames  n'y  seront  pas  représentées» 

4®  Requête  des  dames  a  l'assemblée  ratioualb. 

Après  le  serment  da  jeu  do  Pauine  et  la  nuit  du  4  août  : 
cr  Yous  venez  d'abolir  les  privilèges,  abolissez  aussi  ceux  du  sexe 
mascuUn.  » 

Cahiers  ms  oouUkcbs  et  ebclamatioiis  dis  femmes^  par. 

Dans  les  classes  inférieures,  on  ne  croit  les  fournies  bonnes' 
qn'à  filer,  coudre  et  s'occuper  du  ménage.  Dans  les  classes  su- 
périeures, on  se  figure  qu'elles  ne  sont  bonnes  qu'à  chanter^  dan- 
ser, fair»  de  la  musique^  jouer  et  sourire.  Cependant  il  en  est  quf 
trraitteiit,  comme  les  hommes^  aux  traimux  des  champs,  dant  le- 
commerce,  etc.;  et  l'on  en  a  vu  plusieurs  tenir,  aussi  bien  et 
mieux  que  les  hommes^  les  rênes  du  gouvernement.  —  Le  peuple 
rentre  dans  ses  droits,  on  parle  d'allranchir  les  nègres  :  pourquoi 
ne  pas  aussi aflranchhr  les  femmesî  ^  Bn  cartiîiies  praviiiees^ 
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nmiHBt  en  N^Nrmandie^  les  scBurs  sont  en  partie  exclues  des 
WMiiiQriflnip  dont  leun  frères  sauk  piofiteiit  :  qu'elles  se  coalt* 
senA  peur  reooumrdiBs  la  famiUe  régdilé  qu'ettes  tiennent  de  la 

nature!  — Le  jiréju^'é  qui  déshonore  la  fille  séduite  et  luit  ap- 
plaudir le  sédu(  tour  est  nuque  :  que  les  lois  deviennent  un  rem- 
part coBtre  Toppressioa  ,  un  ahri  pour  Tiuiuiceuce ,  et  que 
«rhonime,  tranquille  an  sein  de  sa  Dunille,  ne  puisse  plus 
craindre  que  son  ami  séduise  sa  fSBDune  et  déshonore  sa  maisen**. 
Rétablissez  la  paix  et  la  mutuelle  confiance  entre  les  deux 
sexes  !  »  —  Mais  il  importe  surtout  de  changer  les  règles  de  Fé- 
ducatiou  des  iiiles  :  «  Ne  nous  élevez  plus  comme  si  nous  étions 

destinées  àiaire  les  plaisirs  du  sérail  Nous  devons  partager  un 

jour  ^otre  bonne  ou  mauvaise  fortune  Ne  nous  prives  pas  des 

connaissances  qui  peuvent  nous  mettre  à  même  de  vous  aider 

soit  par  nos  conseils,  soit  par  nos  travaux,        et  de  vous  rem- 

plâoer  quaud^  par  une  mort  naturelle  ou  prématurée,  vous  uous 
laisseï  chargées  du  soutien  et  de  l'éducation  de  vos  enfants.  »  — 
L'auteur,  qui  a  commencé  par  demander  l'admission  des  femmes 
an  sein  des  États-Généraux,  n'insiste  que  sur  la  réforme  de  leur 
éducation,  l'abolition  du  préjugé  qui  les  rend  esclaves  et  l'injus- 
tice avec  hK^uelie  on  iei>  dépouille  de  la  majeure  partie  de  l'héri- 
tage paternel. 

6^  Motion  de  ia  pàuvae  Javotte. 

L'auteur,  très-aristocrate,  cherche  à  démontrer  (en  1790),  que 
la  Révolution  qui  a  supprimé  la  Noblesse,  a  du  même  coup  sup- 
primé tous  les  arts  dont  vivaient  les  femmes.  —  «  Veut-on^  dit-ii> 
forcer  les  femmes  que  le  sort  prive  de  tout^  à  voir  dans  la  corrup- 
tion des  mœurs  Tunique  ressource  qu'on  leur  laisse?  »  —  Et  il 
ajoute,  répondant  à  cette  terrible  question,  qui  reste  encore  irré- 
solue: 

Je  veux,  interrompis-je^  èlre  honnête  et  travailler.  —  Yous> 
mourrez  de  fiûm.  —  J'espère  que  non;  mm  oncle  m'a  donné  une 
bonne  éducation  ;  j'avais  une  assez  belle  mahn^  et  j'ai  a^ris  tout 
ce  qu'il  faut  pour  être  employée  dans  une  maison  de  commerçants. 
—  Il  n'y  a  que  les  hommes  qui  soient  employés  dans  les  maisons 
de  commerçants.  —  Je  copie  fort  exactement  de  la  musique.  — 
Il  n'y  a  que  les  hommes  qui  copient  delà  musique.  —  Je  me  suis- 
encore  beaucoup  appliquée  au  dessin»  même  à  la  paintuie*-» 
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n  nV  a  que  les  hommes  qui  sachent  le  dessin  et  la  peinture.  — 

Je  pince  la  harpe^  la  guitare,  je  touche  passablement  le  clavecin, 
je  donnerai  des  leçons  à  de  jeunes  demoiselles.  — 11  n'y  a  que  les 
hommes  qui  donnent  des  leçons  aux  jeunes  demoiselies.  —  Eh 
bien^  repris-je  impatientée^  les  hommes  Ibnt  donc  tout  ce  que  les 
femmes  fraient  beaucoup  mieux  à  leur  place....  » 

7^  Motion  en  faveur  du  sexe,  te  bonheur  des  hommes  est-il  dé- 
pendant  ds  celui  des  fevunes  ?  Quels  sont  pour  elles  ks  rnoyens 
de  VètabUr?  Le$  coumus  de  religieuses  daiven^-iis  être  «iip- 
ffimés? 

«  La  Providence,  en  créant  k  femme,  n'a  donné  à  Tliomme 
qu'une  compagne  pour  coopérer  avec  lui,  adoucir  ses  peines  et  lui 
préparer  des  plaisirs...  Les  femmes  seront  toujours  ce  que  les 
hommes  Youdiont  qu'elles  soient^,.,  leurs  vertus  seront  à  elles  et 
leurs  torts,  le  plus  souvent^  à  eux.  »  —  Le  bonheur  des  hommes 
est  (  absolument  dépendant  de  celui  des  femmes.  »  —  Le  meil- 
leur moyen  d'assurer,  pour  le  mariage,  la  liberté  et  l'excellence  du 
choix^  et  dans  le  ménage,  la  durée  de  Tamour  mutuel  ,  c'est 
dofrliyer  ks  Sommes  à  ^poti«er  ks  femmes  sansdot,c'est**à-direde 
les  rendre  incapables  de  choisir  leurs  compagnes  autrement  que 
selon  le  vœu  de  leurs  cœurs.  —  Les  filles,  \euves  ou  leiiiiiies  de 
maris  pauvres  devraient  trouver  le  moyen  de  vivre  et  de  laire 
vivre  leurs  enfants  de  leur  travail;  il  serait  utile  de  réserver 
pour  les  femmes  Umtes  espèces  dê  bureaux  de  distribuiiûn  et  tous 
emplois  quelconques  à  kur  portée.  —  Pour  les  malheureuses  qu'un 
chagrin,  une  désillusion  et  souvent  la  tyrannie  de  leurs  pai  ents 
ont  plongées  dans  les  couvents,  suppression  des  vœux  perpétuels, 
ks  maisons  religieuses  toujours  ouvertes. 

8'^  De  l'influence  des  femmes  dans  l'ordae  civil  et  politique, 
avec  cette  épigraphe:  «Les  hommes  seront  toujours  ce  qu'il  plaira 
aux  femmes.  —  L^i.  Rousseau,  i» 

En  vain,  dit  l'auteur  anonyme^  les  écrivains  patriotes  auront-ils 
«forcé l'érudition  de  concournv,  pour  la  première  fois  peut-être»au 
bonheur  de  l'humanité;  9  il  faut  encore  que-  «  fai  voix  d'un  sex» 
puissant  rallie  tous  les  cosurs  sous  les  drapeaux  du  patriotisme,  » 
il  faut  «  intéresser  les  femmes  au  grand  ouvrage,  les  appeler  à 
k  déiénse  de  la  liberté.  »  —  Les  femmes  ont  joué  un  très-^rand 
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lôle  dans  tontes  les  révolntîoiifiy  exemples  :  ludith,,  Esther^  Hé- 
lène, Sémirarais^  Diiluii,  les  Saliinrs,  Lucrèce,  Yéturie  et  Vo- 
liinmie,  Virgime,  Cornélie,  CUeupàlie,  Éléonore  de  Guieiiae, 
4eiiuie  d'Arc,  etc.  Les  iidmmeâ  doivent  et  peuvent  jouer  un  rôle 
Bon  moine  iinpoitmt  dans  k  léf  diitioa  pcésente»  —  «  Le  fiital 
despotisme  menace  tout  à  1»  fois  nos  nes  et  nos  propriétés  ;  c'est 
conlic  lui,  ù  Françaises,  que  vous  devez  ai*mer  vos  appas;  c'est 
contre  lui  que  vous  devez  exciter  le  courage  tle  vos  adoratenrs  !  )i 
Puisque  cesont  les  femmes  «c  quifonn^tFopimon  parmi  nous»» 
cpfelles  exeoimniiBieat  emAeraenlies  sappétsda  deaj^otome  »  et 
manient  contre  eux  «  les  armes  du  ridicule!  »  Fiancées^  ^'ettes 
exigent  de  lenvs  fianeés  le  serment  solennel  «  que  ni  les  offres 
insidieuses  du  despotisme,  ni  la  contagion  de  l'exemple  ne  les 
détourneront  jamais  de  leurs  devoirs  de  citoyens  !  »  Mères,  qu'elles 
convertissent  leurs  maisons  en  «c  écoles  do  palsiotisme  î  &  Qu'elles 
€  îBfiiiirent  ramonr  de  la  patrie^  unissent  les  Montés  pour  la 
amquâte  de  la  Mberté,  amènent  les  privilé^s  à  la  fratendté  ; 
prêchent  le  désintéressement  et  ia  concorde;  refusent  leurs  ca- 
resses aux  prévaricateurs,  censm'ent  les  faibles,  louent  les  pa- 
tciotes...  1»  —  a  Françaises,  le  siècle  est  veau  der^ouvi^  cetto 
dignité  qu'un  temps  frivole  semblait  vous  avoir  rayie.....  A  vous 
de  aaater  la  patrie  l  a 

9^  Offre  GE>Éui:usE  des  dames  fr.vnçaises  du  TiEas-ÉTAT  ou 
imtfm  <k  rétablir  ks^  fimmeê-  m  mngi^qmtH  hmMPu», 

Quoiqu'on  ne  don  no  aucun  droit  à  la  moitié  de  la  nation, 
celle-ci  veut  prouver  qu'elle  s'intéresse  aux  affaires  publiques. 
Évaluant  &  1,030^000,000  tous  les  bijoux  existant  en  France,  les 
dames  déposeront  sur  l'autel  de  la  patrie  ces  richesses  oiseuses^  et 
oeHesqui  ne  pounont  pas  les  racheter  s'en  passeront* 

10®  Mes  Cahiers. 

Le  marqnis  de  ViUella^  demande  :  ^  Un  impôt  sur  leseéliba* 

taires  de  20  à  50  ans,  —  le  divorce,  —  «  venir  au  secours  des 
jeunes  [lersonnes  é^jaréos  par  une  premièi^e  faute;  —  vouer  au 
mépris,  flétrir  du  ridicule  et  frapper  d'amende  les  hommes  occupés 
de  modes,  de  toilettes,  de  filets^  de  teut  ce  qui  tient  à  raiguille  : 
laimcr  cette  rtssonice  àcelles  qae  la  nature  y  a  seules  destinées. 
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ii*  Mes  GAHiBMPOim  Paris. 

Le  même  marquis  de  Yillette  se  prononce  de  nouveau  pour  le 
divorce  et  un  impôt  sur  les  célibataires  de  30  à  60  aoB.  A  Tar- 
ticle  sur  les  tiiies  publiques^  il  demande  que  «  les  filles  coupables 
par  rerreur  d'un  moment  soient  soustraites  au  déshonneur^  »  que 
la  société  «  se  charge  de  leurs  fruits^  »  qu'elles  soi^  employées 
eomme  nourrices,  etc.  11  propose  le  renvoi  en  province  des  filles 
qui  viennent  à  Paris  faire  métier  de  leur  corps^  et  que  l'on  éta- 
blisse a  des  travaux  publics  et  des  apprentissages  de  métiers  pour 
celles  qui  voudraient  quitter  la  vie  libertine.  » 

1 2*^  Lb  diyobcb  est  le  sujet  de  plusieurs  brochures  pour  ou  con- 
tre ;  voici  les  plus  intéressantes  : 

lié/lexiotis  sur  le  divorce,  par  M""®  Necker } 
Observations  sur  le  divorce,  par  d'Antraigues; 
Légitimité  du  divorce; 
Traité  philosophique  sur  ledimrce; 

Griefs  et  plaintes  des  femmes  mal  mariées  ; 

Pétitions  sur  les  effets  des  mœurs  des  épouses  dissolues,  etc. 

1 3**  La  prostitution  est  elle-même  Tobjet  d'un  examen  sérieux^ 
auquel  naturellement  la  satire  se  mêle  : 
Réclamations  des  courtisanes  ; 
Très-sérieuses  remontrances  des  filles  du  Palaii'Royal. 

14^  Brochures  diverses.  —  En  outre  des  brochures  précé- 
demment citées,  notons  pour  mémoire  : 
La  pétition  des  femmes  du  Tim-'État  ; 

Lo  requête  des  dames  ; 

les  étrennes  nationales  des  dames  ; 

Les  très-humbles  remontrances  des  femmes  françaises  ; 

Et  enfin  les  Demandes  des  femmes  auso  État»4iénéraux,  par 
tautewr  des  femmes  comme  il  conoient  de  les  voir.  —  Cette  der> 
nière,  où  tous  les  mérif  os  sociaux  et  historiques  du  «  sexe  fai- 
ble, »  sont  assez  bien  exposés,  conclut  simplement  à  ce  que  les 
femmes  soient  autorisées  à  porter  les  mêmes  décorations  que 
leurs  maris! 

lo*  Le  CSahibr  des  plauitbs  st  doIiéances  des  dambs  de  la 
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BAUB  £T  DES  MABCHÉ8  DE  Paus  esLk  ôem^éà&os^  bieaifu'écnt 
fiaiinguadiMLiDaxfthéaet  de  la  Halle.  On  y  a  dégueule»  sur  la  fenne 

et  les  fermiers  généraux,  sur  i'octrui  et  ^^ur  id  iaclr^ilU',  k  la- 
quelle ilfautjrogner  les  oii^les  ;  sur  rilutel-Dicu,  «  où  l'on  flanque 
quatre  ualadÊsdans.im  même  lit^  »  surie  dépôt  de  SaiutrDenis^ 
«  où.b&ixiQiicbard&xaiiiasseiit  tout,  bons  et  mauTais  »  ;  ^  €  plus 
decatips  qiu  .Taccrocheirf.  dans  les  nies  et  le  pain  à  15  sous  !  » 

Lus  pauiplilets  en  lau^a^c  poissard^  qui  u'uiit  pas  un  ra[iport 
direct  à  la  question  des  femmes,  se  multiplient  saus  les  tities  de  : 

Compliments  des  poissards  auoj  électeurs; 

Trois  poissards  buvant  à  la  santé  du  Tiers-État; 

Jam  i0Simiiffteft.ratf:^.aTac.un  compHment  poissaiitd,  etc. 

i6<^  Les  pamphlets  coimtE  les  femmes  sont  presque  aussi  nom- 

breux  que  les  brochures  sur  les  femmes.  La  réclamation  des  droits 
naturels  et  politiques  de  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  de- 
vait naturellement  être  tournée  en  ridicule  par  la  moitié  la  plus 
puissante*  De  ces  pamphlets  les  plus  curieux  sont  :  Le  petit  traité 
de  f  amour  des  femmes  pour  Us  sots,  (par  de  Ghampcenetz),  et  les 
suivants,  qui  forment  une  série,  très-rarement  réunie,  et  qui  durent 
obtenir  un  grand  ,  succès  à  cause  des  peiâoaualités  uuportautes 
dont  la  vie  privée  s'y  trouve- dévoilée  : 

Proeès'verM  de  l'Ordre  le  plus  tumbrmc  de  Framce; 

Réponse^des  femmes  de  Paris; 

Di'iibt'ration  et  protestation  des  Iwnnétes  gens  comproitiis  dans 
le  procQSriigrbaL; 

Deuxième  procès-verbal  de  l" Ordre  le  plus  nombreux; 

Nouvelle  Assemblée  des  mtaUês  C.*.,^.en.présenes  des  favoris 
de  leurs  épouses. 
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Sermeol,  <le»  Députée. 

XVoir  pages 

piEtOGÈS-VERBAL  D£  L'aSS£MBL££  GÉKÉAALE  DES  TROIS 
0RDRE8  DU  HAUT-LIUOUSIN,  POUR  LA  PRESTATION  DB 

SERME:NT  DKb  DLPUTÉb  ET  SUPPLÉANTS  AUX  ÉTATS- 
GÉNÉRAUX, 

«  Du  24  mars  1789. 

a  Aujourd'hui  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mars  de  l'au* 
née  4789,  à  dix  heures  du  matin,  à  Limoges  ; 

»  P^ous^  messire  C.  E.  A.  comte  des  Roys,  etc.,  grand  sénéchal  du- 
haut  Limousin^  assisté  de  messire  F.  Ruben  de  l'Ombre,  sei- 
gneur^ etc.,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  particulier  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  dudit  Limoges,  et  de  messire  P.  Lamy, 
écuyer,  etc.,  conseiller  procureur  du  roi  auxdits  sièges,  en  com- 
pagnie de  messire  J.-B.  Boysse  de  la  Maison-Aouge,  greffier  en 
chef  d'iceux  ; 

»  Nous  sommes  rendus  dans  l'église  du  collège  royal  de  cette 
Tille  où  s'est  tenue  la  précédente  assemblée  générale  des  trois. 

Ordres  réunis  des  sénéchaussées  de  Limoges  et  Saint  Yj  ieix,  pour, 
en  exécution  de  Tarticle  quinze  de  rordonnance  rendue  par  le 
«lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Li- 
noges  'le  i6  ,#vner  dernier,  y  procéder,  en  piés^nce  desdits  trois 
Ordres,  à  la  réception  du  serment  des  députés  aux  &tats4MBé-*^ 
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raux  qui  ont  été  nommés  dans  les  trois  chambres  du  Clergé,  de  la 
Nol liesse  et  du  Tiers-État. 

»  Etant  arrivés  dans  ladite  église^  se  sont  présentés  nombre  de 
penumnes  desdite  trois  Ordres,  qui  nous  ont  déclaré  s'y  être  ren- 
dues pour  assister  à  ladite  prestation  de  serment  sur  les  avertisae- 
mente  qu'ils  en  ont  reçus  de  notre  part 

»  Se  sont  pareillement  présentés  les  députés  nomméîi  par  les 
trois  Ordres  pour  les  représenter  aux  États-Généraux, 

»  Sa\oir  : 

»  Pour  le  Clergé  : 

9  M.  Louis-Charles  DnpIes^d^ArgentréyConseill^dtin» en  ses 

conseils,  premier  aumônier  en  survivance  et  exercice  de  Monsieur^ 
frère  du  roi,  évêque  de  Limoges  ; 

»  M.  Joseph  Guingand  de  Saint-Mathieu,  curéde  laparoieso  de 
Saint-Pierre  de  Queyroix  de  la  même  irille  ; 

9  Suivant  le  procès-verbal  de  leur  nomination,  qu'ils  nous  ont 
représenté,  en  date  du  21  de  ce  mois. 

»  Pour  la.  Nobixssb  : 

»  M.  Louis  François  dô  Perusse,  comte  des  Cars,  etc.,  premier 

baron  du  Limuusm,  etc.,  etc.,  maréchal  des  cliamps  et  armées  de 
Sa  Majesté,  son  lieutenant  général  des  Haut  et  Bas-Limousin,  et 
son  premier  maître  d'hôtel,  premier  député  nommé  étant  absent 
delaprovûice; 

»  M.  André  Boniface  Louis  de  Rîquetti,  vicomte  de  Mirar 

beau,  etc.,  colonel  du  régiment  de  Touraine  infanterie,  second  dé- 
puté, fondé  de  procuration  de  madame  la  marquise  de  Mirabeau, 
sa  mère,  première  baronne  du  Limousin  ; 

y>  M.  Claude  Etienne  Aunet,  comte  des  Roys,  etc.,  grand  séné- 
chal, etc.,  suppléant  nommé  pour  remplacer  mon  dît  sieur  le  comte 
desCars,dansIecasoù  ce  dernier  ne  pourrait  accepter  ladite  dépu- 
tation  ; 

'  »  Suivant  leur  procès-verbal  de  nomination,  qu'ils  ont  égale- 
ment représenté,  en  date  du  jour  d'hier. 

ji  Pour  le  Tiers-Êtat  : 

»  M.  Guillaume  Grégoire  de  Roulhac,  écuyer,  etc.,  conseiller  du 
roi  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Limoges; 
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»  M.  Lmns  Naurissart,  seigneur  de  Brignae,  comeHIeff  du  toi, 
directeur  de  la  Mmmaie  de  Limoges; 

»  M»  Nicolas  M ontandon,  avocat  en  parlement  à  Limoges  ; 

»  M.  Jeau-Baptiste  Chavoix^  avocat  en  parlement  au  bourg  de 
iuilliac  ; 

»  Tous  quatre  députés  ; 

»  M.  taa-BapUate  Boyer  de  Gris^  docteur  en  médecine  àLi- 

moges; 

»  M.  Jean  Guineau-Dupré^  avocat  en  parlement  et  procureur  du 
roi  en  la  juridiction  de  la  Monnaie  de  Limoges  ; 

m  Ces  deux  derniers  nommés  suppléants  à  l'effet  seulement  de 
remplacer  iesditsdéputés  dans  le  cas  où  quelqu'un  d'eux,  parmort, 
maladie  ou  autre  empêchement,  ne  pouirait  renq[)lir  l'objet  de  la 
députation; 

9  Le  tout  suivant  le  procès- verbal  de  leur  nomination  (qu'ils  nous 
ont  pareillement  représenté. 

»  Lesquels  nous  ont  déclaré  de  leur  part  s'être  rendus  à  ladite 
Assemblée  pour  y  satisfaire  au  susdit  article  quinte  de  iadile 
oïdennance. 

»  En  conséquence  de  quoi,  tous  les  Ecclésiastiques  Nobles  et 
Membres  du  Tiers-État  ici  présents^  ayant  pris  séance  dans  le  même 
ordre  qu'à  la  première  assemblée  du  seize  de  ce  mois,  nous  avons 
dit  en  adressant  la  parole  à  l'Assemblée  : 

m  Messieurs, 

»  Nous  voilà  enfin  parvenus  au  terme  des  opérations  qui  nous 
»  étaient  prescrites  par  Sa  Majesté.  La  décence  et  Thonneur  ont 
w  présidé  à  vos  assemblées.  Si  les  Ordres  ont  préféré  le  travail  sé* 
m  psré  et  particulier,  cette  décision  n'a  point  altéré  l'union  des 
»  cœurs  et  des  esprits  ;  l'amour  du  bien  public  a  été  la  seule  âme 
>  qui  a  animé  les  trois  Oidres  des  mêmes  vœux  et  des  mêmes  sen- 
■  timents. 

»  Vous  en  avez^  Messieurs,  confié  le  dépôt  sacré  et  honorable  à 
»  des  députés  digues  du  choix  de  la  province  et  de  l'importante 
1»  missioii  qui  les  appelle. 

9  Recerez  le  serment,  que  fait  un  de  leurs  suppléants,  de  roar- 

»  cher  sur  leurs  traces  et  de  défendre  vos  intérêts  avec  tout  le 
9  zèle  d'un  vrai  patriote. 
»  Portez,  Messieurs»  avec  autant  de  zèle  que  de  coniiance,  au 
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».  momarqim  inmlaiinit  qui  lom  appelle,  à  It  nation  ipâ  vous  at* 

»  tend,  les  v(Eux  sacrés  de  vos  coiumeltants.  Vous  allez  faire  iisa^e 
»  de  vos  pouvoirs  pour  l'intérêt  de  l'Ktat,  par  le  biea  de  la  paUie. 
»  U  n'eat  Micune  considératioa  qui  puisse  vous  aorôter,  il  n'en 
»  est  aussi  aucune  qui  puisse  nous  faire  douter  de  vos  suceèa«  w 
»  Ce  discours  achevé^ 

»  Le  procureur  du  roi  a  requis  qu'il  soit  ordonné  que  lesdits  dé- 
putés et  siiî>f»léants  prêteront  tous  i  ie.-ît'iilfiaent  dans  la  iorme  ac- 
coutuméo  le  serment  de  bien  et  lidclement  remplir  le  mandat  qui 
leur  a  été  donnée  qu'enauite  copies  eoUationnées  taai  d«s  proeèer 
whanz  oonlenant  leur  nominalion»  que  des  instmctions  et  pou- 
voirs généraux  et  sufûsants  àeux  donnés,  ainsi  que  les  Cahiers  des 
plaintes^  doléances,  reniuiiUances  et  demandes  des  trois  cliambi  es 
seront  remises  auxdits  députés  pour  être  par  eux  portés  auxKtatfr* 
OÉiérauz. 

»  Nous^  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procuMor  du  roi|  or- 
deanons  que  tous  les  députés  et  suppléants  ici  présenta  prêteront 

incontinent  dans  la  forme  ui  lin  lii  »  le  serment  requis  et  que  re- 
mise leui'  sera  laite  des  susdites  nominations,  instructions,  pou- 
voirs et  Caiiiers^  et  avons  donné  acte  de  ce  qu'en  exécution  de 
notre  ordonnance  lesdits  députés  et  suppléants  ont  à  rinstanl,.les 
Boclésiaatiques  la  main  mise  ad  picUu,  et  les  autres  la  main  levée, 
à  Dieu,  promis  et  juré  de  bien  cL  lidèloment  b  an^uilter  de  ladite 
députalion  et  suppléance  d'icelle,  le  cas  arrivant,  et  de  remplir  en 
leur  âme  et  conscience  les  devoirs  qu'elle  leur  impose. 

»  Commeaussinous  avons  donné  acte  de  ce  que  remise  aété  faite 
auxdits  députés,  par  copies  collationnées^  tant  des  procès-verbaux 
de  leur  nomination,  instructions  et  pouvoirs  généraux  et  sufûsaiits 
à  eux  donnés  par  leui'  Ordre  respectif,  que  des  Cahiers  desdits 
Ordres»  pour  porter  et  présenter  le  tout  aux  Luis-(>euéraux,  dont 
l'ouvorture  est  indiquée  à  Versailles  pour  le  27  avrii  prochain. 

9  Fait  à  Limoges  à  la  susdite  église  du  collège  les  jours»  mois  et 
an  msdits.  » 

Saiveut  les  signatures,  puis  la  légalisation  du  greffier  en  chef 
de  la  sénéchaussée. 
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De  divers  états,  réunis  à  la  fin  du  cent  soixante-quatorzième re- 
^stre  des  Actes  relatifs  ▲  la  convocation  des  États^Géneraux 
m  1789,  il  résulte  : 

4^  Que  les  dépotés  aux  assemblées  des  baillia^  et  séné- 
chaussées recevaient  une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour  au  chef- 
lieu,  montant^  suivant  les  localités,  à  3  Uvres^  3  livres  et  demi, 
4,  5^  6  livres  par  jour; 

Que  le  total  des  taxes,  ainsi  accordées,  s'éleva  à  1,141,848 
livreset  7  sous; 

3*  Que  les  locaux,  où  se  tinrent  les  assemblées,  —  là^  sans 
doiile^  où  il  n'y  avait  pas  assez  d'églises,  d'liùtels-de-ville,etc.,  pour 
fournir  trois  locaux  gratuits  au  Clergé^,  à  la  Noblesse  et  au  Tiers- 
État,  —  furent  loués  56,378  livres  i  sol; 

4«  Ët  enfin  que  les  frais  divers,  tombant  à  la  charge  du  Trésor, 
ne  fuient  pas  supérieurs  à  59,148  livres  19  sous. 

En  additionnant  ces  sommes,  on  voit  que  les  élections  de  1789, 
desquelles  sont  sorties  la  ConstituanLc  et  toute  la  Révolution,  ont 
coûté  à  la  France,  1,257,375  livres  7  sous. 

A  combien  reviennent  les  élections  les  moins  sérieuses  ?  Com- 
bien coûte  le  moindre  coup  d'État? 
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P.  28,  t.  22.  FrènÊ  «meitoyeiis.  EfTaoes:  frèru» 

P.  55,  note,  I.  il.  PaHieulière,  et  ehaque.  Lises:  swr  chaque. 

P.  62,  1.  1 .  Pouvoir  de  prince.  Lisez  :  du  prince. 

P.  118-119,  note  3.  Il  faut  lire  amsi  la  seconde  phrase:  «  Clennont- 
Ferrand  présenta  la  somme,  etc.,  puis,  jugeant  sa  dèputaùon  la* 
suffisante,  etc  n 

P.  126,  1.  7.  Ace  spectucle.  Lisez:  au  spectacle. 

P.  128,  1.  9,  à  la  fin.  Effacez  :  quû 

P.  131,  1.  19.  Plus  éloignée.  Lisez:  Peu  éloignée. 

P.  171,  1.  11.  Détruire  les  maux.  Lisez:  ie«  maux. 

P.  173,  L  25.  Oot  hébétés.  Usez:  faébétéet. 

P.  203,  mite,  L  4.  On  lee.  Lûei:  mut  les. 

P.  208»  note»  L  9.  D*ttn  citoyen  ou.  Lises:  au. 

P.  234,  note  1, 1. 7.  Ch.  III,  |  1 40,  p.  14.  Lises:  1. 1,  ch.  VI,  p.  140. 

P.  246,  note  1,  L  4.  Ancien  directeur  de  l'École.  Lises:  ancien  direc- 
teurs des  études  a  rËcole. 

P.  262,  l.  8.  Du  13  avril  au  8  mai.  Lisez  :  12  mai. 

P.  350,  L  28.  A  ne  faire  de  ces  cahiers.  Lisez:  àeses  cahiers. 

P.  352,  ].  li  Au  moins  500.  Lisez:  environs  480. 

P.  384,  colonne  3.  L'observation  :  «  Cette  disposition  se  trouve  com- 
prise dans  l'art.  29»  »  se  rapporte  à  l'art.  35  de  la  colonne  1. 

Le  lecteur  remplacera  lui-même  quelques  lettre^  enlevées,  supprimera 
quelques  autres  lettres  répétées,  corrigera  quelques  fautes  d'orthographe 
surtout  dans  les  noms  propres,  par  exemple,  Monnier  au  lieu  de  Mou- 
nier  (p.  41),  d*Entraigues  au  lieu  de  d'Antraigues  (p.  57),  Ghamport 
au  lieu  de  Champfort  (p.  70),  Doiuiaisau  lieu  de  Donsiais  (p.  254^  etc. 
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